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Entre Wous .  et le Commissaire 

La sécurité du public - notre objectif ultime 

C haque année, quelque 6 000 détenus sont mis en liberté. Cela 
correspond à 500 détenus par mois - 25 par «jour ouvrable». Et 
chaque année, presque autant de délinquants voient également 

expirer leur mandat. 
D'après la Mission, notre apport à la protection de la société est 

notre objectif ultime. Nous avons donc tout intérêt à ramener les 
détenus dans le droit chemin pendant qu'ils relèvent encore de notre 
autorité. Nous pourrions atteindre ce but si tous nos délinquants, qui 
sont incarcérés, ont des périodes de liberté surveillée et sont mis en I i 
berté dans la collectivité, pouvaient le faire sans le moindre incident. 

Je dois répéter une chose que j'ai dite maintes fois dans le passé : Si 
le SCC ne contribue pas à instaurer une société sûre, tout ce que nous 
faisons n'a plus aucune importance. Alors, pour exécuter notre mandat, 
nos établissements doivent être sûrs et sécuritaires et nos programmes 
doivent viser à réduire le risque de nouvelles infractions à la fois dans 
les établissements et dans la collectivité. 

En d'autres termes, nous devons toujours veiller à assurer la sécu-
rité du public. Nous devons nous rappeler que 25 détenus seront remis 
en liberté chaque jour, quelle que soit leur transition du SCC à la 
société. C'est ainsi que fonctionne notre système de justice pénale. 

Nous devons donc nous poser un certain nombre de questions. 
Utilisons-nous toutes les ressources dont nous disposons pour faire en 
sorte que le retour inéluctable du détenu à la société se fasse le mieux 
possible? Profitons-nous suffisamment des connaissances de nos agents 
de correction, de nos chefs d'équipe et des autres? Sommes-nous à 
l'affût de signes favorables ou défavorables au changement? Inscrivons-
nous les détenus aux programmes qui répondent à leurs besoins particu-
liers? Mettons-nous l'accent sur les éléments liés au risque ou à la 
sécurité du public? 

Tous nos détenus ont montré qu'ils peuvent mettre en péril la sécu-
rité du public. Sommes-nous assurés de tout mettre en oeuvre pour 
réduire chez eux le risque de récidive? 

Nos systèmes sont assez efficaces et donnent plutôt de bons résu I 
tats. Toutefois, nous devrions porter notre attention davantage sur 
chaque détenu afin que, la transition venue, nous n'ayons pas à nous 
demander si nous avons fait tout notre possible. 

À cet égard, tous les employés du SCC ont un rôle important à 
jouer. Il n'en est pas un seul qui ne puisse nous aider à améliorer la 
sécurité au sein de la société. 

Maintenir le nombre d'incidents au niveau minimal constitue notre 
principale responsabilité à tous. Notre deuxième tâche est de faire en 
sorte que le prix à payer par la société tant sur le plan humain que 
financier soit raisonnable. ,, 	A 
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I,,,

e  Plan opérationnel intégré (POI) a pour 
but de nous aider à relever le défi de notre 
Mission. Il précise comment le Service 

correctionnel du Canada (SCC) entend atteindre 
ses objectifs corporatifs au cours des prochaines 
années. 

Le POI constitue une autre étape dans l'évolu-
tion des services correctionnels au Canada. Les 
fondements de l'orientation correctionnelle et 
organisationnelle sont maintenant en place. Le 
POI établit clairement les priorités opérationnelles 
à moyen terme, lesquelles sont regroupées dans 
une série d'initiatives en matière correctionnelle, à 
savoir : 
• une stratégie correctionnelle permettant 

d'assurer l'exécution de programmes qui 
répondent mieux aux besoins des délinquants; 

• une stratégie de logement des détenus dans les 
établissements et la collectivité; 

• des services de soutien pour la mise en oeuvre 
des programmes; 

• une stratégie intégrée permettant de détermi-
ner les ressources nécessaires et les sources de 
financement possibles pour la période s'éche-
lonnant entre 1991 et 1996. 

Au cours des prochaines années, le Plan opéra-
tionnel intégré assurera l'orientation des princi-
pales activités du SCC. 

Approbation du Plan par le Conseil du 
Trésor 
Le Conseil du Trésor approuve les priorités et les 
stratégies décrites dans le POI. Par conséquent, le 
gouvernement du Canada appuie l'orientation 
stratégique du SCC et, plus précisément, l'objectif 
corporatif 1. Le Conseil du Trésor a octroyé la 
somme de 45 millions de dollars pour les trois pre-
mières années du Plan afin que le SCC puisse met-
tre en oeuvre la stratégie correctionnelle et les 
différentes stratégies de logement, y compris le 
renforcement de l'infrastructure des services corn- 

munautaires et la création d'unités de soins secon-
daires de santé mentale au sein d'établissements 
existants. 

Au cours de son exposé, lors de la réunion des 
cadres supérieurs tenue à Ottawa en mai dernier, 
Ian Clark, secrétaire du Conseil du Trésor, a 
déclaré ce qui suit au sujet du Plan opérationnel 
intégré : 
«J'aimerais d'abord vous féliciter pour la qualité 
de ce document. Il est très bien rédigé et il 
témoigne de votre ferme intention de vous attaquer 
au problème de l'augmentation de la population 
carcérale et des coûts de l'incarcération, ainsi que 
de votre volonté bien arrêtée d'aider les détenus à 
surmonter leurs problèmes ou, à tout le moins, à y 
faire face. 

En deuxième lieu, nous comprenons votre 
approche et nous l'appuyons sans réserve. Il est 
très rassurant de constater un plan si bien conçu et 
comportant des objectifs conformes aux principes 
de la rentabilité. En effet, le POI prouve que c'est 
exactement ce que le SCC s'apprête à faire, mais il 
devra effectuer de très importantes dépenses à 
court terme pour réaliser des économies à long 
terme ou au moins pour "éviter des coûts".» 

Le SCC s'est engagé à réaliser chacun de ses 
huit objectifs corporatifs et ainsi à améliorer l'effi-
cacité et l'efficience des services correctionnels. 
Le SCC fera rapport au Conseil du Trésor quant 
aux progrès réalisés en vue de l'exécution d'initia-
tives importantes et, surtout, quant aux répercus-
sions des stratégies du POI axées sur la réinsertion 
sociale d'un plus grand nombre de détenus. 

4 	Janvier 1992 
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Stratégie correctionnelle 
La stratégie correctionnelle vise à ce que le détenu 
participe aux programmes les plus efficaces au 
moment opportun, pour lui permettre de purger la 
plus grande partie de sa peine dans la collectivité, 
avec un risque minimum de récidive. 

La stratégie correctionnelle constitue un exer-
cice de consolidation; elle explique la façon dont 
les éléments du processus correctionnel s'unissent 
les uns aux autres. Elle est fondée sur les connais-
sances acquises au cours des dernières années à la 
suite de diverses études sur les approches correc-
tionnelles et des rapports de groupes de travail 
chargés d'examiner les besoins et les exigences en 
matière de programmes particuliers à des groupes 
de détenus précis. 

L'application de la stratégie correctionnelle 
entraînera des changements visibles pour le public 
et la population carcérale, car chaque unité opéra-
tionnelle définira clairement les rapports et les pri-
orités des différentes composantes du SCC. Tous 
les membres du personnel du SCC, en particulier 
ceux qui sont régulièrement en contact avec les 
détenus, ont un rôle à jouer dans ce projet. 
Essentiellement, ils doivent faire tout ce qu'ils 
peuvent pour inciter les détenus à modifier leur 
comportement et leur attitude. 
Mario Dion, sous commissaire, Opérations et pro-
grammes correctionnels, déclare: «Avec l'applica-
tion de la stratégie correctionnelle, on prévoit 
réduire le recours à l'incarcération comme inter-
vention correctionnelle principale, accélérer la 
mise en liberté des détenus et diminuer le taux de 
récidive. De plus, nous établirons nos programmes 
afin d'atteindre l'objectif fondamental qui vise la 
réintégration anticipée des détenus, sans risque 
pour la société.» 

La stratégie correctionnelle prévoit : 

• une évaluation initiale détaillée visant à 
déterminer, peu après l'admission, le risque 
et les besoins de chaque détenu; 

• un mécanisme permettant au détenu de 
suivre les programmes qui répondent le 
mieux à ses besoins, et ce, au moment 
approprié de sa peine; 

• une série de programmes de base conçus en 
fonction des facteurs criminogènes domi-
nants chez les détenus; 

• l'élaboration et l'exécution de programmes 
en milieu communautaire qui complètent 
ceux offerts dans les établissements.  

Programmes de base à 
l'intention des détenus 
11  doit exister des programmes de base dans 
les établissements et la collectivité, étant 
donné que la grande majorité des détenus 
présentent des besoins dans  l'un ou  plusieurs 
des domaines suivants : 
• développement des aptitudes cognitives 

fondé sur une approche éducative et 
d'apprentissage social. Cette méthode 
tente d'enseigner aux détenus comment 
penser de façon logique, objective et 
rationnelle; 

• épanouissement personnel et développe-
ment des relations interpersonnelles, y 
compris le programme Vivre sans vio-
lence, l'acquisition de compétences 
familiales et parentales, la maîtrise de la 
colère et des émotions et l'initiation aux 
loisirs; 

• programmes prélibératoires visant à 
faciliter la mise en liberté des détenus; 

• lutte contre la toxicomanie : la préven-
tion des rechutes aux niveaux primaire et 
secondaire pour les détenus qui en ont 
besoin; 

• alphabétisation. 
Dans le cas de certains détenus, il faut 
recourir à une intervention clinique qui per-
met de traiter les maladies ou les comporte-
ments déviants suivants : 
• toxicomanie (intervention tertiaire); 
• troubles mentaux; 
• déviation sexuelle. 

Stratégie de logement des 
détenus 
Le POI décrit un certain nombre de mesures 
conçues pour faire face à la croissance prévue de 
la population carcérale tout en appuyant l'applica-
tion de la stratégie correctionnelle et la réalisation 
de l'objectif corporatif I. 
Au cours de la période s'échelonnant entre 1991 et 
1994, le PO! prévoit le renforcement des infra-
structures dans les établissements et la collectivité 
dans le but de favoriser et d'appuyer la mise en 
liberté anticipée des détenus, sans risque pour la 
société. De plus, le SCC adoptera un certain nom-
bre de mesures devant assurer l'infrastructure 
actuelle d'hébergement. 

Janvier 19.92 	5 
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Objectifs de la stratégie de 
logement 

• Accroître les services d'encadrement et 
d'hébergement dans la collectivité et 
dans les établissements à sécurité mini-
male dans le but d'appuyer la réinsertion 
sociale des détenus. 

• Rectifier les profils d'hébergement 
régionaux de manière à ce que les 
risques et les besoins des détenus soient 
mieux gérés. 

• D'ici 1994, construire cinq nouveaux 
établissements pour les détenues sous 
responsabilité fédérale. 

• Créer trois unités de soins de santé men-
tale de niveaux secondaire et tertiaire et 
planifier l'établissement de huit autres 
unités de soins secondaires. 

• Réduire la double occupation des cel-
lules. 

Entre N)us 
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Au cours des trois prochaines années, le SCC 
prévoit mettre en place 500 cellules supplémen-
taires dans des établissements à sécurité moyenne 
et minimale ainsi que 400 lits dans des centres 
résidentiels communautaires dans l'ensemble du 
pays. On examinera la stratégie chaque année pour 
s'assurer qu'elle reflète l'évolution des priorités du 
gouvernement ou du SCC. 

Services de soutien 
à la gestion 
Grâce au document portant sur la Mission, aux 
objectifs corporatifs et au projet SCC 2000, le 
Service correctionnel du Canada a réalisé beau-
coup de progrès dans l'application d'une méthode 
de gestion fondée sur la délégation accrue des pou-
voirs, des principes flexibles et des responsabilités 
bien définies. 

Cette méthode comprend les stratégies suivantes : 
• l'utilisation optimale des ressources pour 

assurer l'hygiène et la sécurité en milieu car-
céral; 

• l'élaboration d'une stratégie de recrutement; 
• le renforcement de la formation initiale du 

personnel du SCC; 
• dans le cadre du programme de formation 

amélioré, la mise en oeuvre d'un système 
d'allocations d'étudiant pour les nouveaux 
agents de correction; 

• l'adoption d'une approche selon la gestion du 
portefeuille afin d'améliorer la planification et 
l'administration des immobilisations; 

• l'élaboration d'un Plan de gestion de l'infor-
mation permettant au Service d'établir ses pri-
orités, de répartir les ressources et d'évaluer 
les résultats; 

• la mise en oeuvre d'un Système d'information 
des cadres visant à appuyer la gestion du 
SCC; 

• la mise à jour de politiques correctionnelles au 
moyen de programmes appropriés de 
recherche et de développement; 

• le renforcement des systèmes de responsabili-
sation visant à appuyer la décentralisation du 
processus décisionnel; 

• la création d'un organisme de service spécial 
pour les Programmes de perfectionnement 
professionnel du SCC; 

• l'intensification des communications avec le 
public et les médias pour que les réalisations 
du SCC soient accueillies favorablement.  IR 

par Cathy Delnef 
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I l  est agent de loisirs à l'établissement 
Mountain; elle est agent de gestion des cas au 
même établissement. Mariés depuis un an, sans 

enfant ni hypothèque, Fermino (Scotty) Scodeilaro 

et Heidi Smith se sont dit qu'ils pourraient satis-
faire leur esprit d'aventure en participant au 
Programme de congé autofinancé du SCC. 

Le congé d'un an dont profiteront Scotty et 

Heidi commencera en mai 1993. Au cours des six 
premiers mois, ils prévoient explorer l'Europe et 
l'Asie munis d'un sac à dos, puis terminer leur 
périple en Australie où ils rendront visite à des 
amis. De retour au pays, ils comptent faire du ski et 
partir à la découverte de l'Amérique du Nord en 
autocaravane. 

Au service du SCC depuis cinq ans, Heidi se 

prépare en vue de son deuxième long voyage autour 
du monde. Quant à Scotty, qui travaille pour le SCC 

depuis 17 ans, il déclare : «Je n'ai jamais pris plus 

de deux ou trois semaines de vacances à la fois. Ce 
voyage sera différent : en Europe, nous prévoyons 
sortir des sentiers battus pour rencontrer des gens et 
pour découvrir leur véritable culture.» 

Scotty et Heidi souhaitent prendre leur congé 
le plus tôt possible. Au cours de la période d'attente 
de deux ans, ils mettront de côté près de 33 1/3% de 

leur salaire brut, soit le maximum autorisé. 

«Comme une partie de notre salaire est échelonnée, 

la différence, après impôts, n'est pas très impor-

tante», de souligner Heidi. Elle ajoute que leur 

mode de vie n'a pas tellement changé depuis qu'ils 

ont commencé à épargner. Ils ne prévoient toutefois 
pas prendre de longues vacances ni faire des achats 
ou des investissements importants. 

Scotty et Heidi croient tous deux que leur par-

ticipation au programme ajoutera une dimension 
nouvelle à leur vie. «Tout est tellement excitant!», 

s'exclame Scotty. «Il ne fait aucun doute que cette 

expérience nous transformera : nous reprendrons 

notre travail plus enthousiastes que jamais.» 

ri,v Nil or II/ 

Plus d'une quarantaine d'employés ont décidé de 

prendre part au Programme de congé autofinancé mis sur 

pied par le SCC en septembre] 990. Conçu pour permettre 

à des employés nommés pour une période indéterminée 

d'autofinancer un congé de six à douze mois par l'éche-

lonnement de leur salaire, ce programme est si populaire 

que le SCC se classe au deuxième rang parmi tous les 

ministères et organismes du gouvernement fédéral quant 

au taux de participation. Nous donnons la parole à des 

employés qui participent au programme et en expliquons 

les modalités. 

ichel Lafond, 
â 	I
gé de 33 ans, est professeur de mathéma- 

tiques à l'établissement 
de 

Drummond. Au 
service du 

SCC 

depuis quatre ans, il prévoit entreprendre un congé 

de six mois 
en avril 1993. «Se/on 

moi, un prernier 
congé d'un an, 

c'est trop long», 

de déc/arer Michel qui, de toute évidence, entend 

profiter du 
programme 

plus d'une fois. (Il 
n 'y a 

pas de limite quant 

au 
nombre de congés 

autofinancés; toutefois, la participation de 

l'employé est assujettie 

aux besoins 
de 

rorganisation.) 

y a deux 
ans, 

Miche/ a 
épousé une 

infirmière hygiéniste qui 

souhaite, elle aussi, prendre 

congé 
au cours de la même période. 

«Nous 
prévoyons fonder 

une 
famille 

dans quelques années, déclare 

re- 

Michel. J'espère profiter de 
/non congé pour 

être à la maison après 
cira le temps de faire le point sur 

sa vie. 

la 
naissance de 

notre en
fant.» Au cours de 

son congé, 
Michel pn 

Michel s'est 
intétCSSé 

au programme 

surtout en raison de sa 

flexibilité. «Ce qui me plaît, c'est qu'au 

cours d'un congé 
autofi 

la le - 

nancé, on 

peut pratiquer n'importe quelle activité», 

fait remarquer 

Afichel. 
(L'employé 

ne peut recevoir 
un salaire tiré du 

Ponds con-

solidé du 

revenu du gouvernement fédéral et il 

doit se 
conformer 

au 

à 
Fonction publique.) 

Code 
régissant s conflits 

d'intérêts et l'après-mandat s'appliquant 
Selon 

Michel, il n 
'est guère 

facile d'économiser de l'arge e 
nt n 

vue 
d'un congé 

autofinancé. Il souligne que, pour la durée de 

son 

congé, 
l'employé doit 

payer 
les deux parts des 

avantages 
sociaux à 

frais partagés, tels. que la pension de retraite, l'assurance collective 
chirurgicale-rnédicak et l'assurance-invalidité. Michel ajout pour réaliser des économies 

en vue 
d'un tel 

congé, ü faute que 
savoir 

mois de liberté 
en 

vaut la peine.» 

établir ses priorités. «Pour 

	
perspective 

d'une période 
de six 
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Centre psychiatrique régional de Saskatoon. Pendant 

cette pe'riocle,Doug„ âgé de 43 ans, prévoit voyager, 
effectuer certaines réparations se sa maison et 

	n 

avant-goût de la retraite - période de la. vie dont, selon lui,  
être 	 au ei 

faudrait profiter avant d' 
	trop 

Doug, 
qui compte 11 années de service 

s n du SCC, 

et son épouse ont demt enfs 

ant à V âge de V adolescence. Sa 

conjointe, qui est infirmière psychiatrique au University 
Hospital, espère prendre congé au cours de la même période 

de six. mois . 
Doug éparge 

environ lev de son salaire. Comme il a 

annulé son réginie enregistré d'épargne-retraite et le pr pre 

élève- 

ment de déductions sur son revenu supplémentaire, son 
salaire réel. n' a pratiquement pas chang,é. Pour se préar en 
vue de leur congé, les Mackey ont augmenté leurs verse-
ments hypothécaires et les paiements effectués pour régler 
d'autres dettes. «Sotre objectif est de payer toutes nos dettes 

avant de partir en congé», de 
	

dre déclarer Doug. 
Selon Doug, toute personne devrait prévoir pren un 

congé autofinancé au cours de sa vk. 
	

le Pm 

«La vie est tellement 

I
courte. tes moments privilégiés qui marquent les premières 
années de nos enfants ne e produisent qu'une fois. Si 

- 

garene avait existé à cette époque, j'en aurais certainement 

profité», conclut-il. 

L ynn et Orner Bourgeois 
se sont mariés en /976, soit un 

an après leur rencontre à l'éta-blissement de 
Springhill. 

Orner, Lynn et ses 
deux 

enfants ont ensuite mené 
Quinze an une vie familiale bien Paisible 	s plus tard, 

ils se préparent à vivre 
ensemble une autre aventure : cette 

fois-ci, ils profi- teront d'un congé de six mois pour visiter le pays 
 

pour se consacrer 
davantage au golf et à la bicycl etette. 

Au 
cours de cette période, 

ils ne manqueront sûre-ment pas de rendre 
visite à leurs 

enfants maintenant adultes et de gâter 
un peu leur premier petit-enfant 

	

vail depuis de nombre 	
. «Nous sommes t ous deux sur le marché 

du tra- uses années», dire 
Lynn 

(elle compte 15 	 de di 
années de service tandis qu'Orner en a 1 8). «Ce programme 

constitue 
pour nous une occa-

sion idéale 
de prendre une pause bien méritée. Après notre congé, qui 

commencera en mai 1993,  d 	 nous 
espérons 

revenir au travail bien reposés et débordants 'enthousiasme. 
Je suis 

convaincue que ce congé nous perrnettra de prolonger notre vie active.» Lynn et Orner (âgés 
respectivement de 45 et de 44 ans) épargnent 

environ 20% de leur salaire et 
soulignent que ces économies ont très peu modifié 
leur mode de vie. 	

remarquer qu'il sont 
beaucoup moi 	

Lynn fait 
ns axés sur 

la consommation qu'avant. «Nous recyclons, réutilisons et réduisons autant que 
possible. De plus, Orner effectue de nombreus 

Pour Lynn 	

es 
réparations sur les 

voitures et travaille sur 
la pro- 

priété.» 

et Orner, un congé de 	mois cons.. - 
titue un choix raisonnable. «si ça nous plaît vrai- ment, nous 

pourrions 
prendre un congé d'un an 

la 
prochaine fois, 

déclare Orner. La 
sécurité d'emploi 

est un facteur 
très rassurant 

pour nous deux.» D'après Lynn, le 
SCC peut être fier de son pro-gramme  de congés 

autofinancés. «C'est formidable de pouvoir travailler 
pour une organisanon convain-cue de l'efficacité d'un 

tel progra; le SCC croit mme vraiment en la valeur important
e  de tous ses 

employés.» 

Renseignements sur le Programme 
de congé autofinancé du SCC 

Le Programme de congé autofinancé du SCC est 
entré en vigueur lors de la publication, le 1.,  septembre 
1990, d'une Directive du Commissaire à ce sujet. "Dès le 
début, le programme a obtenu l'appui inconditionnel de 
la Haute direction", souligne Susan Demers, chef intéri-
maire des Services de rémunération, SCC. Le rôle de la 
Division de la rémunération du SCC est d'offrir une 
orientation fonctionnelle quant aux politiques en matière 
de rémunération, de pension et d'assurance, ainsi qu'aux 
avantages sociaux des employés, tels que les congés 
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autofinancés. Voici certaines caractéristiques fondamen-
tales du Programme de congé autofinancé du SCC : 

• tous les employés nommés pour une période indéter-
minée peuvent y prendre part; 

• les employés doivent présenter leur demande au 
moins 24 mois à l'avance, et l'approbation du congé 
est assujettie aux besoins opérationnels de l'organi-
sation; 



• les congés peuvent durer de six à douze mois; 

• il n'existe aucune limite quant au nombre de congés 
du genre; 

• il n'existe aucune restriction quant aux types d'acti-
vités pratiquées au cours du congé; toutefois, les 
employés ne peuvent pas travailler pour un orga-
nisme fédéral financé à même le Fonds consolidé du 
revenu et ils doivent se conformer au Code régissant 
les conflits d'intérêts et l'après-mandat s'appliquant 
à la Fonction publique. 

• Mme Demers souligne qu'à l'instar de tous les pro - 
grammes de congé des secteurs privé et public, le 
Programme de congé autofinancé du SCC est assu-
jetti aux lignes directrices relatives à l'impôt sur le 
revenu du gouvernement fédéral, notamment : 

• les employés peuvent différer une partie de leur 
salaire brut qui ne dépasse pas 33 1/3% et doivent 
prendre leur congé dans les six ans suivant le début 
de l'échelonnement de leur traitement; 

• les montants d'argent doivent être déposés dans un 
fonds en fiducie d'une institution financière 
désignée. À l'heure actuelle, la Coopérative de crédit 
du service civil Limitée et la Fiducie Desjardins sont 
les deux dépositaires officiels; 

• les employés doivent s'engager à retourner au ser-
vice de leur employeur pour une période au moins 
égale à la durée du congé. 

• Mme Demers fait remarquer qu'au cours de leur 
congé, les employés doivent payer les deux parts 
d'avantages sociaux à frais partagés, tels que la pen-
sion de retraite et l'assurance-invalidité. Cependant, 
elle souligne qu'à la suite de modifications apportées 
récemment au Règlement sur la pension de la 
Fonction publique, il est désormais plus facile de 
participer à un programme de congé autofinancé. 
«Depuis le 22 mai 1991, les employés sont tenus de 
payer uniquement leur contribution aux avantages 
sociaux au cours des trois premiers mois de congé 
sans solde, déclare Mme Demers. De plus, à leur 
retour au travail, les employés disposent du double 
de la durée de leur congé pour rembourser leur part 
des contributions.» 

• La brochure sur le Programme de congé autofinancé 
contient tous les détails pertinents ainsi qu'une for-
mule de demande. On peut obtenir cette brochure en 
communiquant avec le bureau local de la rémunéra-
tion et des avantages sociaux.  El 

par Anne Gilmore 
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POUR  UN MILIEU PLUS SÛR ET SAIN: 
LA DÉTECTION DES OBJETS 
IINTEFCEPIIT S 

U n  des principaux obstacles 
auxquels le SCC doit faire 
face pour atteindre l'objec- 

tif stratégique 1.4 de notre Mission 
est la contrebande, en particulier la 
drogue et l'alcool, dans les éta-
blissements. 

L'objectif énonce que le 
Service doit tout tenter pour 
«assurer un milieu de travail qui, 
tout en étant sûr, sécuritaire et pro-
pre, favorise une interaction posi-
tive entre les employés et les 
délinquants». Le Service reconnaît 
qu'il doit s'attaquer au problème de 
l'usage de substances interdites par 
des détenus s'il veut que le milieu 
où évoluent le personnel et les 
détenus soit sain et sécuritaire. 

Cet objectif et l'accent mis 
récemment sur la Stratégie cana-
dienne antidrogue ont poussé le 
Service à considérer d'un oeil cri-
tique ses méthodes de détection et 
de contrôle des objets interdits dans 
l'ensemble du système. 

L'une des premières initiatives 
prises par le SCC en ce sens a été 
de créer un groupe d'étude afin 
d'«étudier les mesures prises à 
l'égard des objets interdits dans les 
établissements et (de) proposer des 
politiques et méthodes opération-
nelles qui aideront à détecter les 
objets interdits et réduire leur circu-
lation dans les établissements». 

Le groupe d'étude, composé de 
représentants du SCC, tant des 
bureaux national et régionaux que 
des établissements, ainsi que de la 
GRC et du Syndicat des employés 
du Solliciteur général, a présenté 
son rapport final en octobre 1989. 

Les 21 recommandations con-
tenues dans le Rapport, dont la 
majorité ont été approuvées, et les  

nouvelles initiatives concernant les 
méthodes et les techniques de 
détection ont permis au SCC 
d'étudier en détail le problème des 
objets interdits. 

DÉFINITION 

Le Règlement sur le service des 
pénitenciers (RSP) définit le terme 
«contrebande» ainsi : «Toute chose 
qu'un détenu n'est pas autorisé à 
avoir en sa possession.» Une défini-
tion aussi large force le Service à 
engager des ressources importantes 
à la détection et au contrôle de toute 
chose qui pourrait être considérée 
comme un objet interdit. Par con-
séquent, on consacre beaucoup de 
temps à la détection d'objets d'arti-
sanat non autorisés ou de biens 
volés. 

Le SCC prévoit remplacer cette 
définition générale par une qui traite 
explicitement du caractère dan-
gereux de certains objets. En vertu 
de modifications proposées, 
l'expression «objets interdits» 
désignera les substances dange-
reuses, les armes, les explosifs, les 
montants d'argent excédant les pla-
fonds réglementaires ou toutes 
autres choses «susceptibles de met-
tre en danger la sécurité d'une per-
sonne ou d'un pénitencier». 

Ces modifications figurent dans 
le projet de loi C-36 qui a été 
déposé à la Chambre des Commu-
nes en octobre 1991 et qui vise à 
créer la Loi sur le système correc-
tionnel et la mise en liberté sous 
condition. 

TECHNIQUE DE DÉTECTION 

D'après une étude menée en 
1987 par la Division de la garde et 
du contrôle des détenus (maintenant 

Opérations dans les établissements), 
on estime que 95% des objets inter-
dits sont introduits dans les établis-
sements sans être détectés. 

Lors de l'examen de ses techni-
ques et de ses pratiques de détec-
tion, le Service s'est aperçu que les 
fouilles de routine n'étaient pas très 
efficaces pour endiguer la proliféra-
tion des objets interdits. Souvent, 
les détenus savent à quels moments 
ces fouilles ont lieu; ils peuvent 
alors prendre des mesures pour en 
éviter la détection. Par ailleurs, les 
drogues circulent dans les établisse-
ments en étant généralement dis-
simulées dans les cavités 
corporelles, ce qui les rend plus dif-
ficiles à détecter au cours des 
fouilles par palpation ou même des 
fouilles à nu. 

Comme la plupart des objets 
interdits entrent en petites quantités 
par l'intermédiaire de visiteurs et de 
détenus revenant d'absences 
autorisées à l'extérieur, la recom-
mandation 3 du rapport propose que 
le SCC continue «de mener des 
fouilles de cellules et de routine sur 
la personne des détenus revenant 
des aires de visite ou de toute 
absence de l'établissement ou 
encore à l'entrée en ségrégation ou 
dissociation». Le paragraphe 10 de 
la Directive du Commissaire 571, 
«Fouilles et objets interdits», a été 
modifié pour refléter ce changement. 

Avec la mise en oeuvre de la 
recommandation 3, le comité 
directeur a demandé qu'on adopte 
des dispositions relatives aux 
fouilles par palpation de routine 
pour qu'un détenu puisse être fouil-
lé par un employé du même sexe. 
Le paragraphe 11 de la DC 571 a 
été révisé en ce sens. 
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APPLICATION DE LA LOI 
ET TRAITEMENT 

La toxicomanie et le trafic de 
stupéfiants constituent les pro-
blèmes de contrebande les plus 
graves auxquels doit faire face le 
Service; par conséquent, il est 
nécessaire d'utiliser des outils effi-
caces pour détecter les objets inter-
dits et pour mesurer l'ampleur de 
leur usage. Pour ce faire, le Service 
a élaboré de nouvelles initiatives 
visant à accroître l'efficacité de ses 
efforts de détection. 

Plusieurs de ces initiatives 
découlent de la recommandation 4 
du Groupe d'étude qui propose que 
«des mesures soient prises pour 
s'assurer que tous les établisse-
ments à sécurité maximale et inter-
médiaire ont le matériel de 
détection électronique portatif 
adéquat... (utilisé) à des points de 
contrôle désignés lors des déplace-
ments des détenus». 

De concert avec Douanes 
Canada, la GRC et le Conseil 
national de recherches, le Service 
examine la possibilité d'utiliser 
divers «renifleurs» électroniques de 
drogue, appareils portatifs qui per-
mettent l'analyse d'échantillons 
d'air pour y déceler la présence de 
drogues et d'autres substances toxi-
ques. Le détecteur d'objets dis-
simulés n'est qu'un des nombreux 
appareils examinés actuellement 
par le Service, sans compter les 
tests effectués par d'autres minis-
tères et organismes gouvernemen-
taux. On envisage également 
d'autres possibilités, telles que 
l'utilisation de rayons infrarouges 
ou ultraviolets et de rayons X. 

Ces appareils, ainsi que 
d'autres types de matériel de détec-
tion électronique, seront étudiés et 
évalués par le Centre canadien de 
recherches policières, dans le cadre 
d'un accord de collaboration conclu 
en mars 1991. 

Dans le but de contrôler les 
objets interdits, le Service fait 
également appel à des chiens 
détecteurs de drogue. Un employé 
de l'établissement d'Edmonton a  

suivi une formation de dix semaines 
axée sur le dressage de chiens et la 
détection de drogues et d'armes à 
feu dissimulées au centre de forma-
tion de Douanes et Accise Canada 
situé à Rigaud, au Québec. Le pro-
gramme d'équipe maître-chien 
détecteur de drogue, mis sur pied en 
collaboration avec Douanes 
Canada, s'est terminé en octobre 
par une évaluation effectuée par le 
SCC et Douanes Canada. Depuis 
décembre 1991, le programme est 
transformé en projet pilote à l'éta-
blissement d'Edmonton. 

Une des recommandations du 
Groupe d'étude concerne l'analyse 
d'urine. Cette méthode, utilisée par 
le Service, est toujours efficace 
pour détecter des objets interdits. 
On a commencé à effectuer des 
analyses d'urine au début des 
années 1980 dans certains établisse-
ments. Toutefois, en raison de con-
testations judiciaires relatives aux 
droits individuels, le Service a dû 
cesser d'y avoir recours de façon 
généralisée. À l'heure actuelle, on 
procède à des analyses d'urine 
uniquement dans certains établisse-
ments où sont offerts des pro-
grammes de traitement spécial et 
lorsque les détenus y consentent. 

Il est nécessaire d'apporter des 
modifications au RSP de façon à 
justifier le recours à l'analyse 
d'urine en vertu de la Charte des 
droits et libertés. Le projet de loi 
C-36 contient plusieurs proposi-
tions concernant les analyses 
d'urine, notamment la possibilité 
d'obliger un détenu à fournir un 
échantillon d'urine si le membre du 
personnel a des motifs raisonnables 
de croire que le détenu a commis 
une infraction. De plus, le projet de 
loi prévoit qu'un détenu doit subir 
une analyse d'urine si celle-ci 
s'inscrit dans le cadre d'un pro-
gramme réglementaire de contrôle 
au hasard, et si elle est une condi-
tion de participation à un pro-
gramme ou une activité 
réglementaire. 

On procède actuellement à 
l'élaboration de mesures disci-
plinaires qui pourraient être  

imposées à un détenu refusant de se 
soumettre à une analyse d'urine. 
Ces modifications sont actuelle-
ment étudiées par les responsables 
des services juridiques du SCC, 
ainsi que par la Division des opéra-
tions dans les établissements et la 
Division des politiques, de la plani-
fication et du développement. Une 
fois mises au point, les modifica-
tions seront soumises au Conseil du 
Trésor pour examen parlementaire. 

DROITS ET LIBERTÉS  

Les fouilles et les analyses 
d'urine ayant récemment fait l'objet 
de contestations judiciaires fondées 
sur la protection des droits et liber-
tés individuels, le Service a dû 
revoir ses règlements et ses procé-
dures en la matière. 

Le SCC s'est engagé à 
respecter et à protéger la dignité des 
individus et les droits de tous les 
membres de la société. Avec 
l'entrée en vigueur de la Charte, il 
ressort que les limites raisonnables 
à la protection accordée aux 
citoyens contre les fouilles et les 
saisies déraisonnables doivent être 
enchâssées dans la loi. C'est 
pourquoi le Groupe d'étude a 
recommandé que les pouvoirs du 
Service liés aux fouilles soient 
clairement énoncés dans le RSP et 
non dans les Directives du 
Commissaire. 

Le Groupe d'étude a fait 
remarquer qu'en milieu correction-
nel, les droits de la personne ne sont 
pas les mêmes que dans la société. 
«Alors que l'individu en société 
libre jouit d'un droit élevé à l'inti-
mité et à l'intégrité de sa personne, 
il n'en est pas ainsi de la personne 
incarcérée. À cause de la nature 
même du milieu pénitentiaire, 
l'expectative quant au degré 
d'intimité qui lui est accordée est 
moins élevée.» 

On incite fortement le SCC à 
établir des règlements concernant le 
recours à des fouilles et les métho-
des utilisées en pareils cas. 
"Toutefois, le fait que cette expecta-
tive soit moins élevée ne veut pas 
dire que, dans ses interventions 
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auprès de la personne incarcérée, le 
Service ne doive pas démontrer une 
approche raisonnable... dans le 
domaine des fouilles." 

ÉGALITÉ D'ACCÈS 

En raison de l'importance que 
revêt la question des droits indi-
viduels par rapport aux fouilles, le 
programme d'égalité d'accès du 
Service, en particulier le recrute-
ment d'agents de correction de sexe 
féminin dans les établissements 
pour hommes, a pris des propor-
tions considérables. En général, les 
établissements n'ont pas eu à modi-
fier leurs pratiques de déploiement 
du personnel afin de réduire le 
nombre de fouilles effectuées par 
des agents de sexe féminin, sauf 
dans les cas de fouilles à nu. 
Toutefois, le fait qu'une femme 
agent obtienne une promotion et 
devienne agent d'admission et 
d'élargissement pourrait présenter 
un problème important, car dans 
certains établissements, il faudra 
effectuer des fouilles à nu. 

Dans son rapport, le Groupe 
d'étude recommande que le SCC 
obtienne un décret d'exemption afin 
de pouvoir embaucher des agents 
d'admission et d'élargissement du 
même sexe que la population car-
cérale de l'établissement. Avec la 
mise en oeuvre des recommanda-
tions 3 et 4, le Groupe d'étude' 
estime que les agents de sexe 

opposé devraient continuer à 
effectuer des fouilles par palpation 
lorsque cela est nécessaire. 

Cette question a d'autres réper-
cussions sur l'engagement du 
Service envers le recrutement 
d'agents de sexe féminin. En effet, 
si les femmes ne sont pas autorisées 
à exécuter des fouilles de routine 
sur des détenus de sexe opposé, le 
Service ne pourra pas déployer de 
façon appropriée ces agents dans 
l'ensemble des établissements. 

Bien qu'il ne souhaite pas 
obtenir un décret d'exemption 
relatif à l'embauche d'agents 
d'admission et d'élargissement, le 
Service s'applique à mettre en oeu-
vre la sixième recommandation du 
rapport qui propose "que les ques-
tions de recrutement, promotion et 
déploiement des femmes au sein du 
groupe CX soient examinées, d'un 
point de vue statistique aussi bien 
que qualitatif, en vue de déterminer 
si des mesures spécifiques sont 
nécessaires afin d'assurer que les 
buts du programme d'action posi-
tive du SCC continuent d'être 
atteints". 

Pour faire suite à cette recom-
mandation, on prévoit adopter de 
nouvelles politiques de recrutement 
et d'embauche non discriminatoires 
d'ici avril 1992. 

D'après la décision de la Cour 
fédérale d'appel dans l'affaire 
Weatherall (1988), le paragraphe 

41(3) du RSP, qui prescrit qu'une 
personne de sexe féminin ne peut 
pas être fouillée par un employé de 
sexe opposé, est discriminatoire 
pour les détenus. Cette décision 
crée un grave dilemme pour le 
SCC, car le RSP constitue la base 
de sa politique visant à ne pas 
recruter d'agents de sexe masculin 
pour occuper des postes nécessitant 
des contacts avec les détenues de la 
Prison des femmes. 

À la suite de la décision dans 
l'affaire Weatherall, la recomman-
dation 8 du rapport, qui propose que 
la définition de différents types de 
fouilles et l'autorisation requise 
pour les effectuer figurent à l'article 
41 du RSP, a été adoptée avec cer-
taines modifications. Cette recom-
mandation suggère également qu'il 
n'y ait pas de discrimination basée 
sur le sexe quant aux fouilles, à 
l'exception des fouilles à nu, qui 
doivent être effectuées et en 
présence de personnes du même 
sexe. 

RENSEIGNEMENT SUR LA 
SÉCURITÉ PRÉVENTIVE 

Le Service estime que pour 
diminuer l'utilisation d'objets inter-
dits dans les établissements, il doit 
mettre l'accent sur la collecte 
d'informations et de renseigne-
ments de sécurité portant sur cette 
question. 

Pour ce faire, on a approuvé le 
paragraphe A de la recommanda-
tion 7 du Groupe d'étude, selon 
lequel le mandat du programme du 
Service sur le renseignement de 
sécurité devrait être réaffirmé et 
renforcé. La Division des opéra-
tions dans les établissements pré-
pare actuellement une description 
révisée pour le poste d'agent de 
sécurité préventive en mettant 
l'accent sur la formation en matière 
de renseignement de sécurité. 

À l'automne 1989,1e SCC et la 
GRC ont signé un protocole 
d'entente en vertu duquel des 
agents antidrogue de la GRC peu-
vent travailler en collaboration avec 
le SCC pour élaborer des 
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programmes en matière de ren-
seignement de sécurité axés sur la 
consommation et la possession de 
drogues, ainsi que sur le trafic de 
stupéfiants. La GRC a affecté 17 
années-personnes et 1,5 millions 
de dollars à la mise en oeuvre de 
cette initiative. 

En conclusion, la nouvelle 
orientation du Service relativement 
au contrôle de la contrebande se 
fonde sur le principe qu'il faut 
réduire non seulement la quantité 
d'objets interdits, mais également 
la demande des détenus pour ces 
articles. Pour y arriver, il faut 
établir un équilibre entre l'applica-
tion de la loi et la mise en oeuvre 
de programmes et de traitements 
qui abordent le problème des 
objets interdits, tels que la drogue 
et l'alcool. 

C'est uniquement en par-
venant à atteindre un tel équilibre 
que le Service peut espérer con-
trôler efficacement les objets inter-
dits à long terme. Grâce à la mise 
en oeuvre des recommandations du 
Groupe de travail et à l'exécution 
de nouvelles initiatives concernant 
la détection d'objets interdits, le 
SCC réalise de grands progrès vers 
son objectif d'offrir un milieu plus 
sain et plus sûr aux membres du 
personnel et aux détenus.121 

par Vincent Chetcuti 
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Protocole d'entente 
entre le SCC et la GRC 

Ij e 17 avril 1990, le sous-
commissaire Willie Gibbs 
et les surintendants Al 

Rivard et Wayne Eaton, Sous-
division de la GRC - Truro, ont 
signé un protocole d'entente entre 
le Service correctionnel du Canada 
et la Gendarmerie royale du 
Canada pour la Région de 
l'Atlantique. 

Le protocole établit les lignes 
directrices opérationnelles et les 
modalités de coordination devant 
permettre aux deux organismes de 
travailler ensemble pour réduire la 
consommation, la possession et le 
trafic de drogues dans les établis-
sements de l'Atlantique. Des 
agents compétents de la GRC ont 
été affectés en permanence aux 
quatre établissements de 
l'Atlantique, alors que les établis-
sements de Dorchester et de 
Westmorland peuvent compter sur 
l'appui d'un agent. 

Deux ans plus tard, la Région 
de l'Atlantique a donné une orien-
tation plus concrète au protocole 
en concevant un plan de mise en 
oeuvre structuré. Parmi ses élé-
ments principaux, mentionnons les 
mécanismes de détermination des  

résultats; un programme com-
prenant des activités de sensibili-
sation à la présence de visiteurs; 
des rapports prévus au sein des 
établissements et la formation du 
personnel; des recherches prévues; 
une stratégie de communication 
bien définie. 

Sous la direction de Mike 
Corbett, administrateur adjoint 
régional, Gestion par unité et 
opérations correctionnelles, et des 
sous-directeurs d'établissement, le 
plan a été établi en collaboration 
avec des agents de sécurité préven-
tive, les membres de la GRC affec-
tés aux établissements et Fred 
Kapusta, coordonnateur de la 
sécurité préventive à 
l'Administration régionale. 

Dans le cadre de ce plan, on 
organise des réunions trimes-
trielles entre les membres de 
l'équipe régionale, constituée de 
représentants clés des établisse-
ments et d'employés de l'Admi-
nistration régionale, et on prépare 
régulièrement des rapports. Par 
ailleurs, on relève dans les dossiers 
des questions d'intérêt commun. 

1 
Le surintendant Wayne Eaton, Sous-division de la GRC - Truro, Willie Gibbs, 
sous-commissaire de l'Atlantique, et le surintendant Al Rivard, Sous-division de 
la GRC - Moncton, signent le protocole d'entente 
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GROUPE D'ÉTUDE SUR LES PROGRAMMES 

A Toronto, un nouveau projet concernant la col-
lecte de renseignements a permis de réduire les 
délais des audiences de libération condition- 

nelle. La Région de l'Atlantique dispose d'une stratégie 
communautaire intensive pour aider les détenus toxico-
manes. Dans la région de Montréal, des délinquants 
sexuels en liberté conditionnelle bénéficient d'un coun-
seling individuel et collectif. À Regina et à Winnipeg, il 
existe des projets intensifs et innovateurs de surveillance 
des libérés conditionnels offerts notamment par des 
agents autochtones. Enfin, un nouveau processus 
d'évaluation des détenus est actuellement mis en oeuvre 
dans la Région du Pacifique. 

Grâce à ces divers projets et à des douzaines d'autres 
partout au pays, le SCC peut mieux gérer les détenus, 
répondre à leurs besoins et réduire les risques pour la 
société. Ces projets s'inscrivent dans le cadre d'une vaste 
entreprise menée sous les auspices du Groupe d'étude du 
SCC sur les programmes communautaires et institution-
nels (PCI). 

Établi en 1988, le Groupe d'étude a cherché à répon-
dre aux questions suivantes : Quels types de programmes 
sont les plus susceptibles d'aider les détenus à devenir 
des citoyens respectueux des lois? Comment le SCC 
peut-il déterminer le type d'aide à offrir à chacun des 
détenus? De quelles façons le Service peut-il réduire les 
risques de récidive des détenus qui retournent dans la 
collectivité? 

Après avoir examiné de nombreux secteurs liés à la 
gestion des cas, le Groupe d'étude a publié une liste com-
plète de recommandations. En 1990, le Conseil du Trésor 
a accepté d'affecter une somme annuelle de 9,4 millions 
de dollars pendant trois ans pour sa mise en oeuvre. 

Ces montants ne représentent qu'une infime partie 
des ressources nécessaires à l'exécution complète de 
nombreuses recommandations contenues dans le 
Rapport. Par ailleurs, les Régions ont contribué aux 
efforts du Groupe d'étude sur les PCI en réaffectant des  

ressources (une centaine d'années-personne) qui servent 
à l'implantation de divers projets pilotes dans chacune 
des Régions. À la fin de la période de trois ans, le 
Groupe d'étude déterminera les programmes et les pro-
cessus les plus efficaces et poursuivra leur mise en appli-
cation de façon permanente. 

"Chaque Région dispose de toute une gamme 
d'excellents projets, de déclarer Michael Johnston, 
coordonnateur national des PCI. Même si la mise en oeu-
vre doit se poursuivre pendant encore un an et demi, 
nous pouvons être fiers des résultats obtenus jusqu'à 
maintenant." M. Johnston parle des progrès réalisés dans 
l'exécution des projets et de l'aide offerte au Service afin 
d'établir un plan d'action pour l'avenir. En fait, les 
efforts du Groupe d'étude sur les PCI sont à l'origine de 
nombreuses améliorations apportées à la façon dont le 
SCC gère les détenus, de l'évaluation initiale à l'élabora-
tion de programmes innovateurs au sein des établis-
sements visant à améliorer les procédures de mise en 
liberté. 

Par ailleurs, le Groupe d'étude fournit la plupart des 
ressources permettant de mettre en oeuvre les recomman-
dations du Groupe d'étude sur la réduction de la toxico-
manie, du Groupe d'étude sur les autochtones au sein du 
régime correctionnel fédéral et du Groupe d'étude sur la 
santé mentale. Ces groupes, ainsi que celui sur les 
femmes purgeant une peine fédérale (non financé par les 
PCI), ont mis au point les renseignements et les recom-
mandations contenus dans le rapport original du Groupe 
d'étude sur les PCI. L'étape suivante consistait à réunir 
toutes les idées sur les programmes dans un plan d'action 
coordonné, soit la nouvelle stratégie correctionnelle, 
publiée à l'automne 1991 (voir Entre Nous, septembre 
1991). Grâce au travail préliminaire effectué par le 
Groupe d'étude, on a élaboré cette stratégie qui permet la 
gestion des détenus, à partir de leur incarcération jusqu'à 
la date d'expiration de leur mandat. 
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Maintenant que la moitié du chemin a été parcourue, 
il faut mettre l'accent sur l'évaluation. "Le cadre d'évalua-
tion en place comporte deux volets, souligne M. Johnston. 
Le premier concerne l'évaluation de chaque projet de 
traitement ou d'intervention dans les Régions. Quant au 
deuxième, il vise l'évaluation de vastes secteurs, tels que 
le traitement des délinquants sexuels, et nous permet 
d'obtenir un aperçu général des progrès réalisés." On 
parviendra ainsi à déterminer les programmes les plus 
efficaces et la meilleure façon de dépenser l'argent. Muni 
de ces renseignements, le SCC pourra demander au 
Conseil du Trésor des fonds supplémentaires lorsque les 
sommes affectées aux PCI auront été épuisées en mars 
1993. "Bien que les résultats préliminaires des projets 
soient encourageants, nous avons encore beaucoup à faire 
dans le domaine de l'évaluation", ajoute M. Johnston. 

Le Groupe d'étude est dirigé par un coordonnateur 
national et cinq coordonnateurs régionaux: John Konrad, 
Pacifique; Terry Youngman, Prairies; Joe Beatty, 
Ontario; Marie Andrée Cyrenne, Québec; Thérèse 
Leblanc, Atlantique. Bob Duncan, de l'AC, est respon-
sable de l'évaluation du projet. 

Aperçu des projets 
Le Groupe d'étude sur les PCI met l'accent sur les 

trois secteurs suivants : 
1)Évaluation des détenus — Les projets visent la col-
lecte de renseignements permettant une gestion efficace 
des cas et sont axés sur la façon de déterminer les besoins 
des détenus en matière de programmes, le degré et le 
genre de risque qu'ils présentent pour la société et leur 
préparation en vue de la mise en liberté. Le processus 
d'évaluation commence dès l'incarcération et se poursuit 
au cours des différentes étapes de la peine. En plus de par-
ticiper à l'élaboration de projets dans chacune des 
Régions, le Groupe d'étude sur les PCI a travaillé au mo-
dèle et au processus nationaux d'évaluation initiale. 
2) Programmes de base — Il s'agit des programmes qui 
sont offerts dans les établissements et qui abordent les 

priorités établies par le Groupe d'étude sur les PCI et 
d'autres groupes d'étude. Ces programmes visent à 
répondre aux besoins des toxicomanes, des délinquants 
sexuels, des détenus autochtones et des délinquantes. 

3) Programmes communautaires et surveillance — 
L'objectif est de continuer à appuyer les détenus en leur 
offrant des programmes dans la collectivité. On vise 
également à assurer une surveillance efficace des détenus 
à grands risques présentant des besoins importants, tels 
que les toxicomanes, les délinquants sexuels et les détenus 
ayant des antécédents de violence. 

Chaque Région a mis sur pied ses propres projets 
dans ces secteurs. De plus, certains projets ont été mis en 
oeuvre dans l'ensemble du SCC, notamment : 
• Dans le cadre du Programme d'acquisition de compé-
tences psychosociales, la Direction des programmes cor-
rectionnels a conçu un volet sur le développement des 
aptitudes cognitives qui enseigne aux détenus différentes 
façons de s'exprimer ei de raisonner par des mises en 
situation. La formation du personnel est pratiquement 
terminée, et on a commencé à offrir le programme à 
divers endroits. On a également mis au point un nouveau 
volet sur l'acquisition de compétences parentales. 
• Le Groupe d'étude sur les PCI a fourni des ressources 
pour mettre en oeuvre les recommandations du Groupe 
d'étude sur les autochtones au sein du régime correction-
nel fédéral. Parmi les activités principales, on compte la 
sensibilisation à la culture autochtone à l'intention du per-
sonnel du SCC et un important élargissement des pro-
grammes de liaison autochtone et pour Aînés. 
• Le SCC a effectué un «sondage» pour déterminer les 
caractéristiques des délinquants sexuels et l'endroit où ils 
se trouvent. Cet exercice permettra au Service de mieux 
planifier des programmes à leur intention. 
• Le Groupe d'étude sur les PCI fournit des ressources 
dans le but d'élaborer un cadre national de mise en oeuvre 
des nombreuses recommandations contenues dans le 
Rapport du Groupe d'étude sur la réduction de la toxico-
manie. 

par Gabriella Golliger 

Michael Johnston, coordonnateur des PCI 
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"Les gens ne comprennent pas ce que c'est que d'être derrière les barreaux. S'il n'y a aucun espoir d'en 
sortir après une période raisonnable, le détenu se sent désespéré  -  c'est alors que, véritable bombe à 
retardement, il peut constituer une menace pour la societé. Nous devons lui donner un espoir pour qu'il 
puisse être libéré et mener une vie productive. Tout le monde peut changer."  

p at  Graham parle d'une situation qu'il connaît 
bien. Il a passé 15 ans en prison avant que le pro-
gramme Seven Steps vienne changer ses attitudes 

et l'aider à se transformer du tout au tout. Il fut tellement 
impressionné que, en 1978, il créa des groupes Seven 
Steps pour anciens détenus dans tout le pays afin de les 
aider à rompre le cercle de la récidive. Il se rendit à 
Goose Bay (Labrador) et à Yellowknife (T.-N.-0.), dans 
les Maritimes - jusqu'à ce qu'il y ait des groupes 
d'entraide dans toutes les provinces sauf au Manitoba. 

Les détenus purgeant une peine de longue durée et la 
récidive sont deux des thèmes qu'il développe souvent 
avec ses collègues du Comité national de liaison, coali-
tion d'organismes nationaux qui a pour tâche d'aider les 
détenus à leur sortie de prison. Le Comité constitue le 
lien essentiel entre les programmes du SCC et la société 
en général - lien qui peut faire toute la différence entre la 
réadaptation et la récidive. 

Il y a cinq ans, l'ancien sous-commissaire 
(Programmes pour les délinquants) Gord Pinder a 
reconnu toute l'importance de ce travail lorsqu'il a 
demandé à la coalition indépendante connue alors sous le 
nom d'Alliance des sociétés canadiennes d'assistance 
postpénale d'élargir son mandat et sa composition de 
manière à inclure des organismes du même genre oeu-
vrant dans d'autres régions du pays (il s'agissait jusque-
là de groupes établis à Ottawa ou à Montréal). À ce 
moment-là, la coalition est devenue le Comité national de 
liaison, le SCC ayant commencé à financer les déplace-
ments. 

Les douze membres du Comité représentent les  

organismes suivants : l'Association des services de réha-
bilitation sociale, la Canadian Seven Steps Society, la 
Société John Howard du Canada, l'Association nationale 
des centres d'amitié, l'Institut canadien de formation, 
l'Armée du salut, le Conseil des Églises pour la justice et 
la criminologie, l'Association canadienne des sociétés 
Elizabeth Fry, la Société Saint-Léonard du Canada, la 
Société des Métis et des Indiens alliés et l'Association 
canadienne de justice pénale. 

"À ma connaissance, il n'existe aucun autre orga-
nisme qui possède ce type de lien avec un ministère du 
gouvernement", de déclarer Jim MacLatchie, ancien 
président du Comité et membre fondateur de la coalition 
en 1978. M. MacLatchie, directeur de la Société 
John Howard du Canada, faisait ainsi allusion à la possi-
bilité pour le Comité de se mettre directement en rapport 
avec le Commissaire Ole Ingstrup et le sous commis-
saire Mario Dion. 

Il existe un respect mutuel évident et chacun a le 
droit de dissidence sur les questions relatives aux détenus 
dont le sort les préoccupe tous profondément. 

"À mon avis, il n'est pas nécessaire que nous soyons 
d'accord avec le SCC ou même que nous obtenions un 
consensus. Le plus important, c'est la communication 
franche que nous avons. Nous pouvons trouver, par 
exemple, que les membres du Comité possèdent une 
expérience commune dans les domaines où il n'existe 
pas de programmes à l'intention des délinquants 
sexuels." 

"Nous nous adressons alors à Mario Dion et lui 
demandons des renseignements; il prend contact avec les 
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services appropriés et se présente à la réunion en com-
pagnie d'un expert qui nous fait un compte rendu en la 
matière, de déclarer M. MacLatchie. Le vrai dilemme, 
c'est qu'il y a tellement de questions sur la manière dont 
le SCC fonctionne au Canada et sur la nature des rela-
tions qu'il entretient avec nous." 

La présidente du Comité, Johanne Vallée, est direc-
trice de l'Association des services de réhabilitation 
sociale, qui représente 60 groupes québécois, y compris 
des foyers de transition, des organismes de libération 
conditionnelle, des services oeuvrant auprès des familles 
de détenus, des ateliers, des programmes de placement, 
des organismes de prévention du crime et de bénévolat. 

L'art de jongler avec mille et un problèmes, comme 
l'art du compromis ou du consensus, constitue pour elle 
une manière de vivre. Lorsqu'elle a été nommée à la 
présidence il y a deux ans, l'un de ses buts était d'attirer 
l'attention du Comité, au cours de ses réunions 
trimestrielles, sur certaines questions clés, par exemple 
celle des détenus qui purgent une longue peine. 

"Nous avons vraiment de la suite dans les idées au 
sein du Comité, et cela est important parce que les mem-
bres possèdent une vaste expérience. Ils connaissent bien 
le contexte des questions, ce qui ajoute de la profondeur 
à notre démarche. Nous n'avons pas toujours à réinventer 
la roue." 

ce propos, un bon exemple est la question des normes 
que le SCC a imposées au personnel et aux bénévoles 
travaillant dans les foyers de transition en ce qui a trait 
aux vérifications de sécurité; on exigeait une cote de 
sécurité pour les membres bénévoles des conseils 
d'administration." 

"Au fil de nos déplacements, ce qui nous avait sem-
blé une question d'intérêt régional - les normes applica-
bles aux foyers de transition - s'était révélé de nature 
nationale, et nous avons pu nous en ouvrir de façon 
informelle (et plus tard de façon plus officielle) à la 
direction du SCC." 

Une réunion régionale a porté sur les femmes 
détenues du pénitencier de Kingston et de la Prison des 
femmes. À cette époque, le Comité avait rencontré le 
Commissaire Oie  Ingstrup. Johanne Vallée se rappelle : 
"Nous sommes entrés dans le pénitencier et avons ren-
contré les délinquantes. Nous avons parlé du groupe 
d'étude (sur les délinquantes) et des problèmes qui ré-
gnaient au sein du pénitencier. Nous avons sensibilisé le 
Commissaire aux problèmes des femmes. Il arrive par-
fois que des détenus disent vouloir un changement, sans 
se rendre compte de son impact. Nous avons donc orga-
nisé une rencontre avec le Commissaire et les détenus." 

"C'est parfois frustrant, parce que le changement est un processus à long terme et qu'il n'est pas 
toujours facile d'en donner des preuves tangibles. Notre but est de nous attacher aux questions essen-
tielles, de changer les attitudes et de garder le débat ouvert. Il est facile de se perdre et d'oublier com-
ment c'était avant, mais nous nous efforçons de faire avancer les dossiers et je pense que nous y 
parvenons." 

Il y a trois ans, le Comité a commencé à tenir ses 
réunions dans des régions différentes. «Nous tentons de 
nous rapprocher de la réalité propre à chaque région et 
nous rencontrons parfois des détenus», de dire M" 
Vallée. 

"Nous voulons que les organismes sachent que le 
Comité national les représente vraiment et les aide à 
comprendre comment fonctionne le SCC lorsque nous 
nous réunissons. Quand nous nous déplaçons pour ren-
contrer les gens, c'est aussi une bonne manière pour nous 
de voir comment ça va, sur le plan régional, avec la col-
lectivité. Nous sommes confondus, dans un certain sens, 
de voir parfois combien l'Administration centrale ignore 
ce qui se passe au niveau régional." 

"Il nous arrive d'apprendre qu'une politique 
nationale fait l'objet d'une interprétation très différente 
sur le plan régional. Nous sommes en mesure de faire 
connaître au sous-commissaire ou au Commissaire 
l'impact de cette politique sur les programmes commu-
nautaires et les détenus, a-t-elle déclaré." 

Jim MacLatchie est d'accord. "La communication 
est essentielle. Il faut qu'un comité national connaisse les 
questions de principe qui touchent le pays tout entier. À 

M"' Vallée s'est entretenue récemment avec le 
Président de la CNLC pour savoir ce qu'il pense du rôle 
des organismes de bénévolat et si la Commission 
accepterait de travailler avec eux. 

NF' Vallée et le Comité ont également d'autres pro-
jets en tête. "Je ne sais pas si c'est trop demander, mais 
nous aimerions rencontrer les membres du comité inter-
gouvernemental des services correctionnels, qui se com-
pose notamment de sous-ministres responsables du 
secteur correctionnel dans toutes les provinces et terri-
toires, ainsi qu'au niveau fédéral. Une rencontre annuelle 
ou même bisannuelle serait l'idéal - je ne sais si la chose 
est possible, mais nous verrons, a-t-elle dit." MI 

par Margot Andresen 
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onction Publi  •  ue 
Ce qui se conçoit bien s'énonce clairement et les mots pour le dire viennent aisément. Quelques siècles se sont 
écoulés mais cette pensée de Boileau est toujours brûlante d'actualité comme l'atteste la nouvelle brochure du 
Multiculturalisme et Citoyenneté Canada (MCC). 

, 

F4  crire, c'est communiquer. Et communiquer, c'est 
se faire comprendre. Alors, pourquoi donc devoir 

  relire un document plusieurs fois pour en saisir le 
sens, passer au texte anglais histoire de vérifier un détail, 
ou téléphoner à l'auteur pour se rassurer? Tout cela est 
frustrant et pure perte de temps. Voilà pourquoi MCC 
vient de publier Pour un style clair et simple.  

Cette publication d'une soixantaine de pages nous 
exhorte à la clarté et à la simplicité. Dans cette optique, 
les auteurs nous recommandent d'abord de nous poser 
quelques questions clés, nous rappellent l'importance 
d'un plan bien structuré et nous invitent "à adopter un ton 
personnel pour vous rapprocher des personnes qui vont 
vous lire". Viennent ensuite les caractéristiques du style 
clair et simple. Enfin, on touche à la présentation du 
document et à sa vérification auprès d'une personne pour 
en tester la lisibilité. 

A prime abord, c'est du déjà vu. Après tout, 
Multiculturalisrne et Citoyenneté Canada ne vient pas 
d'inventer les principes de la rédaction et il existe un 
grand nombre d'ouvrages qui consacrent moult pages en 
la matière. Cependant, cette publication a du mérite. Elle 
applique ce qu'elle avance. Bien présentée, rédigée sim-
plement et clairement, elle incite le lecteur à faire de 
même. 

Les questions de base 
A qui s'adresse-t-on? Notre style est-il adapté aux 

personnes dont les capacités de lecture sont les plus 
faibles? A-t-on tenu compte des besoins particuliers de 
certains publics cibles du point de vue communication: 
caractères plus gros, braille ou cassettes audio? Quels 
genres de documents rédige-t-on et pourquoi? Quelles 
sont les informations essentielles? Comment les présen-
ter? Toutes ces questions sont vues une à une dans le but 
de nous aider à mieux préciser nos intentions de commu-
nication et ainsi, de simplifier notre message. 

Quelques conseils pratiques 
Ce guide suggère ensuite d'ordonner nos idées et de 

faire un plan. Plus il nous engage à placer en premier 
l'information essentielle et à nous limiter à une grande 
idée par paragraphe. Finalement, il nous invite à ne pas 
surcharger nos phrases et à nous adresser directement à 
nos lecteurs. Le tout est accompagné d'explications et 
d'exemples. 

Dans le même ordre d'idées, on nous souligne 
l'importance de faire des phrases d'une longueur 
raisonnable, d'employer de préférence la voix active et la 
forme affirmative et de rapprocher le verbe de son sujet et 
de son complément d'objet. 

Pour ce qui est des mots, ils doivent être simples. Le 
jargon doit être évité. Il en est de même des termes tech-
niques. Si on ne peut faire autrement, alors les expliquer. 

Nous apprenons également que la présentation est 
très importante. Le texte doit être aéré. Les titres et sous-
titres ont intérêt à être utilisés. Il ne faut pas craindre de 
mettre en relief certaines informations et d'inclure une 
table des matières. On nous rappelle finalement l'impor-
tance du choix judicieux des caractères typographiques 
ainsi que des graphiques et illustrations. 

Le compagnon de tout 
rédacteur en herbe ou 
professionnel 

Voilà incontestablement un guide pratique, à la 
portée de tous. Non pas qu'il soit le seul, car le dernier 
chapitre fait mention de plusieurs ouvrages analogues, et 
nous connaissons tous, bien entendu, le Guide du rédac-
teur de l'administration fédérale  publié par le Secrétariat 
d'État. 

On peut se procurer Pour un style clair et simple  en 
s'adressant au Groupe Communication Canada pour la 
modique somme de 6,95 $. 

qu.i.iimmieregetteceet ■ 
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Un regroupement en expansion 
Il y a quelques almées, six person-
nes profondément convaincues de 
l'importance des relations fami-
liales étroites se sont rencontrées 
pour trouver des façons de faire 
intervenir la famille, trop souvent 
oubliée, dans le processus de réin-
sertion sociale des détenus. 

À cette époque, ce groupe a 
décidé, en collaboration avec 
d'autres personnes, de créer un 
réseau de soutien dont l'objectif est 
d'élaborer des politiques, des pro-
grammes et des projets de recherche 
afin d'aider les détenus à établir et à 
maintenir des rapports familiaux 
étroits. 

On peut dire que le 
Regroupement canadien pour le 
bien-être des familles des prison-
niers prend de plus en plus 
d'ampleur. Aujourd'hui, ses mem-
bres débordent d'énergie et sont fort 
occupés. En septembre, ils ont 
présenté des exposés et recueilli de 
l'information sur des programmes 
et des services pour les familles des 
détenus lors de la Troisième 

Conférence sur la famille et les ser-
vices correctionnels en Amérique 
du Nord qui s'est tenue à Topeka, 
au Kansas. En octobre, lors de la 
réunion de l'Association cana-
dienne de justice pénale organisée à 
Victoria (C.-B.), ils ont dirigé une 
séance de discussion sur l'intégra-
tion de la famille au système cana-
dien de justice pénale par 
l'établissement de réseaux. 

Le clou des diverses activités 
organisées récemment par le 
Regroupement a certes été son gala, 
qui s'est déroulé à Abbotsford  (C.-
B.) du 6 au 8 octobre. En dépit des 
problèmes occasionnés les interrup-
tions de travail survenues à ce 
moment-là, les organisateurs ont pu 
accueillir environ 80 membres 
provenant de toutes les régions du 
pays. 

Le dimanche, on a donné le 
coup d'envoi aux activités en 
organisant, pendant tout l'après-
midi, un barbecue sur le vaste ter-
rain de la John Howard Society 
Family House. 

Le jour suivant, les participants 
ont ratifié une constitution qui per-
mettra au Regroupement d'atteindre 
un de ses objectifs, soit de devenir 
une association pan-canadienne à 
but non lucratif, reconnue sur le 
plan juridique. Quelle heureuse 
coïncidence que cela ait eu lieu 
pendant la Semaine de la famille! 

Le consensus est le mot d'ordre 
des membres du Regroupement. 
Ces derniers appuient activement la 
création de réseaux à l'échelle 
locale, régionale et provinciale dans 
le but de réunir des personnes et des 
groupes qui partagent une vision 
positive commune. Ils sont très 
encouragés par les réponses et les 
commentaires qu'ils reçoivent 
régulièrement. 

Si toute cette gamme d'acti-
vités reflète fidèlement la popularité 
du groupe, nous devrions obtenir 
sous peu d'autres nouvelles! 

Un projet d'envergure 
à Drumheller 
PRAIRIES - La Little Church, 
construite par un menuisier de la 
région, Trygvie (Tig) Seland, est 
devenue l'un des plus célèbres 
points d'intérêt de Drumheller. 
Certains estiment que cette église, 
érigée en 1958, a accueilli des mil-
lions de personnes, à raison de 
seulement six à la fois. 

Malheureusement, le temps et 
la nature ont grièvement endom-
magé les murs et les fondations de 
l'église. Constatant la quasi-impos-
sibilité d'apporter des réparations à 
l'église, la Chambre de commerce 
de Drumheller et de son district a 
décidé de prendre les grands 
moyens et elle a invité la Direction 
de l'établissement de Drumheller à 
faire construire une réplique du 
bâtiment original. 

L'atelier de menuiserie a 

accepté de relever ce défi. Sous la 
direction de l'instructeur 
Joe Mergen, la construction de la 
nouvelle Little Church s'est 
déroulée dans le cadre d'un projet 
de formation professionnelle de 
deuxième année. Munie de nom-
breuses mesures et photographies, 
l'équipe a consacré plusieurs mois à 
la construction de la réplique tout 
en respectant la conception origi-
nale de Tig. 

Le 24 juillet 1990, les habitants 
ont été bien surpris de voir des 
ouvriers transporter la Little Church 
en plein coeur de la ville. Plus tard 
au cours de la journée, la Little 
Church a été retournée à son 
emplacement habituel. 

Avant même l'installation du 
clocher, des visiteurs et des 
touristes, provenant des différentes 
provinces du Canada et des États-
Unis, ainsi que de l'Australie, du 
Japon et de l'Angleterre, s'affai- 

raient déjà à prendre des photos. 
Grâce au dévouement des 

détenus de l'établissement de 
Drumheller, un des principaux 
points d'intérêt de la région a 
retrouvé tout son charme d'antan, 
permettant ainsi à l'héritage de Tig 
de survivre à l'épreuve du temps. 

La Little Church retrOuve tout .son 
charme d'antan. 
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Des programmes effi-
caces à Dorchester 
ATLANTIQUE - Programme 
d'art et d'artisanat - Le péniten-
cier de Dorchester a fait appel à 
deux détenus pour agir en tant 
qu'instructeurs du programme d'art 
et d'artisanat. Un détenu est instruc-
teur en menuiserie, tandis que 
l'autre est responsable du cours de 
céramique. Le programme nécessite 
peu de déboursés, il donne d'excel-
lents résultats et il procure aux par-
ticipants un grand sentiment de 
fierté. 
Programme de développement 
des aptitudes cognitives - Deux 
animateurs offrent un programme 
de développement des aptitudes 
cognitives à deux groupes de 
détenus. Cette façon de procéder 
permet une utilisation maximale des 
ressources et augmente consi-
dérablement le nombre de détenus 

En Bref 
susceptibles de suivre le pro-
gramme. À l'heure actuelle, 
18 détenus sont inscrits au pro-
gramme qui, en moyenne, se donne 
quatre fois par année. 
Programme pour toxicomanes - 
D'une durée de six semaines, il est 
offert à deux groupes de détenus 
par un employé du SCC et un con-
tractuel. Il traite de tous les aspects 
de la toxicomanie. Pour obtenir un 
aperçu général du problème, les 
animateurs peuvent compter sur 
l'aide de divers spécialistes, notam-
ment: des pharmaciens, des infir-
mières, des aumôniers et des 
psychologues. Seize détenus peu-
vent s'inscrire à ce programme qui, 
jusqu'à maintenant, remporte beau-
coup de succès. 
Programme Eagle - Conçu au 
pénitencier de Dorchester au cours 
de l'exercice 1990-1991, ce pro-
gramme vise à offrir de l'aide aux 
délinquants sexuels en abordant de 

Entre Mus 

nombreuse facettes du problème. 
Jusqu'à maiiktienti neuf 'tenus 
ont participM ce progr 	e d'une 

tea durée d'eevir 	ois, et, à 
l'heure actuelle, 	f aine y sont 
inscrits. lies détenus ecarcérés 
dans d'autre9Ptatessements de 
l'Atlantique peuvent prendre part 
aux séances. Ainsi, un détenu de 
Westmorland et un détenu de 
Springhill assistent à ce pro-
gramme. 
Programme des ateliers indus-
triels - INMASS - Dans le cadre du 
programme des ateliers industriels, 
un détenu a obtenu une formation 
en informatique. Tous les jours, il 
peut introduire dans un ordinateur 
toutes les données relatives au pro-
gramme. Le détenu peut ainsi 
alléger considérablement la charge 
de travail du personnel et il retire de 
ses fonctions une grande satisfac-
tion personnelle. 

Campagne de levée de 
PRAIRIES - Le Comité de bien-
être des détenus de l'établissement 
Rockwood, en collaboration avec le 
personnel administratif et les mem-
bres du Syndicat des employés du 
Solliciteur général, a organisé son 
premier Salon de l'automobile an-
cienne en septembre dernier. À 
cette occasion, 15 différents clubs 
et plusieurs employés de l'établisse-
ment ont présenté 76 voitures an-
ciennes ou d'époque. Environ 
400 personnes ont visité le Salon, le 
plus important en son genre orga-
nisé au Manitoba. 

Le Salon a été organisé en vue 
de recueillir des fonds pour la  

fonds - Etablissprnent Rockwood 
(assiette froide). En fin de 
journée,suite à un vote, on a remis 
des prix aux propriétaires des 
voitures gagnantes. 

Cette levée de fonds s'est 
révélée être la plus importante à ce 
jour pour cet établissement de 94 
places. Les clubs d'automobile par-
ticipants ainsi que Blockwood's 
Beverages, Coca-Cola et Imperial 
Tobacco ont été chaleureusement 
remerciés d'avoir contribué au suc-
cès de la journée. Par ailleurs, on a 
déjà commencé à planifier le 
prochain Salon, qui aura lieu en mai 
ou en juin 1992. 

Fondation caneli nne 	ein. On a 
remis un chue 	0410$ à sa 
représentantt, M"" Bey Van 
Norman, comedimele montant 
intégral des droits d'inscription (5$ 
par voiture) et les recettes de la 
vente de boissons gazeuses et de 
souvenirs. 

Tout le monde a eu une excel-
lente journée. Par ailleurs, la revue 
Street  Rod Magazine a fait une 
bonne critique du Salon. Avant 
d'admettre le public, on a tourné un 
documentaire en vidéo, qui sera 
vendu ultérieurement. En outre, le 
Comité de bien-être des détenus a 
servi un déjeuner léger et un dîner 

Des politiques modifiées 
La DC 236, «Cotisations», a été 
supprimée, conformément à la 
recommandation faite l'an dernier 
lors de l'examen des politiques du 
SCC à la lumière de la Mission 

Une nouvelle DC 590 intitulée 
«Isolement préventif» a été pu-
bliée. Elle réunit les dispositions re-
latives à la ségrégation adminis-
trative de l'ancienne DC 590 et la 
politique sur les cas d'isolement 
protecteur contenue dans la DC  

594. De plus, elle apporte d'impor-
tants changements au processus 
décisionnel concernant l'isolement 
volontaire ou involontaire de 
détenus pour fins de protection, la 
gestion des cas et d'autres services 
offerts aux détenus, ainsi que l'exa-
men des cas et l'établissement de 
rapports à l'échelle régionale et 
nationale. 

Un changement mineur a été 
apporté à la DC 525, «Réduction  

statutaire de peine», en vertu 
duquel les détenus peuvent désor-
mais obtenir par écrit les motifs de 
la décision lorsque leur demande de 
rétablissement de la réduction de 
peine frappée de déchéance est 
rejetée. Cette DC concerne unique-
ment les quelques détenus con-
damnés avant 1977, année où la 
réduction statutaire de peine a été 
abolie. 

janvier 1992 	21 



Entretien entre Doug Lewis, Solliciteur général du Canada, et Stan Darling, député 
(Parry Sound et Muskoka). 

Dans Forum - 
Recherche 

sur l'activité correctionnelle 

e 

CORCAN de Warkworth 
ONTARIO - L'article publié dans l'édition du mois d'octobre 
d'Emre Nous nécessite une petite mise au point. À savoir, Phil 
Martin, premier instructeur, Industries, était alors chef intérimaire 
des Ateliers industriels de l'établissement Warkworth en remplace-
ment de Paul Urmson qui incidemment a réintégré son poste. 

Entre Mus En Bref 
Agrandissement de 
Beaver Creek 
ONTARIO - Le 6 août dernier, le 
Solliciteur général, Doug Lewis, a 
annoncé que l'établissement Beaver 
Creek, situé à Gravenhurst 
(Ontario), serait agrandi. Coût du 
projet: 10 millions de dollars. 

Le rajout portera à 208 le nom-
bre de places disponibles dans cet 
établissement (soit une hausse de 86 
places), ce qui permettra d'éliminer 
la double occupation des cellules 
pour 32 détenus. 

Dans le cadre de ce projet, on 
prévoit la construction de quatre 
nouveaux bâtiments d'hébergement 
d'ici le printemps 1993, de même 
que l'agrandissement des bâtiments 
abritant les bureaux de l'administra-
tion, la cuisine et la cafétéria. On  

compte aussi moderniser les instal-
lations de chauffage et d'éclairage 
et les égouts. On prévoit en outre 
d'aménager des locaux destinés aux 
programmes à l'intention des 
détenus et des rampes d'accès pour 
les invalides. 

Enfin, on compte ouvrir un 
bureau de libération conditionnelle 
en vue de faciliter la surveillance 
des détenus en semi-liberté dans la 
région de Muskoka. 

Beau travail à Westmorland: 
ATLANTIOUE - Les Old Timers. 	En outre. les âldWmds ATLANTIQUE - Les Old Timers, En outre, les  kldlenefs  cul- 
qui compte 45 membres âgés de 
plus de 35 ans, participe à bon nom-
bre d'activités au sein de la collec-
tivité. Par l'entremise du Nazareth 
House, foyer pour les nécessiteux, 
divers groupes d'OldTimers ont fait 
des travaux de peinture, réparations, 
construction et de terrassement 
autour des bâtiments de la ferme de 
l'établissement située à St-Antoine. 
Ils ont également travaillé dans 
plusieurs résidences privées où ils 
font du nettoyage, de la peinture et 
des réparations, particulièrement 
pour les pauvres et les personnes 
âgées. 

tivent un petit jardinqîleaqué année 
et donnent le fruit de leur récolte 
aux pauvres de Moncton. Cette 
année, ils ont livré plus de 1 363 kg 
de légumes à la banque d'alimenta-
tion Mapleton et à Nazareth House. 
Les travaux de jardinage, faits à 
titre bénévole, sont très valorisants. 
Non seulement, ils permettent de 
nourrir des pauvres, mais aussi ils 
donnent aux détenus le sentiment 
d'avoir accompli quelque chose 
d'utile. Depuis quelques années, les 
membres du club fabriquent, pour la 
période de Miel, des jouets pour les 
enfants défavorisés de la région de 
Moncton. 

Le numéro de mars 1992 de Forum 
sera axé sur une étude récente du 
SCC portant sur l'engagement du 
personnel et sur d'autres questions 
touchant les employés. 

Les rédacteurs en chef de F01'14111 

vous invitent à leur faire parvenir, 
pour leurs prochains numéros, des 
articles sur: 
• les détenus qui purgent une peine 

de longue durée, 
• la violence et le suicide dans les 

établissements correctionnels, 
• la violence familiale, 
• le rôle des sanctions dans les ser-

vices correctionnels, 
• les femmes et la criminalité. 
• La charte canadienne des droits et 

libertés. 

Si vous désirez soumettre un article 
ou un résumé de recherche à 
l'équipe de Forum, veuillez écrire à: 
Direction de la recherche et statis-
tiques 
Service correctionnel du Canada 
340, rue Laurier ouest, 4B 
Ottawa (Ontario) 
K lA OP9 
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En Bref Entre e3Vous 

Remise de récompense 
pour services distingués 
ONTARIO - Pour souligner 
vingt années de bons et 
loyaux services le 3 
septembre dernier, Gilles 
Martin a décerné une 
médaille et un certificat 
pour services distingués à 
deux employés. 

Les récipiendaires, 
Terry Brett et Janice 
Boyer, travaillent tous deux 

au SCC depuis plus de vingt 
ans. 

Mm  w Boyer, qui est 
entrée en fonction au SCC 
en mai 1970, au bureau de 
Guelph, a été suivie de près 
par M. Brett, qui a com-
mencé à travailler le 15 juil-
let suivant. 

Les heureux récipiendaires, Terry Brett et Janice Boyer 

Huitième présentation des J.Lix 
olympiques spéciaux annWip 

etrea 
PRAIRIES - Les 8 Jeux olympiques spéciaux annuels 
de l'établissement d'Edmonton ont eu lieu le 11 
septembre 1991. Ont notamment assisté à l'événe-
ment: des journalistes sportifs locaux, Dave Hunter, 
ancien joueur des Oilers d'Edmonton, Bruce 
Campbell, conseiller municipal de la ville 
d'Edmonton, l'honorable Stephen West, ministre des 
Loisirs et des Parcs de l'Alberta, ainsi que des 
représentants d'entreprises commanditaires, des 
bénévoles, des entraîneurs et des parents. Plus de 113 
athlètes ont pris part à ces olympiades. 

Le visage rayonnant de nombreux athlètes 
témoignait de leur participation antérieure aux Jeux, 
alors que d'autres, qui en étaient à leur première 
expérience, avaient déjà hâte à l'an prochain. 

Au cours de cette journée, les athlètes ont pris 
part à dix épreuves compétitives et à cinq épreuves 
amicales. Des rubans ont été décernés aux trois 
meilleurs concurrents de chaque épreuve. L'enthou-
siasme a atteint son paroxysme lorsque les gagnants 
ont épinglé le ruban à leur uniforme. À la suite de cha-
cune des activités, les athlètes ont reçu un magnéto-
phone portatif de marque Prosonic ainsi qu'une 
cassette. 

Entraîneurs et parents étaient unanimes : rarement 
avaient-ils vu des rapports aussi étroits entre les parti-
cipants à une activité semblable. Les détenus de 
l'établissement d'Edmonton ont pu, au cours de cette 
journée spéciale, partager les sentiments des athlètes. 
En effet, 162 détenus ont pris part à l'événement en 
tant que «frères détenus», officiels, cuisiniers et hôtes. 
Il existe un lien très spécial entre les détenus et les 
athlètes. La Direction de l'établissement tient à 
remercier tous ceux qui ont contribué à faire de cette 
journée un événement inoubliable. 

Le SGD et le contrôle de la qualité 
Certains problèmes peuvent surgir 
lorsqu'on utilise un nouveau réseau 
important, de nombreux ordinateurs 
et logiciels pendant l'élaboration et 
la mise en application d'un système 
aussi sophistiqué que le SGD. Pour 
éviter le plus de problèmes, la plu-
part des organisations ont recours 
au contrôle de la qualité, concept 
qui peut s'appliquer à presque 
toutes les tâches ou à un produit 
fini. 

Les membres de l'équipe du 
SGD se sont fermement engagés 
envers le contrôle de la qualité, car 
ils sont convaincus de sa très grande 
importance. Certaines ressources  

sont réservées à des fonctions pré-
cises liées à ces activités. Dans le 
cas du SGD, le contrôle de la qua-
lité commence avec la première 
ébauche de l'énoncé sur la portée 
rédigée avec les représentants des 
utilisateurs, et se poursuit jusqu'à la 
production à l'aide de l'application. 
Par conséquent, toute l'équipe 
d'analystes, de programmeurs, 
d'utilisateurs et d'experts-conseils 
vérifient en détail le SGD avant 
qu'il ne soit livré et mis en applica-
tion à l'échelle locale. La qualité 
doit être intégrée au système (et non 
ajoutée) et elle englobe diverses 
facettes, telles que la fonctionnalité, 

la robustesse, la convivialité, l'uni-
formité des applications, la docu-
mentation en direct et sur papier, le 
rendement et la traduction. 

En mettant l'accent sur le con-
trôle de la qualité, on peut assurer 
l'usager d'un produit de grande 
qualité et réduire considérablement 
les risques d'échec. Bien entendu, 
aucun système n'est à l'abri de cer-
taines imperfections; toutefois, 
notre but est de construire le sys-
tème le plus parfait possible, qui 
constituera un outil fiable et utile 
pour les employés du SCC pendant 
de nombreuses années. 
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Faites-nous part, sur cette page, des sujets qui 
devraient faire l'objet d'articles dans Entre Nous. 

Vous avez un nouveau programme, des événe- 
ments importants qui surviennent dans votre 

travail, des histoires positives; vous voulez 
nous faire connaître votre équipe ou nous faire 

part de vos commentaires au sujet d'Entre Nous, 
eh bien, vous pouvez le faire en nous envoyant l'infor-

mation de la façon qui vous conviendra le mieux. Votre aide 
sera grandement appréciée! 
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Entre Wous . . . et le Commissaire 

Nouvelle Loi sur le système correctionnel 
et la mise en liberté sous condition  

U n projet de loi, intitulé Loi sur le système correctionnel et la 
mise en liberté sous condition, est actuellement à l'étude à la 
Chambre des communes, et de nombreux employés du SCC se 

demandent quelles en seront les répercussions sur le Service. Allons-
nous devoir changer encore l'orientation du Service trois ans après 
l'approbation de sa Mission? 

Si la nouvelle loi est adoptée telle quelle par le Parlement, le SCC 
continuera à concentrer ses efforts sur la réalisation de sa Mission 
comme nous la connaissons à l'heure actuelle. 

Une fois en vigueur, on apportera des changements qui préciseront 
notre obligation à axer l'orientation du Service sur l'accomplissement 
de la Mission. De plus, ils nous aideront à mettre l'accent sur la gestion 
des détenus les plus difficiles, des récidivistes et des détenus violents. 

La nouvelle loi énoncera clairement que la «protection du public» 
constitue notre objectif principal et notre préoccupation première. Notre 
Mission continuera à exiger que nous accordions la priorité à la sécurité 
du public, et cette obligation sera prescrite par la loi. 

Elle comprendra des dispositions sur une multitude de nouvelles 
questions. Par conséquent, il importe que nous commencions dès main-
tenant à réfléchir aux divers changements possibles pour être prêts 
lorsque la loi entrera en vigueur. 

Je suggère que nous lisions tous attentivement le projet de loi 
actuel et que nous en profitions pour examiner nos politiques et nos 
procédures. En agissant ainsi, nous serons mieux préparés en vue de la 
mise en application de la loi. De plus, nous pourrons nous assurer que 
nos activités actuelles sont conformes à nos objectifs, car il est essentiel 
de respecter les politiques et les procédures en place. 

Entre Nous/Let's Talk 

Volume 17 N°. 2, 
Février 1992 
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"Se reconcentrer vers la Mission - Trois ans de changements et de progrès stratégiques" tel est le thème 
abordé par la gestion supérieure du Service correctionnel du Canada réunie à Ste-Adèle (Québec) du 3 

au 5 décembre dernier. Des directeurs d'établissement, de district et responsables de secteur des 
libérations conditionnelles et de centres communautaires correctionnels ainsi que des employés de niveau 

supérieur des Administrations centrale et régionales ont participé à 
trois jours de présentations et d'ateliers. 
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 es principaux objectifs de cette con-

férence sont de passer en revue les trois 

dernières années, de revoir et évaluer les 

progrès réalisés jusqu'à ce jour, d'identifier les 

possibilités d'améliorations futures et un réen-

gagement envers l'énoncé de mission et sa direc-

tion stratégique. 

Plusieurs conférenciers ont pris la parole, 

notamment, Frank Porporino, directeur 

général, Recherche et statistiques, David 
Robinson, gestionnaire principal, Recherche, 

Mario Dion, sous commissaire, Programmes et 

opérations correctionnels, et Doug McMillan, 
directeur des politiques, de la planification et du 

développement international. Ian Percy, consul-

tant était le conférencier invité. 

Parmi les sujets à l'ordre du jour des 

séances plénières, mentionnons: L'activité jour-

nalière d'équilibre: Faire face au défi de la 

valeur fondamentale 3 à l'encontre des priorités 

concurrentes; renforcer les programmes institu-

tionnels et communautaires; la toxicomanie; le 

traitement des délinquants sexuels; la stratégie 

correctionnelle - plans et ressources; ainsi que 

les défis de la mise sur pied de la programma-

tion. 
Le sous-commissaire, Région du Québec, 

Jean -Claude Perron a souhaité la bienvenue et 

a présenté le Commissaire aux Services correc-

tionnels du Canada, Ole Ingstrup. 
Pour sa part, M. Ingstrup a insisté sur les 

changements et les progrès réalisés en fonction 

des objectifs stratégiques de notre Mission. Il a 

mis l'emphase sur les bienfaits de la stratégie 

correctionnelle, avec une augmentation signi-

ficative des programmes pour les délinquants, 

du Plan opérationnel intégré, l'impact des propo-

sitions de SCC 2000 ainsi que sur les améliora-

tions dans le domaine de la protection des 

employés, du public en général et de la sécurité 

des détenus. 

Il a, par ailleurs, souligné les réalisations 

faites par le Service en matière d'environne-
ment. particulièrement son Plan vert et la  

formation des détenus en vue d'emploi dans des 

industries reliées à l'environnement. 

M. Ingstrup a d'autre part confirmé 

l'engagement du gouvernement à fermer la 

Prison des femmes et à ouvrir cinq établisse-

ments régionaux d'ici les quatre prochaines 

années. 
Le Commissaire a également retracé les 

grandes lignes de l'engagement pris par les 

cadres supérieurs il y a trois ans à Banff 

(Alberta). On avait alors reconnu le besoin de 
réorienter le Service correctionnel du Canada et 

d'établir un plan d'action en conséquence. Ce fut 

la naissance de notre Mission avec ses valeurs 

fondamentales et ses objectifs stratégiques. 

Le Commissaire estime que nous pouvons 

être fiers de nos efforts et de nos résultats. 

«Nous sommes dans la bonne voie pour ce qui 

est de notre premier engagement fait à Banff; à 

savoir, que nous contribuons à la protection de la 

société en général, de nos employés et des délin-

quants.» 
Tous les objectifs corporatifs sont en bonne 

voie de réalisation. Le Commissaire a qualifié de 

très impressionants les résultats obtenus en si 
peu de temps. «Nous avons réussi à réduire le 

recours à l'incarcération en tant que moyen prin-

cipal d'intervention correctionnelle .» 

Il a de plus souligné les nombreux progrès 

réalisés par le secteur du Personnel notamment 

dans la réaffectation de ressources pour la 

formation du personnel, les programmes de dis-

tinctions honorifiques, les programmes d'har-

cèlement et l'introduction d'une réforme 

en dotation. 

• ngagement du personnel 
L'engagement des employés du SCC envers 

leurs fonctions et l'organisation est générale-

ment élevé; toutefois, il y a lieu de l'améliorer. 
Voilà la conclusion générale que tire le Secteur 

de la Recherche et statistiques, de la vaste étude 

sur l'engagement des employés qu'il a effectue 

dernièrement. 

Février 1992 
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Presque trois quarts des per-
sonnes interrogées faisaient preuve 
d'un niveau d'engagement élevé ou 
moyen, tandis que chez environ 
25% des participants, l'engagement 
était faible. 

Selon Frank Porporino, 
directeur général, Recherche et 
statistiques, le succès d'un organis-
me repose en grande partie sur 
l'engagement de son personnel, car 
il existe un lien entre la satisfaction 
au travail et le rendement général. Il 
ajoute que les caractéristiques prin-
cipales de l'engagement sont la 
loyauté, la satisfaction au travail, le 
respect des buts et des valeurs de 
l'organisation, la volonté d'excéder 
les exigences habituelles liées à ses 
fonctions et le désir de demeurer au 
sein de l'organisation. 

David Robinson, gestionnaire 
principal de la Recherche a parti-
cipé à l'élaboration de l'étude et à 
l'analyse des résultats. Il déclare 
que les 658 employés ayant pris 
part à l'étude ont été choisis au 
hasard dans toutes les régions et 
tous les groupes professionnels. On 
a déterminé le niveau d'engagement 
en posant des questions aux partici-
pants dans une quinzaine de domai-
nes liés à leur travail, y compris 
leur attitude face aux changements, 
leurs perceptions quant à la réhabi-
litation, leurs aspirations en matière 
de perfectionnement professionnel 
et leurs réactions face à des inci-
dents critiques. On a également 
tenu compte des évaluations de ren-
dement effectuées par les supérieurs 
immédiats des participants. 

L'étude a révélé une attitude 
positive chez l'ensemble des répon-
dants, notamment un engagement 
profond envers le travail en milieu 
correctionnel, une volonté person-
nelle de redoubler d'efforts, une 
ouverture aux nouvelles idées et un 
sens commun des responsabilités  

visant à assurer le succès de 
l'organisation. 

Des différences intéressantes 
ont été constatées tout au long de 
l'étude. Ainsi, l'engagement des 
répondantes est généralement 
supérieur à celui de leurs homo-
logues masculins, et les employés 
temporaires semblent un peu plus 
motivés que ceux occupant un 
emploi à long terme. La plus impor-
tante et la plus inquiétante des con-
clusions de l'étude est probable-
ment le fait que les agents de cor-
rection et les agents de gestion des 
cas ont le niveau d'engagement le 
plus bas parmi les groupes profes-
sionnels. En d'autres termes, les 
membres du personnel qui ont les 
contacts les plus directs avec les 
détenus affichent les pires résultats. 
Le défi consiste à examiner les 
causes du problème et à trouver des 
solutions pour améliorer la situa-
tion. 

Il convient de prendre note 
qu'en général, les répondants ont 
une attitude très positive à l'égard 
de la Mission du SCC : les deux 
tiers environ lui accordent leur 
appui. 

Se basant sur les conclusions 
de l'étude, Dan Kane, sous-com-
missaire adjoint, Opérations correc-
tionnelles, Région de l'Ontario, a 
déclaré que, pour améliorer le 
niveau général d'engagement du 
personnel, il importe notamment de 
mettre l'accent sur les capacités et 
l'attitude des surveillants de pre-
mière ligne. Les membres de ce 
groupe, plus que tout autre, ont une 
influence sur le rendement et 
l'engagement des employés. M. 
Kane souhaite qu'il y ait davantage 
de cours de formation en leadership 
pour ces surveillants. Il espère 
également que ces derniers aient 
suffisamment de temps au cours 
d'une journée pour motiver le per- 

sonnel et pour exercer sur celui-ci 
un leadership dynamique. 

Brian Lang, directeur du dis-
trict de Prince George, déclare 
qu'en raison du document portant 
sur la Mission, le personnel s'attend 
à ce que la Direction améliore le 
rendement. Toutefois, lorsque les 
objectifs ne sont pas atteints, le per-
sonnel est déçu. Il suggère que le 
SCC pourrait effectuer de la 
recherche pour mettre l'accent sur 
les opérations qui donnent de bons 
résultats, pour apprendre de ces 
expériences positives et pour appli-
quer ces connaissances aux secteurs 
où le niveau d'engagement du per-
sonnel est plutôt faible. 

aire face au changement 
La deuxième journée de la con-

férence a notamment été marquée 
par un exposé de lan Percy, con-
férencier dynamique et expert-con-
seil auprès de nombreuses organi-
sations importantes des secteurs 
privé et public. 

M. Percy a déclaré aux délé-
gués que, dans la société d'au-
jourd'hui, l'incertitude est la seule 
chose dont nous sommes certains. 
Dans une organisation qui connaît 
du succès, les cadres doivent être 
prêts à faire face au changement 
constant et à relever avec 
enthousiasme les défis qui 
en découlent. On ne peut 
plus concevoir de plans 
immuables. En effet, la 
planification doit 
s'effectuer tous les jours, 
et les cadres doivent cons- 
tamment s'adapter à de 
nouvelles réalités. Selon 
M. Percy, il importe de se 
poser régulièrement des 
questions pour que 
l'organisation puisse 
poursuivre son développe- 
ment. 

Inn Percy 
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elever les défis 
uotidiens 
Sommes-nous en mesure de 

relever le défi que présente la 
valeur fondamentale 3 - faire preu-
ve d'équité et de respect dans nos 
relations interpersonnelles - malgré 
les pressions quotidiennes et les 
demandes contradictoires qui sont 
le lot de tous les gestionnaires du 
SCC? Cette question a été exami-
née par un groupe de gestionnaires 
provenant d'un peu partout au pays. 

Guy Villeneuve. directeur, Montée St-
François et Pierre Saulnier responsable 

de secteur, Bureau sectoriel de Lafontaine 

Selon John Duggan, sous-
commissaire, Région du Pacifique, 
les gestionnaires doivent toujours se 
rappeler que le personnel est notre 
ressource principale et agir en con-
séquence. Les gestionnaires doivent 
faire preuve de leadership en 
réagissant au changement et en 
favorisant les solutions innovatri-
ces. Ils doivent également encoura-
ger la communication efficace au 
moyen de notes d'information, de 
réunions et d'autres mécanismes. 
D'après M. Duggan, les pro-
grammes sont encore meilleurs 
lorsque le personnel participe à leur 
conception. Parfois, il peut aussi 
être utile d'encourager les détenus à 
prendre part au processus de plani-
fication. La participation est la clé 
du succès. «Tous les employés 
doivent sentir qu'ils jouent un rôle 
essentiel dans la réussite de l'orga-
nisme», de déclarer M. Duggan. 

Claude Dumaine, directeur du 
pénitencier de Dorchester, se fait 
l'écho de ces propos en affirmant 
que l'attitude du personnel s'est 
améliorée grâce à une communica-
tion plus efficace et à une participa-
tion accrue. 

D'après M. Dumaine, la plu-
part des employés sont prêts à 
assumer leurs responsabilités 
lorsque le milieu de travail leur 
convient. Si la Direction lui fournit 
les outils et la formation néces-
saires, le personnel saura répondre 
avec enthousiasme à des demandes 
de plus en plus exigeantes. En effet, 
les employés souhaitent qu'on leur 
donne l'occasion de faire valoir 
leurs talents. 

Mike Provan, directeur de dis-
trict, Centre de l'Ontario, parle de 
la nécessité d'examiner les deman-
des et les besoins des détenus, des 
membres de la collectivité et des 
employés pour éviter le plus possi-
ble les sources de conflits. 

Selon M. Provan, il est impor-
tant d'accepter de nouvelles idées, 
de favoriser l'esprit innovateur, 
d'encourager le personnel et les 
détenus à résoudre ensemble des 
problèmes et de travailler en étroite 
collaboration avec les organismes 
communautaires. 

M. Provan souligne également 
qu'il faut mettre l'accent sur les 
aspects positifs plus souvent que 
nous sommes portés à le faire. 
«Nous devrions être fiers de nos 
succès et tirer des leçons de nos 
échecs, déclare-t-il. Nous avons 
trop souvent tendance à gaspiller 
nos énergies.» 

I méliorer l'efficacité 
es programmes 
Pendant l'avant-midi de la 

dernière journée, on a discuté du 
défi auquel le Service doit constam-
ment faire face : améliorer la quali-
té et l'efficacité des programmes à 
l'intention des détenus en dépit des 
restrictions budgétaires et du 
manque de ressources. 

Le conférencier Mario Dion, 
sous-commissaire, Programmes et 
Opérations correctionnels, a 
souligné l'importance de 
satisfaire aux critères relatifs aux 
programmes qui sont définis dans la 
stratégie générale. Ainsi, les pro-
grammes doivent répondre directe-
ment aux besoins des détenus reliés 
à leur comportement criminel. 

D'après M. Dion, il faut que les 
programmes servent à modifier les 
comportements et les attitudes des 
détenus. Il importe avant tout que 
l'orientation et les objectifs des pro-
grammes conviennent au milieu 
correctionnel, car c'est là notre rai-
son d'être, et il faut prendre les 
moyens pour être efficaces. 

M. Dion appuie l'idée selon 
laquelle la majorité des program-
mes de base pour détenus 
(développement des aptitudes co-
gnitives, lutte contre la toxicomanie 
et la violence sexuelle) devraient 
être offerts par des membres du per-
sonnel du SCC. Selon M. Dion, ces 
programmes sont au coeur de notre 
travail, et il est prouvé qu'il peut 
être avantageux de confier cet 
aspect important de notre Mission à 
des employés de notre propre 
organisation. 

Le Service ne peut aider les 
délinquants à devenir des citoyens 
respectueux des lois qu'en adoptant 
une stratégie vigoureuse visant 
l'exécution de programmes effi-
caces qui peuvent répondre aux 
véritables besoins des détenus dans 
les établissements et en milieu com-
munautaire. 

Hal Davidson, de l'Atlantique, 
parle des efforts déployés dans sa 
région pour améliorer les program-
mes de lutte contre les toxicoma-
nies. Une des façons d'y arriver 
consiste à rendre l'évaluation ini-
tiale plus efficace. Dans la Région 
de l'Atlantique, on cherche 

Hal Davidson, région de l' Atlantique 
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maintenant à mieux comprendre les 
causes profondes de la dépendance 
du détenu, à déterminer les subs-
tances utilisées et à mesurer la gra-
vité du problème. On peut ainsi 
adopter une approche plus sophis-
tiquée, faisant appel à une aide qui 
répond davantage aux besoins indi-
viduels de chaque détenu. 

Selon M. Davidson, l'approche 
des programmes pour détenus doit 
être intégrée, de façon à éliminer 
les obstacles artificiels entre les 
membres du personnel des éta-
blissements. Il importe également 
d'améliorer les programmes pour 
toxicomanes offerts en milieu com-
munautaire et de les rendre plus 
compatibles avec ceux mis en oeu- 
vre dans les établissements. Cela est 
nécessaire pour que les détenus 
puissent profiter d'un traitement 
continu, avant et après leur mise en 
liberté. 

Le Dr Arunima Khanna, du 
Centre régional de traitement de 
Kingston, entretient son auditoire 
de l'important défi que présente 
pour la société le traitement des 
délinquants sexuels. Elle parle 
également du rôle de chef de file 
qu'assume le SCC parmi les orga-
nismes du système correctionnel 
pour lutter contre ce problème. 
D'après le Dr Khanna, il est essen-
tiel d'améliorer l'évaluation et la 
recherche de façon à rendre les pro-
grammes actuels plus efficaces. 

Il faut agir ainsi dès le début 
afin de mieux déterminer les 
besoins, le degré de risque et la 
façon de gérer ce dernier pour 
chaque participant au programme. 
Par ailleurs, il est nécessaire 
d'entreprendre plus de recherche 
pour établir les approches les plus 
efficaces. Le Dr Khanna souligne 
également la nécessité de coordon-
ner les efforts des établissements et 
du milieu communautaire et d'éla-
borer un éventail complet de pro-
grammes, y compris ceux offerts 
dans la collectivité. Selon elle, la 
clé du succès, c'est de concevoir un 
système intégré permettant de 
relever les problèmes et d'intervenir 
dans les plus brefs délais. 

Dr. Arunima Khanna, centre régional 
de traitement, Kingston 

D'après Mike Johnston, ges-
tionnaire, Planification des pro-
grammes, le défi principal consiste 
à établir une structure efficace de 
programmes communautaires et à 
améliorer la recherche et l'analyse 
visant à déterminer nos progrès par 
rapport aux objectifs fixés. Il faut 
cerner davantage ce qui fonctionne 
bien et en trouver les raisons. 

Frank Porporino résume la dis-
cussion en déclarant que, depuis 
quelques années, le SCC connaît du 
succès parce qu'ail a modifié son 
approche«. L'organisation doit 
résister à la tentation de s'endormir 
sur ses lauriers, car il lui reste 
encore des défis à relever. Selon M. 
Porporino, le SCC doit, entre 
autres, mettre l'accent sur l'éta-
blissement de rapports entre le per-
sonnel et les détenus, encourager le 
personnel à participer davantage à 
l'exécution de programmes, ren-
forcer les programmes en milieu 
communautaire et élargir son degré 
d'influence sur les détenus en inclu-
ant des membres de leurs familles 
et d'autres personnes importantes. 

111 ouvelle loi 
Doug McMillan, directeur, 
Politiques, planification et 
développement international, 
présente aux délégués un aperçu du 
projet de loi C-36, Loi sur le sys-
tème correctionnel et la mise en li-
berté sous condition, et de ses 
répercussions possibles. Le projet 

de loi est présentement à l'étude par 
le Parlement et il pourrait être mo-
difié avant son adoption finale. Il 
aura des répercussions considé-
rables sur les procédures et les pro-
grammes correctionnels ainsi que 
sur la portée et la nature du régime 
de mise en liberté sous condition. 

M. McMillan suggère à tous 
les gestionnaires du SCC de lire 
attentivement le projet de loi pour 
se familiariser avec ses dispositions 
et de réfléchir à ses répercussions 
sur leurs opérations. 

Sn défi final 
«La Conférence est un succès 

et tous ses principaux objectifs 
atteints.» nous dit le Commissaire 
dans son discours de fermeture. 

Il a souligné l'importance 
d'avoir une éthique professionnelle, 
d'exprimer son appréciation envers 
les membres du personnel et de for-
mer les superviseurs de première 
ligne. 

Il s'est par ailleurs engagé à 
«se concentrer plus sur les 
communications internes afin de 
permettre aux membres du person-
nel de bien comprendre ce qui se 
passe dans l'ensemble du Service. Il 
veut également s'impliquer plus 
dans la formation et le perfection-
nement des employés de 
tous les niveaux. 

En terminant, le 
Commissaire a redéfini le 
rôle d'un bon gestion-
naire dans un monde en 
constante évolution 
«...Savoir plus, lire plus, 
écouter plus, former plus, 
se concentrer plus, se rap 
peler de beaucoup de 
choses et en même temps, 
apprendre, innover et 
donner plus de crédit et 
partager. Cela demande 
beaucoup de conviction, 
de courage et de leader-
ship. C'est le leadership 
qui permet de se sur-
passer.»1111 

par Cathy Delnef et Ken 
Prittie 

Doug 
McMillan, 
directeur, 
Politiques, 
plannification 
et développe-
ment interna-
tional 
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D ans le cadre d'une visite 

effectuée récemment au 

Canada, des représentants 

de système carcéral du Zimbabwe 

se sont rendus dans certains éta-

blissements de l'On-tario. Ils ont 

également été invités par le 

Commissaire Ole Ingstrup à 

assister à la Conférence de la ges-

tion supérieure qui s'est déroulée 

à Ste-Adèle, au Québec. 

La délégation était composée 

de Nelson Nkosana-Mwerenga, 
commandant du centre de forma-

tion, Mabel Chinyamurindi, 
directrice de la prison Shuorigwi, 

au Zimbabwe, Erasmus 
Mupfiga, agent de recherche, et 

Charles Manzini, agent de rela-

tions publiques, administration 

centrale du système carcéral 

(Harare). Ces visiteurs sont venus 

au Canada dans le cadre du pro-

gramme «Mécanisme général de 

formation Canada-Zimbabwe» 

financé par l'ACDI, et qui permet 

à des étudiants du Zimbabwe de 

suivre des cours de formation et 

d'obtenir des bourses d'études. 

Les membres de la délégation 

n'avaient encore jamais visité le 

Canada. Qu'ont-ils retenu de la 

Conférence de la gestion 

supérieure? M. Nkosana-
Mwerenga résume ainsi l'impres-

sion générale des membres du 

groupe: «Le programme mis en 

oeuvre est excellent et le person-

nel fait preuve d'un grand dévoue-

ment. Vous formez une 

organisation des plus avant-

gardistes!» 

Mme Chinyamurindi s'est 

dite impressionnée par «l'ouver-

ture d'esprit qui caractérise les 

rapports entre tous, y compris le 

Commissaire». M. Manzini a 

ajouté : «J'ai été frappé par la 

qualité de l'échange de renseigne-

ments et par votre niveau de pro-

fessionnalisme. Vous souhaitez 

être à l'avant-garde tout en 

partageant avec les autres les con-

naissances acquises.» 

Les visiteurs ont également 

parlé de leur système carcéral qui 

compte 39 établissements ainsi 

qu'environ 17 000 détenus et 

3 000 employés. Au Zimbabwe, 

on rejette les ex-détenus : même 

les membres de leur propre 

famille et leurs amis fuient leur 

présence. Par conséquent, il 

n'existe pas de programme de 

mise en liberté sous condition, et 

on ne s'intéresse guère aux solu-

tions de rechange à l'incarcéra-

tion. 

Avant d'assister à la con- 

férence, la délégation a visité des 

établissements situés en Ontario, y 
compris Millhaven, Joyceville, 

Bath, Pittsburgh et la Prison des 

femmes. Elle s'est intéressée 

surtout au domaine de la forma-

tion du personnel, y compris la 

formation des recrues et des 

surveillants, ainsi que la façon de 

concevoir des programmes 

d'études. Ils ont donc tout parti-

culièrement apprécié leur visite au 

Collège régional du personnel, au 

nouveau centre provincial de for-

mation, à Hamilton, ainsi qu'au 

Centre canadien de gestion à 

Ottawa. Tous les membres de la 

délégation ont convenu qu'ils 

aimeraient voir un certain nombre 

de programmes mis en oeuvre au 

sein du système carcéral du 

Zimbabwe. 

Pendant leur séjour au pays, 

les quatre représentants ont été 

reçus par Gordon Cassidy, 

directeur du Programme pour 

cadres du secteur public offert à 

l'Université Queen's de Kingston. 

Charles Manzini, Nelson Nkosana-Mwerenga, Mabel Chinyamurindi et 
Erasmus Mapfiga assistent à la Conférence de la gestion supérieure 
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PROGRAMMES • CORRECTIONNELS 
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e Secteur des opérations et des pro- 
' 4 	grammes correctionnels du SCC a été créé 

en juin 1988 sous la direction du sous-
commissaire Jim Phelps. À cette époque, 

Secteur comprenait cinq directions et était 
responsable de l'ensemble des programmes et des opéra- 
tions qui touchent les détenus. 

Comme c'est le cas actuellement, le principe 
directeur du Secteur était compris dans l'énoncé de 
Mission du Service. 

Aujourd'hui, le Secteur des opérations et des pro-
grammes correctionnels a changé de visage et est dirigé 
par un nouveau sous-commissaire, Mario Dion, qui a été 
nommé à ce poste en avril 1990. M. Dion s'est joint au 
Service en 1974 à titre d'étudiant en droit à temps par-
tiel. En 1980, il a accepté les fonctions de conseiller 
juridique pour le SCC, puis, seulement quatre ans plus 
tard, il est devenu avocat-conseil au sein de la toute nou-
velle unité des Services juridiques du SCC. 

Après avoir occupé pendant un an (1987) les fonc-
tions d'avocat-conseil à la CNLC, M. Dion est retourné 
au SCC en juillet 1988 à titre de commissaire adjoint, 
Communications et développement organisationnel. À 
cette époque, il a également assumé la coprésidence du 
Groupe de travail sur l'énoncé de Mission du SCC. 

Lors de sa nomination au poste de sous commissaire, 
M. Dion a d'abord décidé d'observer la façon dont se 
déroulaient les opérations. «Je ne voulais pas apporter de 
changements radicaux qui se seraient ensuite avérés inu-
tiles, déclare-t-il. Je souhaitais prendre le temps 
d'observer le fonctionnement de l'organisation et d'éva-
luer tous les éléments, les points positifs comme les 
points négatifs. Je voulais , 	  
surtout déterminer la 
façon dont le Secteur 
pourrait le mieux 
remplir son mandat 
au regard de la 
Mission.» 

Au cours 
de cette année d'observation, M. Dion a pris note de nou-
veaux facteurs dont il fallait tenir compte dans la réor-
ganisation du Secteur, et dont le plus important était 
l'initiative lancée dans l'ensemble du gouvernement dans 
le but de réduire la taille de la Fonction publique, plus 
particulièrement au niveau de la Direction. De plus, 
M. Dion a reconnu qu'il importait de rationaliser le fonc-
tionnement de l'unité opérationnelle afin de la rendre 

plus efficace. Pour ce faire, il fallait éliminer les fonc-
tions qui se chevauchaient entre les divisions existantes 
et diminuer le nombre de niveaux hiérarchiques au sein 
du Secteur. 

Selon M. Dion, l'objectif principal était de présenter 
de nouveaux défis stimulants aux membres du personnel 
qui avaient joué un rôle important en façonnant l'orienta-
tion du Service au fil des années. En tenant compte de 
ces objectifs, on a présenté une proposition de modèle 
organisationnel au Commissaire le printemps dernier. Par 
la suite, le modèle a été approuvé par le Comité des 
cadres supérieurs du Service. 

«Notre mandat n'a pas changé. En raison de la réor-
ganisation du Secteur, je crois toutefois que nous dis-
posons d'une structure opérationnelle qui nous permettra 
d'être plus efficaces et de mieux répondre aux besoins 
des détenus, du personnel et de l'ensemble du SCC», 
d'ajouter M. Dion. 

À l'origine, le Secteur était composé de cinq direc-
tions qui pouvaient compter jusqu'à six divisions cha-
cune. Avec la mise en place de la nouvelle structure, les 
divisions au sein des directions ont été remplacées par 
huit unités distinctes. Chacune de ces unités est dirigée 
par un directeur général ou un directeur. De concert avec 
M. Dion, le sous-commissaire adjoint Rémi Gobeil 
dirige les opérations du Secteur et met son expérience à 
profit pour assurer le succès d'importants projets. 

Le poste de conseiller spécial du sous-commissaire 
constitue un nouvel élément du Secteur. Ces responsabi-
lités sont assumées par Jim Siberry, ancien directeur de 
la Direction des programmes pour détenus du SCC. Plus 
récemment, M. Siberry a été pendant onze ans directeur 
 , exécutif de la CNLC. 

«Nous avions besoin 
des compétences 

d'une personne 
\ comme Jim pour 

étudier attentive- 
ment la façon 

dont le 
Service peut tirer le maximum de ses ressources en 
milieu communautaire et au sein des bureaux de libéra-
tion conditionnelle, de déclarer M. Dion. Son expérience 
dans le domaine des services correctionnels et des libéra-
tions conditionnelles en fait la personne toute désignée 
pour assumer ces fonctions, c'est-à-dire tenir de vastes 
consultations auprès des responsables des services cor-
rectionnels en milieu communautaire.» 

«Bien que les barreaux et les serrures 

soient nécessaires à la sécurité des installations; 
ce ne sont pas les meilleurs ni les seuls moyens 

d'assurer la protection de la société.» 

Février 1992 	9 



dt 

et 
ae 
ce  
gr 
bt 

ta 

st, 
ce 
n( 

n( 

.ei 

ti 
 d( 

ni 
re 
v i 

la 
te 
di  

Entre MUS 

Les huit unités opérationnelles sont appuyées par le 
travail de Jane Miller-Ashton, coordonnatrice nationale 
du Groupe d'étude sur les femmes purgeant une peine 
fédérale. Mme Miller-Ashton sera présidente du Comité 
national de mise en oeuvre des recommandations 
formulées par le Groupe d'étude, plus particulièrement 
en ce qui concerne la fermeture de la Prison des femmes 
et l'aménagement de quatre centres régionaux pour 
délinquantes et d'un pavillon de ressourcement pour 
détenues autochtones. 

Selon Mario Dion, il fallait adopter une approche 
plus globale de la sécurité, car celle-ci était davantage 
axée sur les aspects technologiques de la sécurité passive, 
plutôt que sur la sécurité active. Par conséquent, les fonc-
tions de l'ancienne Division de la garde et du contrôle 
des détenus ont été élargies pour comprendre la gestion 
par unité et sa philosophie correctionnelle inhérente. Ces 
deux composantes constituent maintenant la Division des 
opérations dans les établissements. Cette unité supervi-
sera tous les aspects de la garde et du contrôle des 
détenus, y compris la sécurité des installations, les 
opérations de sécurité périphérique et interne, les 
déplacements des détenus, les admissions et les élargisse-
ments, le renseignement de sécurité et les enquêtes, le 
détection et le contrôle des objets interdits, ainsi que les 
fonctions liées à la gestion des cas. Le Service doit inté-
grer la sécurité au secteur des programmes s'il souhaite 
atteindre un équilibre entre la sécurité des installations et 
l'exécution de programmes et la prestation de services de 
traitement efficaces. 
• 	Le fait de regrouper les mesures de sécurité et les 
programmes au sein d'une même entité administrative est 
conforme à l'esprit de nombreux objectifs stratégiques de 
la Mission, notamment l'objectif 1.4 et l'objectif 1.6. 

Denis Méthé, directeur général de la nouvelle Divi-
sion des programmes correctionnels, joue un rôle prépon-
dérant dans la mise en oeuvre d'initiatives et de pro-
grammes visant à répondre à l'objectif stratégique 1.6. 

Son mandat comprend toute une gamme d'activités, 
allant de l'instruction et du développement des aptitudes 
cognitives jusqu'à la lutte contre la toxicomanie et la vio-
lence intrafamiliale. 

La Division de la gestion des cas et des services cor-
rectionnels communautaires, dirigée actuellement par 
Liz Baylis, directrice générale adjointe, est responsable 
de toutes les opérations de gestion des cas dans les éta-
blissements, telles que le placement et l'évaluation des 
détenus. Elle joue également un rôle actif dans la pro-
gression du détenu en milieu communautaire. Pour ce 
faire, elle assume la responsabilité générale de la surveil-
lance des libérés conditionnels, de l'hébergement des 
délinquants en centres résidentiels communautaires et 
des activités de traitement. 

L'ancienne Division des programmes de perfection-
nement professionnel, qui, par l'entremise de CORCAN, 
était responsable des ateliers industriels et de la forma-
tion, deviendra bientôt un organisme de service spécial. 

Thomas Townsend a été nommé administrateur princi-
pal de l'organisme. Il s'agit d'un des premiers pro-
grammes élaborés par le gouvernement dans le but de 
créer un milieu de travail semblable à celui du secteur 
privé. L'organisme aura plus de pouvoirs que le SCC 
pour ce qui est des achats et des ventes, ce qui lui per-
mettra de mieux concurrencer le secteur privé. 

Le Secteur se compose également des quatre unités 
suivantes : les Services de santé, dont le directeur général 
est le docteur Jacques Roy; les Services d'aumônerie, 
dirigés par le révérend Pierre Allard; les Programmes 
pour autochtones et délinquantes, sous la direction 
d'Odette Gravel -Dunberry; la Planification et l'infor-
mation, dont le directeur est Dave Connor. 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, le 
processus de réorganisation du Secteur découle du pro-
gramme mis de l'avant par le gouvernement afin de 
réduire la taille de la Fonction publique. Par ailleurs, il 
est important de noter que le Service s'est engagé à éli-
miner le plus grand nombre possible de niveaux dans sa 
structure hiérarchique. «Le Secteur constitue un ensem-
ble dont les pièces sont interchangeables. Ce que je 
souhaite, c'est de pouvoir faire appel à n'importe quel 
membre du personnel pour résoudre un problème, mettre 
en oeuvre une initiative ou évaluer un programme», de 
déclarer M. Dion. 

«L'approche intégrée des services correctionnels, 
qui se reflète dans la nouvelle structure des Opérations et 
des programmes correctionnels, constitue la meilleure 
façon de relever les nombreux défis auxquels fait face le 
Service, notamment le souhait exprimé par le 
Commissaire de voir le personnel de l'Administration 
centrale accroître son engagement. Il faudra non seule-
ment continuer à assurer la sécurité, mais également 
favoriser et appuyer l'épanouissement personnel de tous 
et chacun au sein de l'organisation.» MI 

par Vincent Chetcuti 

On parlera des différentes divisions 

dans une des prochaines 
éditions d'«Entre-Nous»  . 
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CONF,ERENCE 
SULA STEGE 
CORRECTIONNELLE 

Les sous-directeurs, les directeurs adjoints, 
Programmes correctionnels, les directeurs 

de secteur des libérations conditionnelles, les 
directeurs des centres correctionnels communau- 

taires, des membres des Administrations centrale et 
régionales, et de la Commission des libérations con- 

ditionnelles de toutes les régions du pays se sont 
réunis à Kingston du 29 au 31 octobre où ils ont 

participé à trois jours de présentation et d'ateliers. 

p résentée par le maître de 
cérémonie Ross Toller, 
sous-directeur, établissement 

Collins Bay, Mme Helen Cooper, 
maire de Kingston, ouvre officielle-
ment la Conférence sur la stratégie 
correctionnelle avec quelques mots 
de bienvenue. 

Mario Dion, sous commissaire, 
et Rémi Gobeil, sous-commissaire 
adjoint, Programmes et opérations 
correctionels, AC ont donné les 
grandes lignes, les principes et les 
buts de la stratégie correctionnelle. 

Ils ont mis l'accent sur l'impor-
tance de cette conférence qui per-
mettra de mieux comprendre la 
stratégie correctionnelle, même si 
cette dernière n'est pas un concept 
nouveau, ce qu'elle représente pour 
le Service et pour chacun d'entre 
nous. «La stratégie correctionnelle 
met l'emphase sur le lien critique 
entre les programmes et les besoins 
des délinquants et le rôle de la ges-
tion des cas. Nous devons nous 
assurer que tous les éléments de 
notre livraison de programmes 
reflètent notre énoncé de Mission et 
visent à la promotion des objectifs 
corporatifs, plus particulièrement 
l'objectif corporatif No. 1. C'est 
la première fois que les sous-direc-
teurs, les directeurs ajoints et les 
directeurs de secteur se retrouvent 

réunis à une même conférence. Et 
cela est très approprié puisque la 
stratégie correctionnelle met 
l'emphase sur le lien critique entre 
les programmes et les besoins des 
délinquants ainsi que la fonction de 
la gestion de cas dans les établisse-
ments et dans la communauté.» 
nous a dit M. Dion dans son mot 
d'introduction. 

«Je considère cette conférence 
comme une étape très importante 
dans la mise en oeuvre de la 
stratégie correctionnelle» souligne 
M. Dion. «La Stratégie correction-
nelle n'est pas un exercice 
théorique. Elle est censée avoir un 
effet, dans la réalité, sur le public et 
les délinquants. La Stratégie est une 
codification des grandes théories 
correctionnelles qui ont guidées le 
Service et les autres systèmes cor-
rectionnels occidentaux. Elle est 
basée sur une série d'études portant 
sur les programmes institutionnels 
et communautaires qui ont été faites 
au cours des dernières années. La 
Stratégie correctionnelle est donc un 
plan d'action, compte tenu de toutes 
les recommandations des groupes 
d'étude. 

"VIEUX GILBERT" 
Pour bien nous faire compren-

dre l'importance de la stratégie cor- 

rectionnelle, Rémi Gobeil, a raconté 
l'histoire du «Vieux Gilbert», un 
détenu pouvant appartenir à n'im-
porte quel établissement. 

«Gilbert n'était pas vraiment 
vieux. Il n'a jamais purgé de lon-
gues peines; ses périodes d'em-
prisonnement étaient de deux à qua-
tre ans avec des périodes de libéra-
tion, mais c'était un vrai dur. 11 
voulait toujours faire son temps en 
maximum.» raconte M. Gobeil. 

«Vieux Gilbert était connu pour 
deux choses : c'était un excellent 
soudeur et il était alcoolique» pour-
suit M. Gobeil. Si je vous parle de 
lui c'est parce que nous avons fait 
de bonnes choses pour lui. Nous 
avons misé sur son talent d'excel-
lent soudeur. Nous l'avons libéré 
plusieurs fois parce qu'il avait tou-
jours un travail qui l'attendait. 
Toutefois, notre façon de traiter le 
vieux Gilbert comportait de 
sérieuses lacunes. Nous ne répon-
dions pas à l'ensemble de ses 
besoins car personne ne s'est préoc-
cupé de son problème d'alcool et 
jamais personne ne l'a incité à sui-
vre un programme pour contrer 
cette dépendance. Je pense que ceci 
illustre bien le pourquoi d'une 
stratégie correctionnelle car cette 
dernière comblera ces lacunes. Nous 
devons capitaliser sur les choses que 
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nous faisons bien et nous en faisons 
beaucoup. Mais nous devons en 
faire plus. Nous devons analyser 
pourquoi le délinquant est en éta-
blissement et nous en occuper.» 

QU'EST-CE QUE LA 
STRARÉGIE CORRECTIONNELLE?  

La stratégie est basée sur le tra-
vail de plusieurs groupes d'étude et 
d'initiatives qui ont pris place 
durant les trois dernières années, 
entre autres: le Groupe d'étude sur 
la communauté et les programmes 
institutionnels, le Groupe d'étude 
sur la réduction de la toxicomanie, 
le groupe d'étude sur la santé men-
tale, le groupe d'étude sur les 
femmes purgeant une peine 
fédérale, le groupe d'étude sur les 
délinquants autochtones, des initia-
tives relatives au programme 
d'acquisition de compétences psy-
chosociales, l'implantation de la 
gestion par unité, l'initiative de la 
préparation des cas. 

La stratégie correctionnelle 
implique que nous devons nous 
assurer que les délinquants 
reçoivent les programmes les plus 
efficaces au moment le plus appro-
prié de leur peine, afin de leur per-
mettre d'en purger la plus grande 
proportion dans la communauté, 
avec un risque minimum de 
récidive. Le déploiement des pro-
grammes et techniques les plus effi-
caces dans la communauté afin de 
nous assurer que les délinquants 
demeurent dans cet environnement 
comme citoyens respectueux des 
lois est un autre élément majeur de 
cette stratégie. 

Selon le Commissaire des 
Services correctionnels du Canada, 
Ole Ingstrup, la Stratégie correc-
tionnelle nous permet d'atteindre 
l'Objectif stratégique No. 1 qui vise 
l'efficacité et l'efficience des ser-
vices correctionnels. Cet objectif a 
également une incidence considé-
rable sur le moment où les délin-
quants sont réintégrés dans la 
société, sur la capacité de réhabili-
tation de ces délinquants ainsi que 
sur la capacité de ces personnes de 
rester dans la collectivité. «La 
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Stratégie correctionnelle est essen-
tiellement une nouvelle façon 
d'organiser nos outils et d'en 
ajouter d'autres dans notre coffre. 
Elle fait en sorte que les pro-
grammes dont on aura problable-
ment besoin pour réintégrer les 
délinquants soient en place.» 

La mise en oeuvre de la 
stratégie correctionnelle est un défi 
pour chacun et chacune d'entre 
nous. Il est important que chaque 
membre du personnel y participe 
activement. Le Commissaire a 
indiqué « J'ai la conviction que si 
chacun et chacune y participe, nous 
allons obtenir d'excellents résultats 
et ce, à un niveau très élevé. Ce sera 
vous, qui travaillez directement 
avec les délinquants, qui ferez de la 
Stratégie une réussite ou un échec 
au cours des prochains mois. Cela 
ne vous surprendra pas si je vous 
demande de réussir !» 

LES PRINCIPES 
Tout en aidant les délinquants à 

vivre leur incarcération, les princi-
paux efforts doivent être orientés 
vers une réintégration réussie dans 
la communauté. La prestation des 
programmes et des services doivent 
être axés sur les besoins des délin-
quants. 

Le Service doit créer un cadre 
propice à la modification des atti-
tudes et du comportement et de ren-
forcer les changements attendus. 

Tous les employés qui travail-
lent avec les délinquants se doivent 
d'encourager les changements 
d'attitude et de comportement. Ils 
devraient adopter une ligne de con-
duite cohérente dans les rapports 
avec les délinquants et veiller à ce 
que leurs efforts complètent les 
activités de leurs collègues. 

LA PROGRAMMATION 
La conférence mettait égale-

ment l'accent sur une stratégie de 
programmation qui devrait être liée 
directement aux besoins des délin-
quants particulièrement ceux liés à 
un comportement criminel. 

La programmation devrait viser 
à changer les comportements et à  

modifier les convictions et les atti-
tudes afin de rendre le changement 
de comportement plus durable. 
Tous les programmes devraient 
avoir une orientation correction-
nelle et des buts. Il faudrait éviter 
de supposer que les programmes 
actuels répondent aux besoins réels 
des délinquants et il ne faudrait pas 
caractériser leurs besoins en fonc-
tion des programmes offerts. 

La stratégie d'ensemble devra 
être axée sur la modification du 
comportement mais des stratégies 
particulières devront être élaborées 
pour les problèmes de toxicomanie 
et de santé mentale, y compris la 
déviation sexuelle. 

LES PROGRAMMES 
COMMUNAUTAIRES 

Jeff Christian, directeur de 
district, Bureau de district de 
l'Alberta et des T.-N.-O., et Harold 
Golden, administrateur régional, 
Programmes correctionnels, Région 
du Pacifique ont présenté une plani-
fication des programmes commu-
nautaires comprenant des objectifs, 
une définition des besoins, un 
répertoire des programmes, des 
mécanismes pouvant combler les 
lacunes dans les programmes, ainsi 
que les rôles et responsabilités du 
SCC et des différents intervenants 
communautaires 

Les détenus devraient par-
ticiper aux programmes commu-
nautaires qui ont été identifiés dans 
leur plan de traitement et ce afin de 
réduire leur risque de récidive tout 
en tenant compte du plan de libéra-
tion approuvé par la CNLC. 

Dans la mesure du possible, le 
Service utilisera les ressources exis-
tantes dans la communauté locale 
pour mettre en place des 
programmes et supportera le 
développement de programmes 
additionnels si nécessaire. Mais, 
dans certaines collectivités, les pro -
grammes communautaires ne sont 
pas toujours accessibles ou ne con-
viennent pas aux délinquants. Dans 
de tels cas, le Service pourrait avoir 
à développer et dispenser des pro -
grammes lui même. 
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Rémi Gobeil, Fran Raines, CNLC, Région de l' Ontario , 
Oie Ingstrup et Andrew Graham 

Entre Mus 

Une nouvelle division de la 
Gestion des cas et des Services cor-
rectionnels communautaire a été 
créée. Cette division est le résultat 
de la fusion de la Gestion des délin-
quants et des Programmes de mise 
en liberté communautaire. Elle est 
responsable de tout ce qui se rap-
porte aux services correctionnels et 
à l'ensemble de la gestion des cas 
ainsi qu'aux transferts interna-
tionaux. La fusion de ces deux divi-
sions permettra aux opérations 
institutionnelles de travailler en 
étroite collaboration avec la com-
munauté et vice-versa. 

L'ÉVALUATION INITIALE 
David Pisapio, premier chargé 

de projet, Gestion des cas et ser-
vices correctionnels communautai-
res, AC et Larry Motiuk, premier 
chargé de recherche, Recherche et 
Statistiques, AC ont présenté le pro-
jet relatif à l'évaluation initiale. 

Dans le cadre de ce projet, on 
reconnaît le besoin d'un processus 
global et intégré d'admission, d'ini-
tiation et d'évaluation des délin-
quants. L'évaluation initiale, 
comme son nom l'indique, permet 
de déterminer les éléments crimi-
nogènes et les besoins des délin-
quants, dès le début de la peine, et 
d'avoir ainsi recours aux program-
mes et traitements appropriés pen-
dant la peine. 

La démarche est encore plus 
efficace lorsqu'on approfondit 
davantage la question et qu'on 
adopte une approche globale et 
structurée de l'évaluation du com-
portement et des besoins du détenu. 

COMITÉ DES PROGRAMMES  
Lou Kelly, directeur adjoint, 

Programmes correctionnels, éta-
blissement Joyceville, Marcel 
Chiasson, sous-directeur, établisse-
ment Westmorland et Mario 
Lévesque, administrateur régional 
adjoint. Programmes correctionnels, 
Région du Québec, ont présenté la 
structure d'un éventuel Comité des 
programmes. 

Ce Comité comprendrait le 
directeur adjoint, Programmes cor-
rectionnels, en tant que membre 
unique permanent, ainsi qu'un ges-
tionnaire d'unité et un agent de ges-
tion des cas qui seraient respon-
sables pour les cas individuels. 

Le Comité faciliterait le plan 
correctionnel des détenus en les 
faisant participer aux programmes 
qui répondent le mieux à leurs 
besoins, compte tenu des facteurs 
criminogènes dominants. 

Il incomberait au Comité des 
programmes de mettre en oeuvre le 
plan correctionnel en établissant des 
calendriers et en mesurant la partici-
pation des détenus aux programmes 
axés sur les besoins en matière cor-
rectionnelle. 

REMARQUE DU 
CONSEIL DU TRÉSOR 

Mireille Badour, secrétaire 
adjointe, Conseil du Trésor du 
Canada, a prononcé une allocution 
fort prisée par l'auditoire. Mme 
Badour a qualifié la Stratégie cor-
rectionnelle et le Plan opérationnel 
intégré comme étant «une excellente 
initiative et un juste équilibre entre 

les niveaux de service.» 
Elle a souligné 

nos progrès considé-
rables, notre planifica-
tion efficace ainsi que de 
la compétence, de 
l'engagement et de 
l'esprit visionnaire des 
gestionnaires supérieurs 
du Service. 

Mme Badour a 
également exprimé sa 
satisfaction quant à 
l'attitude du SCC face  

aux compressions budgétaires «vous 
avez tendance à percevoir les 
restrictions budgétaires comme des 
défis plutôt que des obstacles et cela 
est très important. Vous menez à 
bien les initiatives annoncées au lieu 
de les laisser s'évanouir en fumée. 
En un mot, vous passez à l'action.» 

«Aux yeux des dirigeants du 
Conseil du Trésor, vous êtes dans le 
peloton de tête quant aux activités 
menées dans le cadre de Fonction 
publique 2000 et nous nous réjouis-
sons de votre réussite» ajoute-t-elle. 

EN CONCLUSION 
«Nous sommes appelés à vivre 

une période très intéressante au sein 
de notre Service. La Stratégie cor-
rectionnelle représente un élément 
important du changement à venir» a 
fait valoir le sous-commissaire, 
Région de l'Ontario, Andrew 
Graham, lors de son allocution. 

Selon M. Graham, la Stratégie 
correctionnelle doit être appliquée 
dans un cadre propre à regrouper 
l'exécution des programmes et la 
gestion des services. Elle ne doit pas 
donner lieu à un débat à l'intérieur 
des limites de notre réalité actuelle. 
Notre énoncé de Mission nous offre 
les moyens de repousser ces limites. 

«La Stratégie correctionnelle 
constitue un bon exemple des chan-
gements qui devront s'opérer dans 
les années 1990. Le processus 
d'amélioration progressive des 
méthodes devra être continu et notre 
façon de penser sera sans cesse 
remise en question» conclut M. 
Graham. 

«La Stratégie correctionnelle 
doit donner des résultats visibles. 11 
ne fait pas de doutes que de très 
grands projets seront réalisés et que 
beaucoup de progrès seront effec-
tués au cours des prochaines années. 
Et, je pense que la Stratégie peut 
permettre au Service de devenir 
davantage un organisme de perfec-
tionnement continu.» mentionne M. 
Ingstrup. 

par Cathy Delnef 
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ÉQUITÉ EN 
MATIERE D'EMPLOI 
p 44 	our que les règles du jeu soient 

équitables pour tous les employés, il 
faut parfois prendre des mesures 

qui favorisent des groupes précis dont les 
membres ont généralement de la difficulté 
à trouver des emplois. Malheureusement, 
il est vrai que la discrimination est sou-
vent à l'origine de ce problème. Nous 
essayons de fournir à tous des chances 
égales d'accès à l'emploi et à 
l'avancement.» 

Michael Corber, directeur de 
l'Équité en matière d'emploi au SCC, 
fait remarquer que des progrès ont été 
réalisés «lentement mais sûrement» au 
cours des dernières années en ce qui con-
cerne l'équité en matière d'emploi pour 
les femmes, les personnes handicapées, les 
autochtones et les membres de minorités visi-
bles. 

Les chiffres appuient ce qu'il avance : le SCC a 
même dépassé ses objectifs dans la plupart des cas. 
Ainsi, 33,2% des postes au SCC sont occupés par des 
femmes, alors que l'objectif est de 31,6%. Les membres 
de minorités visibles, les autochtones et les personnes 
handicapées représentent respectivement 2,1% des 
employés par rapport aux objectifs de 1,6% pour les 
membres de minorités visibles, de 2,1% pour les 
autochtones, et de 1,9% pour les personnes handicapées. 

Par contre, les résultats obtenus dernièrement sont 
légèrement inférieurs. «Le problème de maintien de 
l'effectif au sein du Service est grave, déclare M. Corber. 
Dans certains cas, le rythme des départs est identique à 
celui des arrivées, ce qui n'a toutefois pas toujours des 
conséquences négatives. 

«Par exemple, les autochtones qui quittent le SCC 
peuvent mettre à profit dans leurs collectivités d'origine 
les compétences qu'ils ont acquises en cours d'emploi. À 
long terme, cela ne peut avoir que des avantages pour le 
Service.» 

«Toutefois, il faut prendre le temps d'analyser les 
causes de ces baisses et s'assurer qu'elles se produisent 
pour des raisons positives, et non à la suite de harcèle-
ment, d'obstruction, etc.», fait remarquer M. Corber. 

L'été dernier, on a donné suite à l'une des recom-
mandations en effectuant un sondage national visant à 
permettre aux employés du SCC de s'identifier en tant 
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que membres de groupes désignés. Plus de la moitié 
des employés ont rempli le questionnaire.Le 

nombre total a augmenté, car des employés qui 
jusque-là n'avaient pas encore été identifiés 

se sont déclarés membres de groupes 
désignés. Selon M. Corber, les répercus- 
sions sont importantes dans certaines 
régions, et la politique du SCC sur 
l'équité en matière d'emploi fait 
actuellement l'objet d'une révision pour 
refléter les résultats du sondage. 

Il n'est pas facile d'obtenir un appui 
enthousiaste et sincère à l'égard des 
objectifs relatifs à l'équité en matière 
d'emploi dans l'ensemble du Service, 

notamment en raison de la crainte très 
naturelle et souvent non exprimée 

d'employés qui ne font pas partie des 
groupes désignés. Ces employés craignent de 
ne pas pouvoir obtenir de promotions et de ne 

pas être jugés selon le seul principe du mérite en rai-
son des politiques d'équité en matière d'emploi. 

M. Corber souligne que les possibilités de promotion 
et d'emploi sont très nombreuses au SCC. Les personnes 
handicapées, les autochtones et les membres de minorités 
visibles n'occupent que 221, 229 et 224 postes respec-
tivement sur un total de 10 740 au sein du SCC. Quant 
aux femmes, elles représentent 33% de nos effectifs, 
pour 3 571 emplois, et ne forment toujours que 15% des 
effectifs du groupe CX. 

Les progrès ont surtout été réalisés grâce à l'établis-
sement d'objectifs concernant l'embauche et la promo-
tion de personnes appartenant à ces groupes. De plus, une 
nouvelle initiative mise sur pied par le Conseil du Trésor 
vise à faire en sorte que les pratiques d'emploi tiennent 
de plus en plus compte de l'équité en matière d'emploi. 
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En avril dernier, on a demandé aux ministères 
d'adopter une stratégie proactive relativement au 
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recrutement, à l'avancement et au maintien en fonction 
de membres de ces groupes cibles. Le Comité de direc-
tion a récemment approuvé de nouvelles stratégies, et la 
responsabilité relative à leur mise en oeuvre a été 
déléguée au niveau des établissements et des bureaux de 
libération conditionnelle. Cette décision est conforme à 
l'esprit du document portant sur la Mission qui favorise 
la délégation des pouvoirs et de l'obligation de rendre 
compte aux niveaux opérationnels du Service. 

«Nous tentons maintenant d'investir les gestion-
naires de responsabilités accrues, car ce sont eux qui 
doivent mettre en oeuvre les Programmes. Les directeurs 
du personnel peuvent aider à identifier les membres des 
groupes cibles et à remanier les descriptions de postes 
pour que des personnes handicapées puissent postuler des 
emplois. De plus, ils peuvent participer à la formulation 
de questions pour que les jurys de sélection ne rejettent 
pas de candidats. En fin de compte, il faut se rappeler que 
les cadres sont chargés de gérer le travail d'autres per-
sonnes. Bien que ce ne soit guère facile, il est possible de 
réaliser ces objectifs», d'ajouter M. Corber. 

Au lieu de s'intéresser uniquement aux chiffres, on 
pourrait fixer des objectifs de recrutement qui tiendraient 
compte d'un groupe particulier et de facteurs liés à la 
volonté et à la capacité des candidats. Les objectifs 
seraient différents d'un groupe à l'autre et d'une région à 
l'autre, et, dans le cas des autochtones, constitueraient un 
reflet plus fidèle de la population carcérale. 

«C'est pourquoi nous intégrons ces objectifs aux 
responsabilités de chaque cadre hiérarchique, affirme 
M. Corber. Chacune des régions pourra élaborer un plan 
pour la période s'échelonnant entre le 1 er avril 1992 et le 
31 mars 1994.» 

Un nouveau programme de gestion des carrières a 
été établi pour aider les employés à s'épanouir davantage 
sur le plan professionnel. À l'heure actuelle, le concept 
de la gestion des carrières s'applique à quelque 6 000 
employés responsables des opérations correctionnelles, 
allant des agents de correction jusqu'aux directeurs 
d'établissement et de bureau communautaire. Le concept 
de la gestion des carrières en milieu correctionnel établit 
des normes objectives concernant l'emploi et le rende-
ment en vertu desquelles tous les employés sont évalués. 
Selon M. Corber, ces normes devraient faire en sorte que 
tous les employés ont les mêmes possibilités d'avance-
ment et de perfectionnement. Au cours de l'exercice 
1992-1993, on adoptera une approche systémique de la 
gestion des carrières dans le cas des groupes qui ne sont 
pas visés par le concept. 
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Mike Hale, qui est chargé d'appliquer le concept de 
la gestion des carrières, estime que le processus aura des 

répercussions importantes sur l'équité en matière 
d'emploi. Les gestionnaires recevront une formation en 
orientation professionnelle, y compris une sensibilisation 
aux questions d'équité en matière d'emploi. 

Les employés obtiendront les mêmes possibilités 
pour se préparer en vue de promotions. Les normes de 
sélection des candidats seront soigneusement examinées 
et remaniées pour être exemptes de partialité fondée sur 
la culture ou le sexe. 

Dans la région de l'Ontario, les questions de recrute-
ment, de gestion des carrières et d'équité en matière 
d'emploi ont été réunies dans le cadre de la gestion des 
ressources humaines. 

Bob Fisher, chef régional par intérim, Gestion des 
carrières, déclare: «En réunissant ces fonctions qui sont 
étroitement reliées, nous serons en mesure de recruter le 
nombre adéquat de membres appartenant à des groupes 
cibles, de leur offrir de meilleures possibilités de perfec-
tionnement et de prendre des mesures concrètes visant à 
améliorer le taux de maintien en fonction d'employés 
compétents.» 

Au cours de la dernière année, le SCC a entrepris 
une vaste étude portant sur le recrutement. Par ailleurs, il 
a approuvé un nouveau programme de recrutement plus 
objectif qui permettra d'appliquer aux candidats les exi-
gences liées aux différents postes. 

D'après M. Corber, les régions recherchent active-
ment des membres des groupes désignés dans le cadre de 
ce programme. Dans certaines régions, on consulte les 
conseils de bande pour recruter des candidats autoch-
tones qualifiés. 

Le montage d'un nouveau film vidéo portant sur le 
recrutement constitue l'une des mesures concrètes prises 
en vertu de ce programme. Le film permettra aux nou-
veaux employés de prendre conscience de l'équité en 
matière d'emploi et soulignera l'importance accordée à 
cette question par le Service. 

Le programme de recrutement reconnaît également 
l'importance de valeurs communes, telles que celles figu-
rant dans l'énoncé de Mission - la conviction que tous 
ont la capacité de se réhabiliter et qu'ils ont droit à la 
dignité. Selon M. Corber, ces valeurs sont tout particu-
lièrement importantes pour les CX. 

Le nouveau Système d'information des cadres 
implanté dans l'ensemble du Service constituera un avan-
tage pour les cadres intermédiaires, car il leur permettra 
d'évaluer leurs réalisations. 

«Nous souhaitons que les gestionnaires fixent des 
objectifs relatifs à l'équité en matière d'emploi et qu'ils 
les réalisent. Grâce au nouveau système, chacun des 
directeurs pourra constater les progrès réalisés par rap-
port aux objectifs fixés. Les autres cadres pourront aussi 
prendre connaissance de leurs progrès même si, bien 
entendu, l'importance des groupes cibles varie d'une 
région à l'autre», de conclure M. Corber.181 

par Margot Andresen 
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I di e SCC doit devenir un milieu de travail favorisant l'égalité des femmes et des hommes et permettre à tous 
les employés du Service de donner toute leur mesure. Voilà le message principal qui est ressorti de cette 
première conférence pour les femmes du SCC, tenue au Mont Ste-Marie, en banlieue d'Ottawa, du 4 au 7 

novembre 1991. 
Cent dix gestionnaires intermédiaires provenant de tous les coins du pays et appartenant à diverses caté-
gories professionnelles sont venues participer à cet événement. Toutes ces femmes ont des responsabilités 

de direction et pourraient servir de modèles de comportement pour leurs collègues occupant des postes 
subalternes. 

Les déléguées ont cherché des moyens de mieux faire accepter les femmes au SCC et de créer un milieu où 
les talents et les capacités de chacune sont mis en valeur. Des séances de remue-méninges ont fait ressortir 

une foule d'idées innovatrices, notamment des séances de sensibilisation des gestionnaires à la cause des femmes, une 
meilleure préparation des candidates aux concours et un meilleur appui de la part du SCC aux employées ayant des 
responsabilités parentales. 

Cependant, toutes les recommandations avaient un dénominateur commun, précise Dyane Dufresne, commissaire 
adjointe et principale organisatrice de la conférence: «Les femmes ne veulent pas des privilèges spéciaux, elles veulent 
l'égalité.» 

Un rapport fait par un expert-conseil en 1990 expose dans quelle mesure les femmes n'ont 
pas eu droit à cette égalité au SCC. Il montre qu'il existe encore des barrières psychologiques 
bien profondes au SCC à l'endroit des femmes. De plus, le rapport précise que les femmes 

sont fortement sous-représentées dans les échelons supérieurs du Service et surreprésentées dans la catégorie du soutien 
administratif. Seulement 14,7% des employés au niveau de la Direction sont des femmes, alors que le tiers des femmes 
travaillant au SCC appartiennent au soutien administratif. 

Dans son allocution d'ouverture, le Commissaire Oie Ingstrup a parlé des causes sous-jacentes. Malgré les pro-
grès réalisés ces dernières années, le SCC est toujours considéré 
comme un milieu d'hommes créé pour eux et par eux. Par con-
séquent, les capacités des femmes ne sont pas toujours appréciées, 
et celles-ci font souvent face à l'isolement, à l'antipathie et même 
au harcèlement. Il ajoute que cette situation fait non seulement 
souffrir les personnes visées, mais prive aussi le Service de com-
pétences non exploitées. Il s'est fermement engagé à appuyer les 
propositions concrètes visant à changer la situation. 

Certaines des conférencières — des femmes occupant des postes supérieurs au gouvernement — notamment Kay 
Stanley, coordonnatrice, Condition féminine Canada, Ginette Stewart, commissaire, Commission de la fonction 
publique, et Anne-Marie Trahan, CR, sous-ministre déléguée du Secteur du droit civil, ministère de la Justice, ont été 
une source d'inspiration pour les participantes. Des femmes possédant des titres universitaires ou professionnels 
impressionnants ont également tenu des ateliers. Outre ces séances formelles, beaucoup d'informations ont été 
échangées «derrière les coulisses». Les déléguées étaient ravies de pouvoir discuter de leurs expériences avec leurs col-
lègues des autres établissements et régions. 

«Certaines d'entre nous travaillons dans des milieux exclusivement masculins et nous nous sentons extrêmement 
isolées», précise une femme de la région des Prairies. 

Parmi les points discutés, citons la perception différente qu'ont les hommes et les femmes à 
l'égard de la gestion. Plusieurs conférencières ont souligné que les femmes sont plus ouvertes 
au style de leadership des années 1990, celui qui encourage la coopération et la recherche de 
consensus. Malheureusement, ces qualités sont souvent perçues comme des faiblesses par cer-

tains hommes qui préferent garder leur attitude rigide et la structure hiérarchique. 
Les déléguées ont proposé que le SCC mette sur pied des séances de sensibilisation des gestionnaires et des 

employés de sexe masculin pour les aider à modifier leur attitude, en précisant que les femmes aussi doivent changer 
leur attitude. Elles doivent prendre plus d'assurance, s'attribuer davantage le mérite de leurs réalisations, améliorer leur 
estime de soi et défendre leur collègues qui sont victimes de préjugés. 

Les participantes ont longuement discuté de moyens visant à aider les femmes à se sortir d'emplois sans issue et de 
postes de niveaux inférieurs. Les femmes ont été encouragées à se trouver des guides pour les orienter dans leur planifi -
cation de carrière et à guider elles-mêmes leurs collègues des niveaux subalternes. L'enseignement mutuel, c'est-à-
dire des employés de même niveau, mais ayant des compétences différentes, se transmettant leurs connaissances 
respectives, est une variante de ce principe. 

Les conférencières ont également vanté les mérites de l'établissement d'un réseau. Un groupe d'experts a exposé 

Les barrières 
existent 

"Il est bon de découvrir que tu 
n'es pas la seule à vivre des 
problèmes et d'échanger des 

idées sur la façon de maîtriser 
certaines situations." 

Les qualités 
spéciales 
des femmes 
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des façons d'établir des contacts avec une grande diversité de collègues dans différents milieux 
de travail, régions et ministères. Ces personnes peuvent fournir des informations, des avis et un 
soutien au moment opportun et peuvent aider à vaincre l'isolement. 

La conférence a permis de faire connaître quelques femmes impressionnantes pouvant 
constituer des modèles de comportement — des «éléments prometteurs» ou des «pionnières», 
tant au sein du SCC qu'à l'extérieur. L'une d'entre elles, Anne-Marie Trahan, sous-ministre 
déléguée au ministère de la Justice, a encouragé les participantes à réaliser leur rêves. Elle a tout 
de même ajouté que l'ambition est un choix personnel. «Le plus important, c'est de choisir un 
emploi qui vous donne satisfaction.» 

Concilier Un sujet qui est revenu tout au long de la conférence est le «double poste» 

travail et qu'occupent les femmes. Bon nombre de femmes endossent de lourdes 
responsabilités familiales en plus d'occuper un poste à plein temps. Les famille 	déléguées ont souligné le besoin d'un appui et d'une sensibilité accrus de la 

part du SCC à l'égard de ces employées. Voici certaines des recommandations formulées : 
fournir des allocations de frais de garde adéquates aux parents qui doivent voyager pour 
affaires, permettre des horaires de travail flexibles dans la mesure du possible, et lutter contre 
les préjugés qui persistent à l'endroit des femmes enceintes ou mères de jeunes enfants. 

Les participantes ont insisté sur l'importance de ne pas confondre égalité des chances avec 
surprotection. Elles ont manifesté leur crainte d'être traitées avec condescendance. L'une d'elle 
a raconté ses débuts au SCC, en 1972, dans un établissement à sécurité minimale : «Je devais 
être escortée de deux gardes du corps même pour aller déjeuner.» 

«Nous les femmes, prenons de plus en plus d'importance au 
sein des services correctionnels et on nous écoute.» 

Les déléguées s'entendaient toutes pour dire que l'une des meilleures façons de surmonter 
les préjugés, et le stress en général, est l'humour. Une conseillère en communications de la 
C.-B., Susan Niven, leur a appris les vertus thérapeutiques de l'humour. Elle leur a donné des 
exemples où l'humour peut remplacer l'aïkido pour contourner l'antipathie. Elle a ajouté que 
l'humour peut atténuer l'angoisse, favoriser le travail d'équipe et la créativité, améliorer les 
communications et accroître la confiance en soi. «Le rire est un tranquillisant non engraissant, 
contagieux, plaisant, qui ne crée pas de dépendance et qui est sans effets secondaires.» 

À mesure que le programme de trois jours avançait, les salles bourdonnaient d'énergie et 
d'enthousiasme. 

«J'ai trouvé l'expérience extrêmement motivante», raconte Micheline Désilets, de la région 
du Québec. «Cette conférence nous a permis de créer des liens avec nos consoeurs.» 

De nombreuses participantes s'attendent à ce que la conférence serve d'élément catalyseur 
de changements concrets. «Nous (les femmes) prenons de plus en plus d'importance au sein des 
services correctionnels et on nous écoute,» ajoute Marlene Nash, de la région du Pacifique. 
«Nous avons l'intention de continuer sur cette lancée.» 

Toutes les participantes s'accordaient pour dire que cet événement avait réussi à favoriser 
un échange spontané d'informations et d'expériences. Les déléguées ont proposé par contre que 
se tiennent également des activités de suivi qui réuniraient les hommes et les femmes pour créer 
un milieu de travail où il y a plus de place pour la collaboration et la bienveillance. À leur avis, 
les hommes doivent participer au processus de changement. 

Les participantes semblaient prêtes à répondre à l'appel lancé par les organisatrices de la 
conférence, qui était de communiquer à leurs collègues de travail ce qu'elles avaient appris. 
Pour les aider, un rapport complet de la conférence sera publié sous peu. 

D'autres activités de suivi sont en cours d'élaboration. Plusieurs régions cherchent des 
moyens afin de réaliser les objectifs de cette conférence. En outre, la liste des vingt-six recom-
mandations présentées le dernier jour de la conférence a été remise à la réunion de décembre du 
Comité de direction. Les recommandations ont été envoyées aux régions pour examen et seront 
étudiées de façon plus approfondie à la prochaine réunion du Comité de direction, qui aura lieu 
ce mois. III 

par Gabriella Golliger 

Dyane Dufresne, 

corrunissaire adjointe 

et principale orga-
nisatrice de la con- 

férence 

Oie  IngslruP,  
Commissaire 

Participants 
partageant leur 
vue dans un des 

ateliers 
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11  4  e projet de loi C-36, qui 
contient une série de 
mesures législatives visant 

à réformer le système correctionnel 
et la mise en liberté sous condition, 
a été déposé devant la Chambre des 
communes le 8 octobre. Intitulé 
officiellement Loi régissant le sys-
tème correctionnel, la mise en li-
berté sous condition et l' incar-
cération, et portant création du 
bureau de l'enquêteur correction-
nel, le projet de loi est le fruit de 
plusieurs années d'étude et de pla-
nification au cours desquelles des 
représentants du Ministère ont tra-
vaillé en collaboration avec le SCC 
et la CNLC. Il reflète les commen-
taires recueillis auprès de représen-
tants du système de justice pénale 
pendant les consultations portant 
sur les documents de travail «Vers 
une réforme» publiés en juillet 
1990. 

Le projet de loi a franchi 
l'étape de la deuxième lecture le 5 
novembre et a été soumis à l'exa-
men du Comité permanent de la 
justice et du Solliciteur général. Au 
cours de la semaine du 25 au 29 
novembre, le Solliciteur général 
Doug Lewis, le Commissaire Oie 

 Ingstrup, le président de la CNLC 
Fred Gibson et l'enquêteur correc-
tionnel, Ron Stewart, ont témoigné 
devant le Comité et répondu à des 
questions concernant le projet de 
loi. Par ailleurs, les membres du 

Comité ont invité un certain nombre 
de groupes intéressés à présenter 
des exposés sur la question. Ils se 
rendront également dans plusieurs 
régions du pays, et dans certaines 
installations du SCC. Par la suite, le 
Comité présentera son rapport final. 
Si tout va comme prévu, la législa-
tion devrait être approuvée par le 
Parlement d'ici l'été 1992. 

La nouvelle loi et son règle-
ment, qui remplacera le Règlement 
sur le service des pénitenciers et le 
Règlement sur la libération condi-
tionnelle de détenus, apportera des 
changements importants aux opéra-
tions du SCC dans les établisse-
ments et en milieu communautaire 
(voir les faits saillants du projet de 
loi - pages centrales). Une équipe 
de projet a été établie à l'AC; il lui 
incombera d'assumer l'importante 
responsabilité de planifier et de 
gérer la mise en application de la 
loi. Sous la direction de Corinne 
Hagerman, chargée de projet, 
l'équipe comprendra : Jim 
Murphy, Brian Tkachuk, Jim 
Roberts et Anne Kelly, tous du 
Secteur des programmes et opéra-
tions correctionnels; Peter 
Maitland, Communications et 
développement organisationnel; et 
George Nickel, Gestion intégrée. 
L'équipe relèvera d'un comité 
directeur composé de Rémi Gobeil, 
sous-commissaire adjoint, Opéra-
tions et programmes correctionnels, 

Doug McMillan, directeur, 
Politiques, planification et 
développement international, John 
Rama, commissaire adjoint, 
Services à la haute direction, et 
Mark Zazulak, avocat général, 
Services juridiques (à confirmer). 

Les Régions participeront 
également au processus. Les per-
sonnes suivantes seront appelées à 
coordonner, dans leur Région 
respective, la planification liée à la 
mise en application de la loi: Terry 
Hatcher (Atlantique), Lise 
Bouthillier (Québec), Ken Payne 
(Ontario), Dave Mills (Prairies) et 
Terry Sawatsky (Pacifique). 

De conclure Doug McMillan : 
«L'équipe ne manquera pas de tra-
vail pour s'assurer que le SCC est 
prêt dès l'adoption du projet de loi 
C-36. Entre autres, il faudra 
apporter les changements aux DC, 
aux lignes directrices et aux 
manuels, évaluer les besoins du per-
sonnel en matière de formation et 
faire les changements nécessaires 
sur les systèmes d'information 
automatisés. Tout cela devra être 
fait en étroite collaboration avec la 
CNLC, les organismes d'aide post-
pénale et les autres partenaires du 
système correctionnel. Enfin, il sera 
tout aussi important d'informer les 
détenus des changements afin qu'ils 
puissent comprendre les con-
séquences qu'auront pour eux les 
nouvelles dispositions.» III 

"Loi régissant le système correctionnel, la mise en liberté sous condition et 
l'incarcération, et portant création du bureau de l'enquêteur correctionnel" 
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Une vidéocasette nous présente les 
changements dans le 
milieu de travail 

T rès motivant; à ne pas rater!". "Qu'attendons-
nous pour produire d'autres vidéos de ce 
genre?". Ce ne sont ici que quelques-uns des 

commentaires formulés lors de la projection d'une vidéo-
cassette intitulée FP2000, la trame du renouveau. 

FP2000, la trame du renouveau est composée de 
séquences mettant en vedette des fonctionnaires qui tra- 
vaillent de façon novatrice. La vidéocassette présente 
des témoignages de fonctionnaires sur des questions liées 
à FP2000 et se poursuit par la description des quatre 
thèmes de FP2000, soit le service au public, la consulta- 
tion, l'habilitation et la gestion des ressources humaines. 

"Il est évident que cette vidéocassette suscitera des 
discussions dans bien des ministères", a déclaré Stephen 
Boissonneault, directeur des communications pour 
FP2000. "On y voit de vrais fonctionnaires occuper de 
vraies tâches qui tiennent compte des importants change-
ments qui s'opèrent au sein de la Fonction publique du 

Canada." 
"c'est loin d'être du 

cinéma", fait-il remarquer 
La plupart des organismes 

gouvernementaux ont déjà plusieurs copies de cette 
vidéocassette. Ici, au SCC, si vous désirez la visionner, 
la Direction des communications de votre Région ou 
celle de l'Administration centrale pourront vous indiquer 
comment en obtenir une copie. 

Le SCC demeure un chef de file quant aux innova-
tions proposées par FP2000, afin d'offrir des services de 
haute qualité au public. Participez aux changements qui 
s'opèrent en visionnant FP2000, la trame du renouveau 
avec vos collègues! 
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Dons à une banque d'ali-
mentation 
PACIFIQUE - Dans le cadre d'un 
programme de traitement élaboré 
par le spécialiste de la thérapie par 
l'horticulture, une douzaine de 
détenus souffrant de troubles men-
taux travaillent dans les serres et 
dans les laulinî du Centre régional 
psychi4'14Zue du P 'que. Grâce à 
leurs eff 	, o 	colte une grande 
qua4té gunes, dont une 
bonneerpartie est cenée régulière-
ment à Isà/traoopie alimentaire des 
Services communautaires de 
Matsqui-Abbotsford. Grâce au tra-
vail et aux dons des détenus, un 
nombre croissant de personnes et de 
familles nécessiteuses ont pu être 
aidées. Ce programme promouvoit 
l'estime de soi des patients, car il 
leur donne l'occasion de faire du 
bien au sein de la collectivité. 

En Bref 
Atelier du personnel de 
soutien 
PRAIRIES - L'établissement 
Bowden était l'hôte d'un atelier du 
personnel de soutien oeuvrant dans 
la Région de l'Alberta en septembre 
dernier. Le bureau des libérations 
conditionnelles de Red Deer s'est 
chargé d'envoyer des invitations au 
personnel des deux établissements 
fédéraux de l'Alberta (Drumheller 
et Edmonton). 

Deux employés de l'établisse-
ment Bowden ont pris la parole: 
J. Kline, gestionnaire d'unité, a 
parlé de la planification financière, 
alors que V. Lawrence, agent de 
gestion des cas, a entretenu son 
auditoire des techniques d'auto-
défense. 

L'objectif des organisateurs de 
l'atelier était «de fournir aux parti-
cipants des renseignements judi-
cieux visant à favoriser leur 
épanouissement personnel et à va-
loriser leurs tâches». 

Campagne du Coquelicot 
ATLANTIQUE - Les détenus du 
pénitençier de Dorchester ont 
exprimé le désir de participer à la 
campagne du Coquelicot, tenue la 
fin de semaine du jour du Souvenir. 

Grant MacDonald, employé 
du SCC et membre de la filiale no 
16 de la Lég.ipip royale de 
Dorchester, a adepté de fo Ir les 
coquelicots. LgCo 't" 	détenus 
a ensuite sollitsité la 	ulate car- 
cérale pour orteeir des dzens. Le 
montant variait entklditiauante sous 
et trois dollars. Quarante détenus 
ont participé à la campagne du 
Coquelicot et ont recueilli cin-
quante-neuf dollars et cinquante 
sous. 

«Alphabétisation culturelle» 
PRAIRIES - Le dernier volet du 
programme pilote d'études 
autochtones offert à l'établissement 
Stony Mountain, tradition et culture 
autochtones, devrait être terminé ce 
mois. Conçu pour le SCC par la 
société Cross Cultural Consulting 
Inc. de Winnipeg, il vise à sensi-
biliser les détenus autochtones à 
leur culture et à des questions 
actuelles. Avec ce programme 
fondé sur la tradition orale 
autochtone de l'apprentissage 
expérientiel, les détenus assistent à 
la projection de vidéocassettes et à 

des exposés et participent à des 
activités de groupe. Ginny Mc-
Killop, chargée de projet, explique 
que le concept d'«alphabétisation 
culturelle» ne se limite pas aux con-
naissances qu'une personne possède 
sur les traditions et la culture de son 
peuple; il vise à faire comprendre la 
façon dont ces facteurs façonnent le 
présent et leurs répercussions sur 
l'avenir. 

Denis Gosselin, animateur du 
programme, déclare : «Aucun par-
ticipant n'a encore abandonné 
volontairement le programme, et le 
taux d'assiduité est presque parfait  

depuis l'élaboration du programme 
en mai dernier.» 

Une fois la période d'essai ter-
minée, la trousse comprendra des 
vidéocassettes, u4,aguilie de l' nima-
teur et des eners d'ex ices. Le 
programme etera 	euvre dans 
des établissenents 	la Rion des 
Prairies, et l'Afgrmation letes anima-
teurs commenc49 Sxu début du 
prochain exercice. 

Les résultats préliminaires sug-
gèrent une importante amélioration 
au niveau de l'estime de soi, de 
l'attitude et du comportement du 
participant. 

Formation en secourisme à l'intention des détenus 
PACIFIQUE - L'établissement 
Elbow Lake offre chaque année une 
formatiorOç sprvie à 50 détenus. 
De ce ‘timbre, 6 	andidats sont 
choie 	ivre des cours 
trimourie 	e p miers soins 
(niveae supérieur)eg s détenus qui 

0 mènent a 44ditAette formation se 
voient décerner un certificat de 
niveau C, B ou A de la Commission 
des accidents du travail de la C.-B. 

Tant la population carcérale 
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que le SCC profitent des services 
supplémentaires de détenus quali-
fiés. De même, de nombreux 
détenus en semi-liberté ou en liberté 
conditionnelle totale estiment que le 
certificat leur apporte beaucoup de 
possibilités d'emploi. 

Les détenus qui participent au 
programme de louage de services 
d'Elbow Lake au sein de la collec-
tivité ont aidé le personnel, leurs 
compagnons et le public. 

Axel Reed a pu aider deux 
pompiers civils qui ont subi des 
blessures alors qu'il était membre 
de l'unité d'élite à l'établissement 
Elbow Lake. Au cours d'un 
incendie Axel s'est porté au secours 
d'une victime de multiples piqûres 
de guêpe et souffrant de troubles 
respiratoires. Il s'est chargé égale-
ment d'une deuxième victime qui a 
subi des brûlures au second degré à 
la main. 
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Don Morris à l'honneur 
PRAIRIES - Don Morris, agent de 

correction II à l'établissement 

Bowden, a été nommé aide de camp 

de l'Honorable Gordon Towers, 
lieutenant-gouverneur de la 

province de l'Alberta. 
Le capitaine Morris, officier de 

la réserve des communications des 

Forces armées canadiennes, est 

actuellement commandant du régi-

ment 749 (Red Deer), stationné à 

Jericho Beach, Vancouver. 

La charge d'aide de camp 

honoraire est ordinairement confiée 

à des membres de l'armée de 

réserve ou de la milice, à des 

officiers des forces régulières, à des  

membres de la GRC et à du person-

nel civil. 

L'aide de camp a pour fonction 

principale d'accompagner le lieu-

tenant-gouverneur au cours de ses 

visites officielles. 

Le capitaine Morris fait partie 

des Forces armées canadiennes 

depuis 1958 et est membre à la fois 

des forces régulières et de la 

réserve. Il est entré en fonction au 

SCC, à l'établissement Bowden, en 
janvier1983. 

Le capitaine Don Morris, aide de camp 
à l'établissement Bowden, Alberta. 

Drumheller rend hommage à Wilf Cunningham 
PRAIRIES - Wilf Cunningham, 
qui était conseiller auprès des 

autochtones au SCC depuis 1974, 
est décédé le 24 septembre dernier à 

Drumheller, en Alberta, à l'âge de 

54 ans. 

George Young et Wilf Cunningham 

M. Cunningham a commencé à 
travailler à l'établissement de 

Drumheller à titre d'agent de liai-

son auprès des autochtones par 

l'entremise des Services d'orienta-

tion autochtone de l'Alberta. Il a été 

l'un des premiers assistants à 

accompagner un détenu autochtone 

à une audience de libération condi-

tionnelle. Il a aussi eu l'idée de 

faire construire une suerie à l'inten-

tion des autochtones, première ini-

tiative du genre amorcée dans le 
secteur correctionnel. 

En 1990, M. Cunningham a 

fondé Drumheller Native 
Consultants. Il a aussi continué de 

gérer les programmes à l'intention 

des autochtones à l'établissement 

de Drumheller et ce, jusqu'à sa 

mort. Il était fier de la tipi que les 

détenus y ont construite sous sa 

direction. Cette tipi, dont le dessin a  

été inspiré par un rêve, représentait 

sa vision de l'humanité. 

Don Vickers, coordonnateur 

des Activités de loisirs à l'établisse-

ment de Drumheller, qui a connu 

M. Cunningham pendant 35 ans, a 

affirmé, dans son discours funèbre 

que : «Wilf savait ce que c'était que 

d'être sur le pavé. Il a relevé des 

défis et fait face à des problèmes 
que nous pouvons difficilement 

. nous imaginer, sans se plaindre et 

sans s'apitoyer sur son sort... Cette 
école de l'adversité l'a très bien 

préparé à assumer ses tâches à 

l'établissement. Avec son fils, ils 
ont créé et mis en oeuvre les pro-

grammes les plus réputés du pays à 
l'intention des autochtones.» 

De l'espoir pour les détenus souffrant de troubles mentaux 
local. L'Institut a aussi convenu de 

iéserver des places aux détenus 

subieeit une crise psychiatrique 

ente, s'il y a lieu. 

test un grand pas de franchi, 

puieie c'est la première fois que 
/ glas détenus sous responsabilité 

fédérale de la région de Toronto 
auront accès à des services psychia-

triques de grande qualité. 
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PRAIRIES - Par le passé, il était 

difficile de trouver des spécialistes 

pour assurer des services psychia-

triques, prescrire des médicaments 

et en surveiller l'administration, aux 

détenus sous responsabilité fédérale 

et souffrant de troubles mentaux. 
Récemment, le district central a 

conclu, avec l'Institut psychiatrique 
Clarke, un accord aux termes  

duquel cet organisme s'est engagé à 

organiser une clinique psychiatrique e  
hebdomadaire à l'intention e 
détenus souffrant de troubles riftn 2  

, 	 e 
taux. Cette clinique, dirig ée  paio  un 

psychiatre médico-légal et une her-
mière psychiatrique ayant tous deuer 
une grande expérience du secteur 

correctionnel, est située dans un 
bureau de libération conditionnelle 



Les membres du CCC du district de Winnipeg: Pam Gardiner, Gord Holloway, 
Jim Johnston, Darlene Rempel, Jim Bear, Glen Smith et Terry Lumb. N'apparais-
sent pas sur la photo Raylene De Luca et Jody Fostey- Owen. 

Entre Mus 

CCC du district de Winnipeg 
PRAIRIES - Un comité consultatif 
de citoyens (CCC) a été établi lors 
d'une réunion tenue en septembre 
1991. t,g QCC du district de 
Winitieg/Osbo 	s'intéressera 
auxCie e 	les programmes 

eoffects da 	es ét lissements et la 
collertivité qui a .le ent les détenus à e 
mener i'llf4A leur réinsertion 
sociale. 

Les membres du comité ont 
une expérience très variée, tant sur 
le plan personnel qu'en milieu com-
munautaire. Ainsi, il compte 
notamment des éducateurs 
d'adultes, des responsables de ser-
vices aux victimes, des autochtones 
et des représentants des médias. Le 
comité prévoit recruter un ancien 
détenu qui a réintégré la société 
avec succès, car cette personne 
pourrait contribuer efficacement au 
processus global de liaison. 

En Bref 
Le comité s'intéresse vivement 

à la question de la mise en liberté et 
il sera régulièrement informé du 
projet concernant les PCI, surtout 
en ce qui a trait au district de 
Winnipeg, ainsi que d'autres pro-
grammes communautaires du SCC. 

À l'heure actuelle, le comité 
met l'accent sur la mise en oeuvre 
et la promotion du programme 
«Breaking Barriers». Des réunions 
seront organisées avec des respon-
sables des établissements Stony 
Mountain et Rockwood. Le comité 
participera également à des projets 
communs, tels que le programme de 
recrutement et de formation qui a 
permis à 108 citoyens d'agir en tant 
qu'observateurs à l'établissement 
Stony Mountain. 

Programme P-2 
QUÉBEC - Le Programme "De per- 
sonne à peçstena ou Pr ramme P- 
2 est un eganisme 	non-lucratif 
qui enctiour 	mitié entre un 
détenu et un névo§. Les béné- 
voles étai sent desqiens d'amitiés 
avec les déti9 ear l'entremise de 

lettres et 	ngent ces 
mes 	ssible, 

n d 
mme 	une 

x bénéligraui sont 

ce pro 
et pa 
n'est i 
sonne 
tien s 
sont i 

, pour 
le momn,FMontréaffllor fait par-
tie de la Maison de l'Amitié. La ver-
sion anglaise de ce programme 
connue sous le nom de M2 (Man to 
Man), W2 (Woman to Woman), 
Open Circle, P2P (Person to Person) 
existe, entre autres, à Kingston et 
Toronto (M2W2), Winnipeg (Open 
Circle), Prince Albert (P2P), Calgary 
et Edmonton (M2W2) et Clearbrook, 
(M2W2). 

Pour plus de renseignements au 
sujet de ce programme, vous pouvez 
contacter l'aumônier régional du 
SCC. 

visites o 
liens, 
après 

formati 

e fon 
auc 
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SGD - Place au changement 
Jusqu'à maintenant, le SGD se 
chargeait d'abord et avant tout, 
mais non exclusivement, des place-
ments pénitentiaires au sein du 
SCC. Les utilisateurs du système 
sont les préposés à la gestion des 
cas, les agents de gestion des cas 
aux centres de réception et le per-
sonnel chargé de la gestion des 
dossiers. 

La version 1.2 contribue à pré-
parer tout le personnel opérationnel 
du SCC à un nouveau mode de ges-
tion des renseignements sur les 
détenus. Afin d'être plus fonction-
nelle, cette version comportera un 
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système de rappel, une liste de con-
trôle améliorée de la documentation 
sur les cas et trois nouveaux rap-
ports de gestion des cas (rapport 
récapitulatif sur l'évolution du cas, 
rapport sur le profil criminel et 
évaluation communautaire). Grâce 
à ces améliorations, la version1.2 
permet à plus d'employés d'avoir 
accès au SGD. 

L'impact le plus important du 
SGD se fera sentir lorsque la ver-
sion 2 sera adoptée. Celle-ci aura 
des répercussions sur un auditoire 
encore plus vaste et s'étendra à la 
plupart des aspects de la gestion des 
cas, de l'administration des peines,  

de la sécurité et de la CNLC (y 
compris la récupération des 
dossiers). Après sa mise en oeuvre, 
nous abandonnerons nos anciens 
systèmes (SIO et SAILC) au profit 
d'un système de gestion des détenus 
entièrement intégré. Le SGD 
deviendra le premier instrument de 
gestion, d'accès et d'échange des 
données sur les détenus. Le concept 
du fichier électronique immédiate-
ment accessible au personnel 
autorisé commence à se concrétiser. 

Le SGD permettra d'améliorer 
la prise de décisions, notre effi-
cience comme organisme et nous 
aidera à réaliser notre Mission. 
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CANADA 

DU 8 AU 12 FÉVRIER 1993 

PERSONNES ADMISSIBLES : Tous les responsables assermentés de l'application de la loi en service actif ou 
retraités (gouvernement fédéral, états, comtés et administrations municipales) et les membres d'un organisme natio-
nal de sécurité (SCRS) assumant des fonctions opérationnelles. 
ACTIVITÉS SPORTIVES : Badminton, basket-ball, ballon balai, curling, fléchettes, hockey (hommes et femmes): 
tir au pistolet - PPC et UIT, tir à la carabine - UIT, tir au fusil, ski - slalom et slalom géant, ski de fond - 5 et 10 km, 
volley-ball. 

Pour obtenir des formules d'inscription et des renseignements sur les activités sportives, veuillez remplir le 
coupon, le détacher suivant le pointillé et l'envoyer à l'adresse ci-dessous. 

Nom 	  Sexe 	 Date de naissance 	  
nom de famille prénom 	 initiales 

Adresse 	  
rue 	 ville 	 province 	 pays 

Adresse de l'organisme ou du ministère 	  
rue 	 ville 	 province 	 pays 

Organisme repésentant poste/grade 	  Date d'assermentation 	 

Je souhaite obtenir des renseignements sur 
nom du ou des sports 	 tout autre renseignement 

Pour de plus amples renseignements, prière d'appeler au : 1 (613) 225-1204 ONTARIO LAW ENFORCEMENT 

ATHLETIC ASSOCIATION C.P. 8125, SUCCURSALE «T» OTTAWA (ONTARIO) CANADA K1G 3H6 



Faites-nous part, sur cette page, des sujets qui 
devraient faire l'objet d'articles dans Entre Nous. 

Vous avez un nouveau programme, des événe- 
ments importants qui surviennent dans votre 

travail, des histoires positives; vous voulez 
nous faire connaître votre équipe ou nous faire 
part de vos commentaires au sujet dEntre Nous, 

eh bien, vous pouvez le faire en nous envoyant l'infor-
mation de la façon qui vous conviendra le mieux. Votre aide 

sera grandement appréciée! 
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Entre Watts . . .  et le Commissaire 

D'un différent point de vue... 

p arfois,  il vaut la peine de se regarder sous un angle différent. À 
cet égard, le SCC n'est pas différent des autres organismes qui 
existent pour fabriquer des biens ou donner des services. 

Beaucoup d'entreprises ont compris à quel point il importe de se 
mettre à la place du client. Si ce dernier n'est pas satisfait, elles risquent 
de disparaître - comme il se doit! Le projet FP 2000 et notre version, 
SCC 2000, sont, eux aussi, axés sur un meilleur service au public. Celui 
qu'on attend de nous est une contribution valable à l'existence de col-
lectivités plus sûres. C'est-à-dire que, du point de vue du public, nous 
devons faire tout en notre pouvoir pour que le moins de détenus 
fédéraux possible commettent une nouvelle infraction pendant qu'ils 
sont confiés à la garde du SCC. 

À cet égard, nous avons accompli des progrès. Mais il faut faire 
davantage. Pour nous, la récidive d'un seul détenu peut sembler 
presque insignifiante. C'est à peine si notre taux global de réussite 
change. Pour une collectivité locale, pour une famille ou pour une 
personne, être ou non une victime, fait tout une différence. Cela peut 
changer leur vie pour toujours. 

Voilà pourquoi chaque réinsertion sociale compte. Voilà aussi 
pourquoi, nous, spécialistes des affaires correctionnelles, devons faire 
le maximum pour profiter de l'expérience acquise. Nous devons prêter 
attention à ce qui a été fait et à ce qui s'est passé dans les cas difficiles 
qui ont bien tourné et dans les autres cas. C'est surtout dans les cas 
regrettables de récidive que nous devons établir des mécanismes de dis-
cussion et d'apprentissage. Nous devons faire de chaque incident ou 
récidive une occasion d'apprendre dans notre profession. Les unités des 
établissements se prêtent bien à ce genre de discussion et d'analyse. Les 
bureaux sectoriels, du moins en partie, sont également propices à ces 
discussions. Un «examen correctionnel» peut davantage donner matière 
à l'apprentissage qu'une enquête officielle et je vous exhorte à en faire 
un élément de votre travail professionnel. Ces examens peuvent donner 
des aperçus valables et je pense que, à mesure que nous nous y 
habituerons, nous serons mieux à même de reconnaître les possibilités 
d'amélioration de notre gestion des programmes pour détenus, de la 
façon dont nous préparons ces derniers à la réinsertion; de la façon dont 
nous les surveillons et les aidons dans la collectivité. 

Nous ne devrions jamais oublier que, par l'étude de nos cas, ou du 
moins les plus difficiles, nous pouvons acquérir les connaissances 
nécessaires pour empêcher qu'une famille ou une personne quelque 
part au Canada ne devienne une victime. 

Entre N'us 

2 	Mars 1992 



Musée du Pénitencier de Kingston Page 13 

Entre Mus 

Fable des  matières 

Réorganisation du Secteur des programmes et opérations 
correctionnels -2e partie 	  Page 4 
Dans le dernier numéro d'Entre Nous, nous avons parlé de la réorganisation du Secteur des programmes et opérations 
correctionnels. Dans cet article, nous allons examiner le poste de sous-commissaire adjoint et les divisions suivantes 
qui font partie du Secteur : Programmes correctionnels, Opérations dans les établissements, Gestion des cas et services 
correctionnels communautaires, Programmes pour autochtones et délinquantes et Services d'aumônerie. 

Obligation de rendre compte 
en matière de gestion financière Page 10 
L'habilitation et la délégation accrue de pouvoirs aux gestionnaires hiérarchiques sont des réalités de plus en plus 
courantes au Service. Qui dit pouvoirs, dit obligation de rendre compte. John Thomas, commissaire adjoint, Gestion 
intégrée, veut aider les gestionnaires à s'acquitter de leur obligation de rendre compte en matière de gestion financière. 

«Ce musée montre les origines des services correctionnels au Canada et leur évolution au cours des ans», explique le 
conservateur du Musée, Dave St-Onge. 

Programme BASE EXODUS pour délinquants 	Page 14 
Le Programme pour les délinquants sexuels offert à l'établissement Rockwood est un programme psychothérapeutique 
fondé sur l'introspection et visant à modifier le comportement cognitif qui met l'accent sur la prévention de la rechute. 

En bref - à travers le SCC 

Page de commentaires 

Page 15 

Page 20 
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RÉORGANISATION  •  DU SECTEUR 	\ 

DES  •  PROGRAMMES ET 
OPÉRATIONS CORRECTIONNELS 

D ans  le dernier numéro d' Entre Nous, nous avons 
parlé de la réorganisation du Secteur des pro-
grammes et opérations correctionnels. Dans cet 

article, nous allons examiner le poste de sous-commissaire 
adjoint et les divisions sui-vantes qui font partie du 
Secteur : Programmes correctionnels, Opérations dans les 
établissements, Gestion des cas et services correctionnels 
communautaires, Programmes pour autochtones et délin-
quantes et Services d'aumônerie. En raison de la longueur 
de l'article, nous décrirons les autres divisions du Secteur 
dans un prochain numéro. 

Entre Wons 

f ous la direction du sous-commissaire 
Mario Dion, le Secteur des programmes 

et opérations con-ectionnels a été restruc-
turé conformément à la volonté du 

Service de rationaliser sa structure organi-
sationnelle et hiérarchique. 

Ce Secteur est l'une des plus importantes com- 
posantes du Service. Son mandat englobe l'ensemble des 
programmes et des opérations destinés aux détenus tout 
au long de leur peine. Par conséquent, ses responsabilités 

couvrent toutes les opérations correctionnelles, des pro-
grammes d'éducation et de formation à la sécurité 
préventive et à la surveillance des libérés conditionnels, 
en passant par la gestion des cas et la gestion par unité. 

Pour mener à bien les nombreuses tâches du Secteur, 
M. Dion a formé une équipe composée d'employés rom-
pus au travail du SCC et de la CNLC qui, depuis une 
dizaine d'années, participent à la conception des 
principes et de l'orientation opérationnelle du Service. 

4 	Mars 1992 
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Division des programmes 
correctionnels 

Avec 17 ans d'expérience au sein du.SCC, Denis Méthé 
possède un vaste bagage de connaissances qui l'aident à 
assumer ses fonctions de directeur général des Program-
mes correctionnels. Après avoir obtenu son diplôme en 
droit à l'Université Laval en 1973 et passé deux ans dans 
la Fonction publique. M. Méthé s'est joint en 1975 à ce 
qu'on appelait à l'époque le Service national de libéra-
tion conditionnelle. 

Après avoir occupé le poste de directeur adjoint de 
l'administration au Centre régional de réception de 
Kingston. M. Méthé est devenu l'adjoint administratif du 
sous-commissaire régional du Québec, puis du 
Commissaire des Service correctionnels du Canada, 
Donald Yeomans, et et par la suite, secrétaire exécutif 
du Commissaire Rhéal Leblanc. 

En 1986, M. Méthé est retourné dans la Région du 
Québec comme sous-commissaire adjoint, Services de 
planification et de gestion. À son retour à Ottawa en 
1988, il est devenu directeur, Politiques, planification et 
développement international, puis, en 1990, directeur 
général. Politiques correctionnelles et planification. 

Les responsabilités de la Division sont réparties 
dans cinq principaux domaines: élaboration et mise en 
oeuvre des programmes; planification des programmes; 
formation; lutte contre la violence familiale et relations 
fédérales-provinciales. Au cours d'une entrevue 
accordée à Entre Nous, M. Méthé a déclaré qu'il était 
nécessaire «d'élaborer une stratégie solide en matière de 
programmes, conforme à l'esprit de la stratégie correc-
tionnelle et de l'énoncé de Mission. Ceci reflète 
l'engagement pris par le SCC de concevoir les program-
mes les plus efficaces, qui permettent aux détenus de 
purger une plus grande partie de leur peine dans la col-
lectivité avec un risque minime de récidive. On souhaite 
également adopter des programmes et des techniques qui 
aident les délinquants remis en liberté à devenir des 
citoyens respectueux des lois.» Pour ce faire, l'un des 
principaux objectifs que s'est fixés M. Méthé est d'amé-
liorer l'élaboration et l'examen des programmes du 
Secteur pour que le Service offre les meilleurs program-
mes aux détenus pendant toute la durée de leur peine. 

De plus grandes ressources sont consacrées à l'éla-
boration de programmes offerts dans les établissements 
et en milieu communautaire. M. Méthé souligne qu'«il 
importe d'établir des programmes durables et adaptés 
aux besoins qui sont d'abord offerts aux détenus dans les 
établissements, puis en milieu communautaire». 

«Pour que nos programmes connaissent du succès, il 
est essentiel d'assurer une transition entre la vie carcérale 
et la vie en société. Il est inutile de répondre aux besoins 
des détenus en établissement s'ils sont ensuite laissés à  

eux-mêmes dans la société.» 

Le Groupe d'étude sur les programmes communau-
taires et institutionnels a lancé une initiative d'une durée 
de trois ans, au coût de 9 millions de dollars. Décrite 
dans le numéro de janvier d'Entre Nous, elle vise l'éla-
boration et l'exécution de programmes innovateurs. 
Selon M. Méthé, cette initiative prouve que les services 
correctionnels fédéraux accordent une très grande impor-
tance au secteur des programmes. 

Santé et Bien-être social Canada, Affaires indiennes 
et du Nord Canada, les Secrétariats d'État et du ministère 
du Solliciteur général ainsi que le SCC sont chargés 
d'administrer un programme fédéral d'une durée de qua-
tre ans, dont le budget s'élève à 135 millions de dollars, 
portant sur la violence familiale et les détenus. «Il impor-
te de mieux comprendre les facteurs qui poussent les 
détenus à poser des gestes de violence ou qui les rendent 
victimes de violence. Cette initiative constitue une étape 
importante dans l'élaboration de programmes et de 
traitements qui nous aideront à trouver des solutions au 
problème de la violence, tant au sein des familles que 
chez les détenus», de déclarer M. Méthé. Dans le cadre 
de cette initiative, le Service recevra plus de 9 millions 
de dollars pendant quatre années financières, à compter 
de 1991-1992. 

Le programme d'éducation de la Division est bien 
établi et donne de bons résultats. Une somme de 26 mil-
lions de dollars est consacrée aux efforts déployés par le 
Service dans le domaine de l'éducation afin d'enrayer 
l'analphabétisme chez les détenus. 

De plus, on s'appliquera à revitaliser le programme 
de formation professionnelle pour qu'il soit adapté à un 
marché du travail en plein évolution. La technologie de 
l'information et des communications n'est que l'une des 
nombreuses questions auxquelles doivent s'intéresser ces 
programmes de formation. 

Il incombe également à la Division d'établir et de 
maintenir des rapports entre les gouvemements en négo-
ciant des ententes d'échange de services et en appliquant 
d'autres mécanismes. 

Denis Méthé 
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Division des opérations 
dans les établissements 

Cette Division réunit les fonctions de la Division de la 
garde et du contrôle des détenus et celles du programme 
de gestion par unité. 

Selon le directeur général, Jon Klaus, l'adoption 
d'une approche intégrée de la gestion par unité et de la 
sécurité est le plus important défi que devra relever la 
division au cours des prochaines années. «Les respon-
sabilités relatives à la sécurité active et à la sécurité des 
installations sont maintenant réunies au sein d'une même 
entité administrative, ce qui est conforme à l'objectif 
global de la stratégie correctionnelle du Service. Par 
ailleurs, il s'agit d'un des principaux défis auxquels notre 
division fait face, et il importe que les Opérations dans 
les établissements participent à l'application de la 
stratégie.» 

M. Klaus possède une vaste expérience des fonc-
tions de directeur d'établissement et d'agent de libération 
conditionnelle. Il s'est joint au Service en 1971 à titre 
d'agent de libération conditionnelle, fonctions qu'il a 
assumées à Winnipeg, puis à Saskatoon. En 1979, il est 
devenu directeur adjoint, Socialisation, au pénitencier de 

la Saskatchewan, puis directeur de district au bureau des 
libérations conditionnelles de la Saskatchewan. 

En 1984, M. Klaus a été nommé directeur de l'éta-
blissement de Drumheller. Par la suite, il est passé à 
l'Administration centrale où il a occupé le poste de 
directeur des Opérations, Services de santé. 

«On apporte des changements importants à la façon 
dont nous envisageons la sécurité. Nous devons moins 
dépendre des mesures de sécurité passive et mettre 
davantage en pratique les concepts de sécurité active 
inhérents au programme de gestion par unité», déclare 
M. Klaus. 

La gestion par unité se définit essentiellement 
comme étant l'approche opérationnelle de la gestion des 
détenus. Elle englobe la sécurité active au sein des éta-
blissements, l'élaboration de politiques et de procédures 
destinées aux agents de correction, la détermination des 
besoins en matière de ressources et la gestion d'activités 
de développement social, telles que les loisirs, les visites 
et la correspondance. 

Parmi ses autres responsabilités, la Division offre 
des cours de formation initiale et de recyclage aux mem-
bres du personnel correctionnel et s'occupe de la gestion 
des techniques et des procédures relatives à l'établisse-
ment des tableaux de service. 

Du côté de la sécurité, plusieurs initiatives devraient 
améliorer considérablement le rendement du Service 
dans les domaines suivants: détection et contrôle des 
objets interdits, sécurité périmétrique et des installations. 

«La circulation d'objets interdits, plus particulière-
ment la drogue et l'alcool, constitue l'un des problèmes 
les plus graves en matière de sécurité auxquels le Service 
doit faire face. Nous tentons de concevoir et de mettre à 
l'essai de meilleures méthodes de détection des objets 
interdits notamment par l'utilisation d'appareils portatifs 
de détection électronique ainsi que par le recours accru 
aux services d'équipes maître-chien détecteur de 
drogue», ajoute M. Klaus. 

«Nous espérons pouvoir bientôt procéder à des ana-
lyses d'urine au hasard, car cela devrait nous aider à 
détecter plus efficacement la consommation de drogue et 
d'alcool dans les établissements.» 

Par ailleurs, on prévoit mettre davantage l'accent sur 
la collecte de renseignements de sécurité de façon à con-
trôler les déplacements des détenus ainsi que la circula-
tion d'objets interdits. À l'automne 1989, le SCC et la 
GRC ont signé un protocole d'entente en vertu duquel 
des agents antidrogue de la GRC peuvent travailler en 
collaboration avec le Service pour élaborer des pro-
grammes en matière de renseignements de sécurité axés 
sur la consommation et la possession de drogues, ainsi 
que sur le trafic de stupéfiants. 

6 	Mars 1992 
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Division de la gestion des 
cas et des services correc- 
tionnels communautaires 

U ne autre division, Gestion des cas et services correc-
tionnels communautaires, a été créée pour s'occuper de 
toutes les questions liées à la gestion des cas, à l'admi-
nistration des peines, aux services correctionnels commu-
nautaires et aux transferts internationaux. 

Terry Sawatsky a été nommé directeur général de 
cette division; il a toutefois accepté les fonctions de sous-
commissaire adjoint des Opérations, Région du 
Pacifique. Arden Thurber, directeur de l'établissement 
Westmorland, a été nommé récemment directeur général 
en remplacement de M. Sawatskg. Sa nomination entrera 
en vigueur en mai 1992. 

Cette nouvelle division reflète l'engagement du 
Service qui est de resserrer les liens entre les établisse-
ments et la collectivité. Le titre de la Division indique 
bien la portée de ses responsabilités. Ainsi, la gestion des 
cas est le processus par lequel on détermine les besoins 
des détenus et on tente d'y répondre pendant toute la 
durée de leur peine. Quant aux services correctionnels 
communautaires, ils mettent l'accent sur diverses activi-
tés, telles que la surveillance des détenus et la prestation 
de services d'aide postpénale, y compris l'élaboration de 
programmes communautaires. Un de ses objectifs est de 
travailler en étroite collaboration avec des employés 
correctionnels dans la collectivité, notamment des béné-
voles, afin d'établir une stratégie commune à l'égard des 
détenus mis en liberté. 

La Division met l'accent sur l'harmonisation des élé-
ments de la stratégie correctionnelle de façon à ce qu'on 
puisse déterminer rapidement les besoins précis des 
détenus et s'assurer que les interventions s'effectuent de 
façon planifiée et intégrée. On pourra ainsi administrer 
les peines de manière plus efficace, car l'objectif ultime 
est la mise en liberté, le plus rapidement possible et en 
toute sécurité, du détenu afin qu'il devienne un citoyen 
honnête et responsable. 

Division des programmes 
pour autochtones et 
délinquantes 
Odette Gravel-Dunberry, directrice de la Division, a 
entrepris sa carrière au Service en 1969. Elle a occupé le 
poste d'agent de libération conditionnelle à Québec et à 
Winnipeg puis celui de chef de secteur à Montréal. 
Ancienne directrice du Secrétariat, Région du Québec, 
elle a été directrice des Programmes de mise en liberté à 
l'AC de 1988 à 1991. 

Actuellement, le travail de cette Division porte 
surtout sur la mise en oeuvre des 61 recommandations 
contenues dans le rapport du Groupe d'étude sur les 
autochtones au sein du régime correctionnel fédéral 
(1990-1991). En novembre 1991, la Division a publié son 
premier rapport sur les progrès réalisés dans la mise 

en oeuvre de ces recommandations. On y apprend que la 
proportion de détenus autochtones bénéficiant de la 
libération conditionnelle totale a augmenté d'un pour 
cent pour s'établir à 19%, que la proportion de détenus 
autochtones en libération conditionnelle totale est passée 
de 9,5% à 10,2%, et, qu'en moyenne, la proportion de la 
peine purgée par les détenus autochtones avant l'octroi de 
la libération conditionnelle totale est passée de 51% à 47%. 

«Ces chiffres indiquent que le Service poursuit ses 
progrès en vue d'atteindre l'un de ses objectifs princi-
paux, aider les détenus autochtones à cheminer plus 
facilement et plus rapidement à l'intérieur du système 
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pour en arriver au but ultime, soit l'octroi de la libération 
conditionnelle totale», déclare Mme Dunberry. 

Elle ajoute que l'une des principales préoccupations 
du Service est le problème de la toxicomanie et de 
l'alcoolisme chez les détenus autochtones. On vient de 
terminer la première étape du programme pour toxico-
manes autochtones conçu par Santé et Bien-être social 
Canada, le SCC et le Secrétariat du ministère du 
Solliciteur général. Le programme pilote a donné de très 
bons résultats aux établissements William Head et 
Mountain. 

«Pour que les programmes connaissent du succès, il 
faut gagner la confiance des détenus autochtones et 
obtenir leur collaboration. Nous avons réalisé 
d'immenses progrès en ce sens en ayant recours aux ser-
vices des agents de liaison et des Aînés autochtones dans 
les établissements et en milieu communautaire», 
d'ajouter Mme Dunberry. 

Il est tout aussi important d'élaborer des pro-
grammes et de créer des milieux adaptés aux caractéris-
tiques particulières des cultures autochtones. «Nous 
allons concevoir des programmes qui répondent aux 
besoins précis des détenus autochtones et qui sont adap-
tés à leurs valeurs spirituelles, déclare Mme Dunberry. 
Jusqu'à maintenant, ces programmes ont reçu un accueil 
positif, car ils sont très efficaces pour répondre à leurs 
besoins particuliers.» 

Un cours général de sensibilisation à la culture 
autochtone a été conçu pour le nouveau personnel du 
Service et un autre est destiné aux employés qui ont des 
contacts quotidiens avec les détenus autochtones. On 
procède actuellement à l'élaboration d'un troisième mo-
dule pour les membres du personnel responsables des 
services d'orientation, de traitement et de diagnostic. Le 
SCC est le premier organisme au Canada à recourir à dif-
férents modules de sensibilisation du personnel. 

La Division s'applique également à mettre en oeuvre 
les recommandations contenues dans le rapport du 
Groupe d'étude sur les femmes purgeant une peine 
fédérale, publié en 1990, et collabore étroitement avec 
Mme Jane Miller-Ashton, coordonnatrice nationale de 
l'Initiative sur les femmes purgeant une peine fédérale, 
pour donner suite à ces recommandations, dont l'une vise 
l'aménagement d'un pavillon de ressourcement pour 
détenues autochtones. On procède actuellement à la con-
ception de ce pavillon avec l'aide de conseillers 
autochtones pour s'assurer que la culture et les traditions 
autochtones sont respectées. Le pavillon sera aménagé 
près d'une collectivité autochtone et obtiendra l'appui 
d'un conseil d'Aînés. 

La Division coordonne aussi la mise en oeuvre des 
recommandations figurant dans l'Étude sur les détenus 
purgeant une peine de longue durée qui a été publiée en 
avril 1991. 

Division des services 
d'aumônerie 

Le révérend Pierre Allard s'est joint au SCC en 1972 en 
tant qu'aumônier de l'établissement Archambault situé à 
Montréal. En 1977, il est devenu aumônier au pénitencier 
de Dorchester (N.-B.) où il a développé le rôle de 
l'aumônier régional. En 1985, il a été nommé à temps 
plein à ce poste, puis, deux ans plus tard, M. Allard est 
devenu directeur des Services d'aumônerie du Service. 

En 1989, M. Allard a mis sur pied une conférence 
nationale des aumôniers de prison, la première en cinq 
ans. L'événement, qui se tient maintenant tous les deux 
ans, a permis de réunir des aumôniers du secteur correc-
tionnel et a été organisé conjointement par le SCC et le 
Comité interconfessionnel de l'aumônerie. Les partici-
pants à cette conférence, dont le thème était «Mission et 
vision», avaient comme objectif principal d'étudier le 
document portant sur la mission du Service par rapport à 
l'héritage judéo-chrétien. De ces délibérations ont 
émergé cinq principes théologiques qui ont ensuite 
constitué la base de leur énoncé de mission. 

Les actes de la conférence comprenaient une section 
sur les bénévoles, dont le travail, selon M. Allard, «est 
essentiel au succès des aumôniers de prison dont l'objec-
tif est d'aider les détenus à modifier leur style de vie». 
En s'inspirant de ce concept, on a créé l'Association 
nationale des bénévoles de l'aumônerie. Aujourd'hui, 
quelque 2 000 bénévoles dans toutes les régions du pays 
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organisent des études bibliques, offrent des services 
d'aumônerie en milieu communautaire et organisent 
d'autres programmes. Pour ce faire, ils reçoivent l'aide 
et le soutien de l'Association nationale des bénévoles de 
l'aumônerie. 

«J'aimerais que les bénévoles participent plus 
activement aux activités du Service et au processus déci-
sionnel. Cette année, un comité de bénévoles sera chargé 
d'organiser la Conférence nationale des bénévoles de 
l'aumônerie. Nous souhaitons faire en sorte que les 
bénévoles dirigent eux-mêmes toute la conférence», 
d'ajouter M. Allard. 

Parmi les autres initiatives qui ont donné des résul-
tats encourageants, mentionnons les activités du 
Regroupement canadien pour le bien-être des famille des 
prisonniers. La Division des services d'aumônerie a joué 
un rôle important lors de sa création. Dans la Région du 
Pacifique, des groupes de réconciliation de victimes et 
d'infracteurs ont été mis sur pied dans le cadre d'un pro-
jet pilote dont le but est de faire prendre conscience aux 
détenus du mal fait à leurs victimes. 

Depuis son séjour à Moncton, M. Allard s'intéresse 
tout particulièrement au programme d'aumônerie en 
milieu communautaire. À l'origine, M. Allard et son 
épouse ont commencé à inviter à leur domicile des ex-
détenus qui venaient d'être remis en liberté. Maintenant, 
il existe au pays une quinzaine de services d'aumônerie 
en milieu communautaire auxquels participent des cen-
taines de bénévoles. «Il est très important de garder le 
contact avec les détenus après leur mise en liberté, 
déclare M. Allard. En prison, ils vivent dans un milieu 
où la criminalité est omniprésente. Notre objectif, c'est 
de leur offrir une communauté de foi lorsqu'ils sont 
remis en liberté.» 

M. Allard a également participé à l'élaboration de 
nouveaux moyens de recrutement d'aumôniers de prison. 
«Nous souhaitons améliorer la qualité des services 
d'aumônerie. Dans le cadre d'un processus de présélec-
tion très intensif, nous invitons tous les postulants à par-
ticiper aux activités d'un groupe de travail pendant deux 
jours et demi. Les postulants sont alors à même de cons-
tater ce que représente le travail de l'aumônier de 
prison.» Les aspirants aumôniers sont évalués par une 
équipe composée de spécialistes du secteur correction-
nel, tels que des directeurs d'établissement, des sous-
commissaires, des psychologues et des aumôniers, de 
même que des bénévoles du milieu communautaire. Les 
candidats retenus entreprennent un programme d'orien-
tation divisé en quatre étapes avant de devenir aumôniers 
de prison. 

Sous-commissaire adjoint 
Secteur des programmes 
et opérations 
correctionnels 

Rémi Gobeil, qui compte 18 années d'expérience au 
sein du SCC, est le nouveau sous-commissaire adjoint 
responsable du Secteur des programmes et opérations 
correctionnels. M. Gobeil s'est joint au Service en 1973 
à titre d'agent de gestion des cas à l'établissement 
Millhaven situé à Kingston (Ontario). 

Toujours au même établissement, il a été nommé 
chef du Développement social en 1975, puis, en 1984, il 
est devenu directeur adjoint, Socialisation. M. Gobeil a 
été directeur de trois établissements (Joyceville, péni-
tencier de Kingston et Millhaven) avant de se joindre à 
l'équipe de l'Administration centrale il y a trois ans. 
Avant sa nomination au poste de sous-commissaire 
adjoint, M. Gobeil a été directeur général des Opérations 
dans la collectivité et les établissements. En sa qualité de 
sous-commissaire adjoint, M. Gobeil agira en tant que 
représentant officiel du sous-commissaire pour tout ce 
qui a trait au Secteur et il dirigera la réalisation de divers 
projets spéciaux. «Nous avons procédé à la réorganisa-
tion du Secteur d'abord et avant tout pour offrir de 
meilleurs services aux détenus, aux membres du person-
nel et au grand public. Ces efforts s'inscrivent dans 
l'esprit de la stratégie correctionnelle, dont la mise en 
oeuvre sera en grande partie assurée par notre Secteur», 
de conclure M. Gobeil. 
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ObliquioN dE 

RENdRE  COMTE  

EN MATIÈRE dE 

qEsTioN FiNANCiÈRE 

1  «Bien que la gestion finan-
cière ne soit qu'un élément 

de la fonction générale qu'on 
appelle la gestion, elle est par-
ticulièrement importante dans 
le milieu gouvernemental, 
compte tenu des attentes des 
contribuables.» 

J.A. Macdonald, Contrôleur 
général du Canada 

L e  Commissaire est respon-
sable au premier chef de 
tout ce qui se passe dans 

son organisation. Il doit déléguer 
une bonne part de ses pouvoirs à 
d'autres personnes qui, à leur tour, 
doivent compter sur leurs subal-
ternes. Le Commissaire doit avoir 
l'assurance : 

• que les gestionnaires mettent en 
oeuvre les programmes tout en 
s'efforçant de tirer le meilleur 
parti des ressources publiques 
mises à leur disposition; 

• que les gestionnaires prennent 
des décisions à la lumière de ren-
seignements, d'analyses et de 
conseils financiers opportuns, 
pertinents et sûrs; 

• qu'il existe des mécanismes de 
contrôle efficaces, adaptés au 
contexte gouvernemental, pro-
tégeant les éléments d'actif et 
assurant la probité; 

• que les gestionnaires saisissent 
toute la portée de leurs respon-
sabilités en matière de gestion 
financière et en rendent compte 
de façon appropriée; 

• que l'organisation et les procédés 
de gestion financière répondent 
aux besoins actuels du SCC. 

Dans le cadre d'initiatives 
telles que l'Accroissement des pou-
voirs et des responsabilités minis-
térielles (APRM), FP 2000 et 
SCC 2000, on assiste à une déléga-
tion accrue des pouvoirs. Les ges-
tionnaires doivent donc prouver 
qu'ils sont responsables et qu'ils 
s'acquittent de leur obligation de 
rendre compte. Tous les gestion-
naires ont besoin d'un moyen de 
s'assurer que leurs responsabilités 
sont remplies de façon appropriée. 
Des analyses régulières et systéma-
tiques des pratiques de gestion 
financière et des systèmes appuyant 
ces pratiques devraient faire partie 
intégrante des activités courantes de 
contrôle de la gestion. 

Le défi 
Il était essentiel de faire preuve 

d'initiative et d'adopter de nou-
velles approches afin de transposer 
ces exigences dans la réalité et de  

présenter les énoncés nécessaires en 
s'appuyant sur des données solides. 

En s'inspirant des idées et des 
principes proposés dans la publica-
tion du Bureau du contrôleur 
général (BCG) intitulée «Obligation 
de rendre compte en matière de ges-
tion financière dans les ministères 
et organismes», on a décidé, 
comme première étape, d'élaborer 
un cadre de responsabilité de ges-
tion financière (CRGF) pour le 
SCC. Ce document décrit claire-
ment les attentes et les nonnes 
essentielles pouvant servir à évaluer 
la pertinence et le rendement des 
services de gestion financière et de 
soutien. 

Le cadre définit les quatre caté-
gories suivantes relativement à la 
gestion financière: gestion; conseils; 
information et contrôle. 

Au printemps 1991, la Haute 
direction a approuvé le cadre de 
responsabilité de gestion financière 
du SCC. 

./. All■—■11.... 	Alb.. 	Ib. Ab, Allb, /à, 	Alb. Ili, Illb. .411b, 
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LE MÉCANISME d'AUTO , ÉVALUA, 

 TiON A ÉTÉ' RETENU pARCE QUE 

LE CONCEpT dE PobliçarioN 

ACCRUE dE RENdRE compu 

EST FONdÉ, dANS UNE FARgE 

MESURE, SUR LA CONFiANCE  Eg 

compnÉbENsioN ET QUE, 

pOUR ASSURER SA cesrioN,  il 
N'EST pAS  NÉCESSAiRE d'AVOiR 

RECOURS À UNE MUI.TiTUdE dE 

VÉRiFiCATEURS. 

Entre Mus 

L'auto - évaluation: 
un concept nouveau 

Le CRGF comprenait surtout 
des déclarations d'intention. Ce 
qu'il importait d'adopter, c'était un 
guide pratique que tous les gestion-
naires pourraient utiliser dans le 
cadre de leurs activités particu-
lières. La brochure du BCG sur 
l'obligation de rendre compte 
recommande que les outils choisis 
pour recueillir de l'information 
comportent les caractéristiques 
suivantes: accent sur le ministère, 
déclarations de fiabilité pertinentes, 
démarche fondée sur la confiance et 
la compréhension, utilisation d'un 
cadre commun, adaptation à des 
besoins précis et simplicité. La 
création d'un mécanisme d'auto-
évaluation constituait la meilleure 
façon de répondre à ces exigences. 

Dans le but de mettre en pra-
tique le CRGF, on a formé une 
équipe de projet composée de Stan 
Fields, directeur, Politiques, opéra-
tions et systèmes financiers, et de 
représentants de la société 
d'experts-conseils Nephin, Pear-
main Consultants. L'objectif de 
cette équipe était de concevoir une 
liste de contrôle facile à utiliser, qui 
pourrait accroître l'obligation de 
rendre compte en matière de ges-
tion financière au sein du SCC et 
qui serait intégrée aux procédés 
déjà en place. 

Il fallait consulter les gestion-
naires pour assurer le succès du 

projet et faire en sorte que le docu-
ment soit adapté à leurs besoins. 
Après tout, la gestion financière est 
l'affaire de tous: cette responsabi-
lité n'incombe pas uniquement aux 
agents financiers même s'ils ont un 
rôle important à jouer. 

En guise de première étape, il 
fallait déterminer la façon dont les 
gestionnaires envisageaient cette 
obligation dans le contexte de leurs 
responsabilités générales. Les pre-
mières réunions, auxquelles ont 
participé des représentants de tous 
les niveaux de la gestion dans la 
Région de l'Ontario et des cadres 
supérieurs à l'AC, ont donné des 
résultats étonnamment positifs. Les 
membres de l'équipe ont alors pré-
paré la première ébauche de la liste 
d'auto-évaluation des responsabi-
lités en matière de gestion finan-
cière. Par la suite, ils se sont rendus 
dans la Région du Québec pour 
mettre à l'essai ce nouvel outil. Les 
commentaires ont été positifs et le 
concept de l'auto-évaluation a été 
bien accueilli. Comme certains ges-
tionnaires avaient rempli le docu-
ment provisoire, les membres de 
l'équipe ont pu déterminer de 
quelle façon une liste d'auto-évalu-
ation générale pourrait être utile à 
des gestionnaires responsables 
d'activités différentes. À la lumière 
des commentaires recueillis, ils ont 
apporté les révisions nécessaires, 
puis un document provisoire a été 
distribué dans toutes les Régions. 

La liste d'auto-évaluation pro-
visoire s'adresse à tous les gestion-
naires de centre d'activité (GCA) 
qui détiennent des pouvoirs de 
signature en vertu de l'article 34 de 
la Loi sur la gestion des finances  
publiques  (LGFP) et les gestion-
naires qui détiennent des pouvoirs 
de signature en vertu de l'article 33 
du LGFP 

Les questions sont formulées 
de façon à ce qu'on puisse évaluer 
les quatre catégories définies dans 
le cadre de responsabilité de gestion 
financière du SCC. Pour qu'il 
s'agisse d'une véritable auto-
évaluation, chacune des questions 
exige que le gestionnaire formule 

des observations ou qu'il donne des 
exemples pour appuyer son opi-
nion. Ce dernier a ainsi l'occasion 
d'expliquer tout écart par rapport à 
la norme perçue et de fournir 
d'autres renseignements pertinents. 

Les questions vont de l'évalua-
tion du rôle général du gestionnaire 
à la formulation d'énoncés selon 
lesquels il a accès à l'information et 
au soutien nécessaires en matière de 
gestion financière. Les questions 
mettent également l'accent sur les 
décisions relatives aux programmes 
et sur les répercurssions financières. 
Elles cherchent aussi à éclaircir le 
rôle de soutien assumé par le ges-
tionnaire financier en ce qui a trait 
aux systèmes d'information ainsi 
que l'analyse et l'appui en matière 
de services financiers. 

Le gestionnaire de centre 
d'activité remplit la liste d'auto-
évaluation, puis son surveillant la 
passe en revue. Le représentant 
supérieur sur place se charge de 
dresser un résumé de la situation. À 
chaque niveau de l'organisation, 
l'agent financier principal peut 
aider le gestionnaire à remplir cette 
liste, opération qui devrait durer 
une demi-journée ou une journée. 

La Région de l'Ontario va 
utiliser cette liste pour évaluer 
l'obligation de rendre compte en 
matière de gestion financière dans 
le cadre de son processus d'examen 
opérationnel. La liste d'auto-
évaluation sera envoyée à l'avance 
au gestionnaire de centre d'activité 
pour qu'il puisse la remplir. Au 
cours de l'examen sur place, on 
passera la liste en revue et on pré-
parera des déclarations à l'égard de 
la gestion financière. Chaque année, 
le sous-commissaire régional exami-
nera toutes les déclarations, puis 
transmettra au Commissaire ses 
observations concernant l'obliga-
tion de rendre compte en matière de 
gestion financière. 

Tout en se rappelant que 
l'objectif principal est d'améliorer 
l'obligation de rendre compte en 
matière de gestion financière au 
sein du SCC, tous les gestionnaires 
de centre d'activité, 
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CAGI-DGF 
• aide 
• suivi 
• mise jour 

Chef des Finances 
les aide 

ARF les aide 

Pour en savoir 
davantage sur le CRGF 

la liste d'auto-évaluation du 
SCC, n'hésnez pas à commu-

niquer avec les auteurs de cet 
article au (613)996-4991 ou au (613)996-3744. 
_ 

Entre g1lo 

Region 

Unité 
opérationnelle 

responsables de budgets, devraient 
remplir la liste d'auto-évaluation. 
Cela leur permettra d'être encore 
plus conscients de leurs responsa-
bilités et des attentes sur le plan de 
la gestion financière, et de saines 
pratiques de gestion seront adoptées 
dans l'ensemble du SCC. 

L'application de cette 
liste d'auto-évaluation ren-
force le rôle du service des 
Finances, qui est d'offrir 
un soutien fonctionnel, de 
procéder à des examens et 
de fournir des conseils. 
Pour les gestionnaires, le 
service des Finances 
devrait constituer une 
source de renseignements 
et de conseils d'ordre 
financier. Les gestion-
naires qui, aux termes de 
l'article 34 de la LGFP, 
ont le pouvoir de signer 
des documents financiers 
sont investis des responsa-
bilités et des pouvoirs 
relatifs à leurs dépenses. 
Dorénavant, les agents 
financiers ne répètent plus 
le travail des gestionnaires 

La création de cette 
liste appuie notre valeur 
fondamentale 5: «Rendant 
compte au Solliciteur 
général, nous croyons en 
une gestion du Service 
caractérisée par une attitude 
ouverte et intègre.» 

Dans l'ensemble, les réactions 
suscitées par l'application de cette 
liste sont très encourageantes. Un 
gestionnaire déclare: «Grâce à la 
liste d'auto-évaluation, on peut 
déterminer les lacunes dans le 
domaine de la gestion financière et 
discuter de préoccupations et de 
questions en la matière qui nécessi-
tent l'adoption d'autres mesures.» 

«En vertu de la liste d'auto-
évaluation, on peut s'assurer que 
tous les secteurs de la Région ont 
une gestion financière responsable. 
En tant que sous-commissaire, je 
m'engage fermement à ce que la 
situation financière reflète fidèle-
ment les exigences relatives à  

l'obligation de rendre compte», 
d'affirmer un autre gestionnaire. 

D'autres associations et minis-
tères ont manifesté de l'intérêt à 
l'égard de la liste d'auto-évaluation. 
On a demandé au directeur général 
des Finances, André Lepage,  de.  
parler du CRGF et de la liste 

CRG 
APERÇU DU PROCESSUS 

I Obligation de rendre compte du SCR I 

Administrateurs 
régionaux 

GCA-AR remplit la liste 

Obligation de rendre compte 
Directeurs d'etablissement-DD 

Surveillant 
révise 

1 
GCA remplit la liste 

SCC 

d'auto-évaluation lors de la con-
férence de la Fondation canadienne 
pour la vérification intégrée tenue 
en novembre. Quant à Stan Fields, 
il a traité de ces documents à 
l'occasion de la réunion du Conseil 
des chefs comptables organisée en 
décembre dernier. Plusieurs minis-
tères ont demandé des exemplaires 
de notre document provisoire. Le 
Bureau du contrôleur général du 
Canada s'intéresse beaucoup à nos 
progrès et, selon lui, le but de notre 
liste d'auto-évaluation est conforme 
à son initiative actuelle dans le 
domaine. 

Maintenant que nous avons 
obtenu tous les commentaires des 
Régions et de l'AC, nous sommes  

prêts à préparer la version finale du 
document. Nous proposons que 
chacun des gestionnaires en 
informe ses subalternes. Grâce à 
cette approche, la Direction sera 
encore plus engagée envers l'appli-
cation de la liste d'auto-évaluation 
et elle pourra faire valoir son 

importance. Le ges-
tionnaire introduira le 
CRGF et la liste 
d'auto-évaluation avec 
l'appui de ses agents 
financiers. Nous 
prévoyons que les pre-
miers résultats 
devraient être observés 
d'ici juin 1992. Nous 
pourrons alors déter-
miner leur efficacité et 
nous assurer qu'ils 
reflètent les politiques 
et les pratiques 
actuelles. Nous 
prévoyons inclure ces 
documents dans la 
DC 235, «Rapports 
financiers», ainsi que 
dans le Guide d'admi-
nistration financière 
du SCC. 

En faisant la 
preuve que nos ges-
tionnaires de centre 
d'activité ont recours à 
de saines pratiques de 
gestion financière, 
nous pourrons bénéfi-

cier d'une délégation accrue de 
pouvoirs et d'une plus grande 
marge de manoeuvre pour réaliser 
notre Mission. 

par Stan Fields et Viola Hennessey 

AC 

i 	Obligation de rendre 
compte du Commissaire 

Chefs de secteur, AC 
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KUUâl 	'0‘ p ar sa forme et son style, cette cloche est semblable à n'importe quelle 
autre cloche. C'est plutôt par son histoire qu'elle se distingue des autres. 

La vieille cloche est exposée au Musée du Pénitencier de Kingston 
pour nous rappeler cette époque. Aujourd'hui, elle est le symbole de la fureur 
et de la colère des détenus ainsi que des événements les plus dramatiques 
survenus à l'établissement le plus ancien du Canada. 

Endommagée au cours de l'émeute survenue en avril 1971 au Pénitencier 
de Kingston, cette cloche a réglé tous les déplacements des détenus à l'intérieur salle sue 

eYés 	des pavillons cellulaires pendant près de 70 ans. .A. 
l es ern  

La cloche était alors installée au niveau inférieur de la rotonde, le point central reliant tous 
es pavillons cellulaires. Elle se faisait entendre plus de 30 fois par jour — devenant un symbole 
d'autorité pour les détenus, dont les journées étaient réglées par ses sonneries. 

Aujourd'hui, il ne reste que les pièces de la partie inférieure. La partie supérieure n'a jamais 
été retrouvée, elle a probablement été détruite durant l'émeute de 1971, qui a duré quatre jours. 

Un petit groupe de détenus avaient organisé cette émeute pour attirer l'attention sur les 
mauvaises conditions de vie prévalant à l'époque au Pénitencier — ils en avaient assez des petites 
cellules, des systèmes désuets de chauffage et de plomberie, et autres installations vétustes dans 
l'établissement. Les détenus protestaient également contre la décision de transférer un certain 
nombre de détenus au nouvel établissement de Millhaven, à Bath (Ontario), près de Kingston. 

Peu après le commencement de l'émeute, la situation a pris de l'ampleur et a gagné presque 
toute la population carcérale (environ 600 détenus). Peu à peu, les détenus ont pris le contrôle de la 
rotonde, des pavillons cellulaires, du gymnase et des chapelles. La cloche fut l'une de leurs pre-
mières cibles. Grâce au Musée du Pénitencier, nous pouvons aujourd'hui revivre l'histoire drama-
tique de cette cloche. «Ce musée montre les origines des services correctionnels au Canada et leur 
évolution au fil des ans», explique le conservateur du Musée, Dave St-Onge. 
C'est en 1967, pour marquer le centenaire du Canada, que l'ancien directeur du Collège du personnel 

de correction du SCC à Kingston, Murray Millar, a ouvert le Musée. Ce dernier n'est pas unique-
ment consacré au plus ancien établissement correctionnel du pays, il contient également des objets 
anciens provenant de divers établissements du Canada. 

À l'origine, le Musée était situé au Collège du personnel de correction de la région de l'Ontario. 
Mais depuis 1985, il se trouve à l'angle du boulevard Sir John A. MacDonald et de la rue King ouest, 
à Kingston, entre le Pénitencier de Kingston et la Prison des femmes. 

Le Musée comporte quatre salles d'exposition, chacune contenant des objets représentant dif-
férents domaines: les ateliers industriels et les arts et artisanats -des détenus, les armes introduites illégalement et le 
mobilier de cellule de fabrication artisanale, les instruments de châtiment et de contrainte, les outils d'évasion et 
un présentoir sur les employés, exposant entre autres des uniformes, des photographies et des insignes. 

Outre sa célèbre cloche, le Musée expose des spécimens de «têtes artificielles» que les détenus plaçaient dans 
leur lit pour donner l'impression qu'ils dormaient, alors qu'en fait ils tentaient de s'évader. 

Les visiteurs du Musée peuvent également voir des souvenirs encore plus troublants de l'histoire du SCC, 
comme le banc qui servait à attacher les détenus pour les séances de flagellation et de fouet — qui a été util-
isé pour la dernière fois en 1968 — et diverses reproductions de matériel utilisé pour les châtiments disci-
plinaires pendant le 19e siècle. 

Plus récemment, le Musée a obtenu une selle utilisée vers 1961 par le dernier «cavalier» ou gardien 
monté de l'établissement de Collins Bay. 

M. St-Onge précise que le Musée procède en ce moment à l'organisation de ses archives, dont cer-
taines remontent à 1830 et comprennent divers registres médicaux et industriels, des journaux quoti-
diens de directeurs d'établissement, des classe-lettres et des registres de châtiment.  IN 

par Gilbert Ghantous 
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PROGRAMME POUR DÉLINQUANTS SEXUELS 

/j 
 'établissement Rockwood a 
adopté le programme 
BASE EXODUS. Tous les 

délinquants sexuels qui y purgent 
leur peine sont admissibles. Comme 
le nombre de délinquants sexuels à 
cet établissement est supérieur à 
celui des admissions au sein de 
n'importe quel autre groupe à un 
moment donné, on prend en consi-
dération les facteurs d'admissibilité 
suivants: 

MI Une  évaluation de la gravité 
des troubles du comporte-

ment, sans égard aux tentatives de 
justification ou de réduction des 
faits,ou des deux. 

H Une aptitude à fonctionner au 
sein d'un groupe psycho-

thérapeutique; la capacité démon-
trée de développer certaines 
relations interpersonnelles; l'appré-
ciation et la compréhension du con-
cept de CONFIDENTIALITÉ. 

A Le désir de suivre le traite-
ment et au moins une certaine 

motivation. 

a Certains individus qui 
présentent des signes de trou-

bles de la personnalité seront orien-
tés vers le programme Clearwater 
au Centre psychiatrique régional 
qui convient mieux à certaines 
personnes. 

Objet et orientation 

C'est un programme psycho-
thérapeutique fondé sur l'introspec-
tion et visant à modifier le 
comportement cognitif qui met 
l'accent sur la prévention de la 
rechute. 

L'objet et l'orientation d'un 
programme en établissement com-
portent divers niveaux: 

Un programme en établisse- 
ment permet d'intervenir à la 

première occasion. Au lieu d'entre-
tenir le secret et d'ajouter au mys-
tère des questions touchant les 
délinquants sexuels, le programme 
sert à démystifier, tant au yeux du 
personnel qu'à ceux des détenus, 
les stéréotypes rattachés à ces 
questions. 

Fi L'intervention rapide permet 
de contrer les tentatives de 

dénégation, déculpabilisation et 
justification. Les modes de traite-
ment antérieurs (par exemple le fait 
d'informer les détenus qu'ils 
doivent garder secrets leurs crimes 
et leur identité) au sein des établis-
sements avaient pour effet 
d'exacerber les tentatives déjà 
mentionnées. 

111  Un programme en établisse-
ment révèle les tendances 

criminelles et en fait prendre cons-
cience; ainsi, les délinquants en 
viennent à se convaincre que leurs 
infractions sexuelles n'étaient pas 
des actes impulsifs, ni le résultat 
d'amnésies passagères ou de soû-
leries, mais qu'elles étaient plutôt 
symptomatiques d'une tendance ou 
d'un cycle comportemental 
particulier. 

Les délinquants sont initiés 
au modèle de prévention de 

la rechute et en viennent à connaître 
les situations à risque élevé qui 
pourraient entraîner une chute ou 
une rechute. Les détenus se fami-
liarisent avec les théories et les pra-
tiques de la prévention de la rechute 
et acceptent que le traitement est un 
processus, non la guérison. 

El Bien conscients que le traite-
ment n'est qu'un début et 

non une fin en soi (la guérison), les 
détenus sont ensuite aiguillés vers 
un organisme communautaire. Le 

programme en établissement et 
celui dans la collectivité sont tous 
deux axés sur le même type de 
traitement et sur la prévention de la 
rechute. 

Contenu du programme 

Il comporte environ 18 séances 
collectives de trois heures et demie 
chacune. Sa durée peu varier de 
quelques séances d'un groupe à 
l'autre selon les thèmes à traiter. 
Les groupes se rencontrent deux 
fois par semaine, le soir. Voici un 
résumé de quelques-uns des points 
discutés en groupe: 

Infractions causées par des 
cycles ou des tendances de 

comportement sexuel déviant. 

Fa Échange de renseignements 
sur les infractions et les 

antécédents sexuels; «plus que les 
infractions», par exemple les phan-
tasmes sexuels, les distorsions 
cognitives, le processus de planifi-
cation, l'acte et les actions. 

A Prévention de la rechute: ten-
tatives de justification, de 

déculpabilisation, les questions 
liées à la responsabilité, les déci-
sions en apparence sans importance 
et les cas de satisfaction immédiate. 

Acquisition des moyens 
d'accroître l'aptitude à 

résoudre les problèmes, de compo-
ser avec des questions ou des situa-
tions à charge émotive, avec la 
colère, etc. 

111  Attitudes, croyances et 
mythes sexuels. 

Compréhension de l'impact 
de la SURVIE et des ques-

tions qui s'y rattachent. 

4 
4 

6 
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Une carrière au SCC? 
ONTARIO - Dans les années 30, les 
enfants travaillaient parfois dans 
l'atelier de leur père et, dans les 
années 40, ils était souvent sans 
emploi et parfois même sans abri. 
Plus tard, l'enfant du baby-boom 
n'a pas eu à subir les difficultés 
vécues par les générations 
antérieures, mais il n'a pu profiter 
des chances offertes aux enfants des 
années 70 et 80. Un jeune homme 
appartenant à cette dernière généra-
tion a pu vivre une expérience tout à 
fait unique qui, jusqu'à tout récem-
ment, était réservée exclusivement 
au personnel du Service: il a pu 
observer le travail du titulaire d'un 
poste qu'il aimerait peut-être occu-
per un jour. 

Dans le cadre de la Semaine 
des carrières, Neil Taylor, élève de 
8e année de l'école Henry Munro 
d'Ottawa, s'est rendu à l'établisse-
ment Frontenac où il a pu suivre pas 
à pas Dick Hamilton, agent d'unité 
résidentielle. Neil a observé le rôle 

En Bref 
et les responsabilités des employés, 
discuté avec le directeur, Fred 
Sisson, visité l'établissement et voir 
ce que font les détenus au cours 
d'une journée. Neil s'est dit très 
étonné de la liberté de mouvement 
accordée aux détenus incarcérés 
dans des établissements à sécurité 
minimale et il a compris qu'ils 
devaient d'abord «aller à l'établisse-
ment Collins Bay et afficher un 
comportement très satisfaisant avant 
de pouvoir être transférés à Fron-
tenac». 

Neil a été très impressionné par 
les conditions et les exigences du 
programme d'aviculture. Sa visite 
lui a permis de mieux comprendre 
les opérations dans l'établissement, 
les programmes destinés aux 
détenus et la valeur que revêt l'édu-
cation. 

Neil étudie actuellement dif-
férentes possibilités de carrière 
avant de choisir celle qui lui con-
viendra le mieux. Peut-être que son 
père Scott, adjoint administratif au 

Entre Mus 

Dick Hamilton vérifie une liste avec 
Neil Taylor. 

bureau du Solliciteur général à 
Ottawa, encouragera son fils à sui-
vre ses traces. Qui sait, Neil aura 
peut-être la chance de s'épanouir au 
sein du Service dans un avenir pas 
si lointain... 

Groupe de soutien à l'intention des détenus infectés du VIH ou du SIDA 
ATLANTIQUE - Désormais, les 
détenus du pénitencier de Dor-
chester, infectés du VIH ou du 
SIDA, ne devront plus faire face 
seuls à leur maladie. En effet, grâce 
aux efforts déployés par un détenu, 
ces personnes seront épaulées par 
un groupe de soutien au sein de la 
collectivité. 

Dans «The Beacon» (numéro 
de mai 1991), périodique à l'inten-
tion des détenus du pénitencier, le 
détenu, dont les efforts ont abouti à 
la création de ce groupe, a exprimé 
sa gratitude à tous les employés qui 
l'ont aidé. 

Ce groupe bénéficie de l'appui 
de SIDA/AIDS Moncton Inc. 
(SAM) et est financé par l'entre-
mise du Programme d'action com-
munautaire sur le SIDA mis en 
oeuvre par Santé et Bien-être social 
Canada. Les détenus infectés et les 
partenaires (membres de la collec-
tivité) avec lesquels on les jumelle 
peuvent parler en confidence au 
moyen d'un réseau téléphonique  

mis à leur disposition par SIDA 
Nouveau-Brunswick. 

Même si le nombre de détenus 
qui bénéficient de l'appui du groupe 
est restreint, bien des progrès ont 
été accomplis depuis que, récem-
ment, SAM a commencé à jouer un 
rôle actif auprès des détenus du 
pénitencier. Ainsi, on organise des 
réunions mensuelles afin de com-
muniquer aux employés et aux 
détenus des renseignements impor-
tants sur le SIDA. On distribue 
également de la documentation 
dans les cellules. 

En novembre, des employés 
ont eu l'occasion d'assister à une 
séance de sensibilisation. Ils ont 
participé à des ateliers d'une demi-
journée sur le HIV et le SIDA, et 
certains ont pris part à des séances 
individuelles. Le clou de la séance a 
été une discussion en groupe, à 
laquelle ont assisté des représen-
tants d'organismes communautaires 
du domaine des soins de santé et 
des services sociaux. 

Selon Lyn Bourgeois, admi-
nistratrice des services de santé du 
pénitencier et membre du Conseil 
de direction de SAM, «En s'asso-
ciant aux membres de la collectivité 
pour sensibiliser les gens aux ques-
tions touchant le SIDA et pour faire 
disparaître l'isolement qui accom-
pagne cette maladie, le pénitencier 
de Dorchester a franchi un grand 
pas dans le domaine de l'améliora-
tion du soutien accordé aux person-
nes atteintes du SIDA.» 

«Il semble que la mise sur pied 
du groupe de soutien soit un moyen 
efficace de sensibiliser les em-
ployés et les détenus aux questions 
touchant le SIDA. Grâce à cette ini-
tiative, des employés de divers 
secteurs travaillent ensemble en 
accordant la priorité aux intérêts des 
détenus. Un bel exemple de col-
laboration  ejetre  employés et 
détenus!» peXsuit  Uofre  Bourgeois. 

■ z 
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Le maire de Saskatoon Henry Dayday ouvre la 
conférence. 

En Bref Entre  u7Jo 

Conférence sur la Garde et les soins 
PRAIRIES - Le Collège des infir-
mières de l'Université de la 
Saskatchewan et le Centre psychia-
trique régional (CPR) ont copar-
rainé une conférence sur la garde et 
les soins, qui s'est tenue en novem-
bre dernier. C'était la seconde con-
férence de ce genre. 

Une centaine de membres de 
services infirmiers et de spécialistes 
de domaines connexes ont assisté à 
cette conférence, ouverte par le 
maire Henry Dayday. Dean 
Brown, du Collège des infirmières, 
et Bob Gillies, du CPR, ont pronon-
cé le mot de bienvenue. 

La conférence portait sur des 
questions touchant le travail des 
infirmières dans les systèmes cor-
rectionnels fédéral et provinciaux, 
les établissements psychiatriques, 
les universités et les collèges. Les 
aspects cliniques et les questions 
relatives au travail constituaient des 
thèmes particuliers. 

Eileen Morrison, pro-
fesseur adjoint, Départe-
ment des sciences infir-
mières, Université du New 
Hampshire, était l'un des 
deux principaux con-
férenciers. Elle a parlé de la 
recherche controversée au 
sujet de la «culture des durs 
à cuire» dans le domaine 
des soins infirmiers psychia-
triques. Elle a aussi abordé 
la question de la victimisa-
tion en prison et de l'effet 
psychologique de la prison sur les 
malades mentaux. Jon Shearer, 
président, Jon Shearer and Asso-
ciates, a présenté un exposé con-
tenant des exemples concrets des 
conséquences du travail par postes 
sur le rendement de l'être humain. 

Des séances ont été animées 
simultanément par 16 spécialistes 
qui représentaient la police munici-
pale, le Collège des infirmières,  

l'hôpital municipal de Saskatoon, la 
CNLC, le College of Law, la théolo-
gie, la toxicomanie et le CPR. 

La conférence a remporté énor-
mément de succès et a reçu un 
accueil favorable chez ceux qui 
s'occupent de garde et de soins. 

L'usinage des métaux à Wakworth 
ONTARIO - Avec l'autorisation et 
l'encouragement de George Dow-
ning, directeur de l'établissement, 
et de Dough Dooher, directeur 
adjoint, Programmes correctionnels, 
des représentants de la Canadian 
Tool and Die Manufacturer' s 
Association, du ministère de la 
Formation professionnelle, de col-
lèges communautaires et de l'AC se 
sont rendus à l'établissement Wark-
worth en novembre dernier. 

Les visiteurs ont pu examiner 
les installations utilisées pour la for-
mation professionnelle, tout parti-
culièrement celles du programme 
prélibératoire d'usinage des métaux 
qui prépare à l'emploi les détenus 
libérés dans les neuf à douze mois. 
Il comprend l'acquisition de compé-
tences monnayables de base pour 
adultes, de techniques fondamen-
tales de lecture de plans et de prépa-
ration d'ébauches ainsi que de 
connaissances fondamentales quant 
à l'utilisation des machines. 

Le SCC estime que, pour 
chaque détenu qui réussit à trouver 
et à conserver un emploi après sa 
mise en liberté, les contribuables se 
voient rembourser le coût du pro-
gramme pendant un an. Le pro-
gramme a commencé en janvier 
1991 et déjà un détenu en semi-
liberté a déniché un emploi dans le 
domaine de l'usinage des métaux.  

Après avoir visité l'atelier 
d'usinage, les visiteurs se sont 
entretenus avec les détenus de leurs 
objectifs et des possibilités d'em-
ploi postlibératoile.esi qui s'offrent à 
eux. Les  permes s " antes ont 
notamment pierti azdiscussion: 
Rob Tripp,'"eeor nnateur et agent 
de liaison, Atelttereeiestriels, AC; 
Ray Lilly, chef, Éducation et for-
mation, établissement Warkworth; 
John Meers, agent de liaison du 
SCC auprès du ministère de la 
Formation professionnelle; Orville 
Dowie, conseiller en formation, 
ministère de la Formation profes- 

sionnelle, Belleville; Carol 
Lowinski, ministère de la Forma-
tion professionnelle, Toronto; Les 
Payne et Eric Lloyd, Canadian 
Tool and Die Manufacturer' s 
Association; ainsi que des représen-
tants de collèges communautaires 
ontariens. 

Les commentaires formulés par 
les visiteurs et les détenus ont été 
très positifs. Compte tenu de la 
Mission et des stratégies générales 
du SCC, on prévoit que, au niveau 
de l'établissement, les liens entre le 
SCC, le milieu de la formation et 
l'industrie vont se resserrer encore 
davantage. 
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En tre  Vous  -En Bref 
Remise de diplômes aux finissants du PFAC 
PRAIRIES - La Région des Prairies 
a joué un rôle de chef de file au 
pays en tenant, le 17 décembre 
1991, la première cérémonie de 
remise de diplômes aux finissants 
du Programme de formation des 
agents,tde /cor ction (PFAC). 
Vin -e n nts de correction ont 
tenntné a c sues le cours de 12 
semaing.  Tite  membres du per-
sonnel oritepârticipé aux modules. 
Grâce à cette nouvelle organisation 
en modules du Programme, diver-
ses catégories professionnelles peu-
vent participer. Il s'adresse à la fois 
aux non-CX et aux agents de cor-
rection de sorte que les nouveaux 
employés du SCC peuvent y être 
admis, suivant la nature de leurs 
relations avec les détenus. 

Certains des nouveaux modules 
portent sur l'aptitude à développer 
des relations interpersonnelles, les 
effets de l'incarcération, le PAE et 
le SIMDUT et un exposé du SESG. 
D'après le niveau de participation, 
on a fait bon accueil à ces nouvelles 
composantes. La note moyenne a 
varié entre 80 et 98% - ce qui est 
tout à l'honneur des participants et 
des instructeurs. 

Paul Oleniuk, sous -commis-
saire adjoint, Opérations, a pris la 
parole devant les diplômés au nom  

du sous-commissaire. Il a traité de 
l'importance du travail d'équipe et 
du souci de donner le meilleur de 
soi. Il a parlé des nombreux efforts 
que le SCC a déployés et de la 
nécessité d'être flexible face aux 
défis et au changement. Il a félicité 
de leur succès la classe des finis-
sants. 

Bob Gillies, directeur exécutif 
du Centre psychiatrique régional 
(Prairies), s'est adressé aux finis-
sants au nom des directeurs d'éta-
blissement de la Région. Il a mis 
l'accent sur l'importance d'une 
mise en réseaux et du soutien des 
familles. 

Shawn Boutin, COI de l'éta-
blissement de Drumheller, s'est fait 
le porte-parole du groupe et a 
exprimé l'appréciation de tous. 

Gord Redhead, Collège ré-
gional de formation, a remercié les 
participants de la patience dont ils 
ont fait preuve pendant la durée du 
programme. Il a donné un aperçu 
des succès obtenus tout au long du 
cours et a exprimé son appréciation 
aux intéressés. 

Tous les formateurs qui ont 
présenté les modules font partie du 
personnel du SCC dans la Région 
des Prairies ou du Collège régional 
de formation et des établissements. 

Paul Oleniuk 

Bob Gillies 

Shawn Boulin 

Entente administrative 
QUÉBEC - Lors de la réunion du 
Comité consultatif du SCC et de 
la CNLC tenue en novembre à 
l'Administration régionale du 
Québec, Jean - Claude Perron, 
sous-commissaire régional, SCC, 
Keith Morgan, commissaire ré-
gional principal, CNLC, et Ser-
ge Lavallée, directeur régional, 
CNLC, ont signé une entente ad-
ministrative entre le SCC et la 
CNLC pour la Région du Québec. 

Cette entente, qui remplace 
celle conclue en avril 1989, est 
fondée sur la déclaration nationale 
d'entente signée en mars dernier.  

avec la CNLC au Québec 
Rédigée dans l'esprit des énoncés 
de mission du Service et de la 
CNLC, l'entente reconnaît la col-
laboration étroite qui unit les deux 
organismes dans la réalisation de 
leur objectif commun, soit con-
tribuer à la protection de la société 
en aidant les détenus à devenir des 
citoyens respectueux des lois. 

Les participants ont également 
discuté du plan de mise en oeuvre 
applicable aux domaines suivants : 
préparation des cas dans les éta-
blissements, absences à des fins de 
resocialisation, services bénévoles 
en milieu communautaire, normes 

de surveillance et hébergement en 
résidences privées des détenus en 
semi-liberté. 
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Certificats de mérite 
John Sturm, de l'établissement 
Ferndale, a reçu un certificat de 
mérite, en novembre, en reconnais-
sance des économies appréciables 
qu'il a permis à l'établissement de 
faire lorsqu'il a acheté de l'équi-
pement spécialisé pour le pro-
gramme de foresterie. 

Ce programme a été freiné par 
des restrictions d'ordre financier. 
M. Sturm a découvert, en s'infor-
mant du prix de trois morceaux 
d'équipement spécialisé (un con-
casseur «crummy» , une dépier-
reuse et un malaxeur) nécessaires 
au programme, que leur coût, soit 
30 500$, était beaucoup trop élevé. 
Il a donc cherché d'autres solutions 
pouvant permettre la poursuite du 
programme. M. Sturm a consacré à 
cette tâche une grande partie de ses 
temps libres et il a étudié la possi- 

Exercice <Met Warrior» 
PACIFIQUE - Le 4 novembre 
1991, la Compagnie «B», 3e Batail-
lon, Princess Patricia's Canadian 
Light Infantry, a été déployée à 
l'établissement William Head dans 
le but d'évaluer ses opérations mili-
taires au niveau du peloton et de la 
compagnie dans le contexte de son 
rôle d'aide aux pénitenciers. 

Pendant 48 heures, deux pelo-
tons ont exécuté des manoeuvres, 
telles que les affectations à la tour 
de surveillance et à la patrouille sur 
terre et sur mer. 

Pour mettre à l'épreuve leurs 
capacités, les militaires ont joué le 
rôle de détenus qui tentent de s'éva-
der de l'établissement au cours de 
l'exercice tenu très tôt le matin. 

L'exercice a été réussi et il a 
permis de déceler des points faibles 
dans l'intervention des militaires. 
La Compagnie «B» a décerné des 
plaques aux employés de l'établis-
sement pour souligner leur esprit de 
collaboration tout au long de l'exer-
cice «Wet Warrior». 

/ 
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dans le Pacifique 
bilité d'acheter de l'équipement 
usagé et de le remettre en état, 
sachant que cette tâche pouvait être 
accomplie à l'établissement même. 

M. Sturm a acheté le matériel 
dont il avait besoin, au coût de 
3 170$, et il a remis les trois articles 
à neuf, ce qui a coûté 2 647$. 
Puisque le tout s'élevait à 5 817$, 
on a pu économiser 21 471$. 

L'économie, aujourd'hui, est 
d'environ 2 000$ puisque le prix du 
concasseur ne comprenait ni l'ajout 
d'une boîte de rangement et d'un 
coffre à outil arrières pour le trant-, 
port de l'essence, des outils,  eteni 
l'extension du châssis du carniô 
existant pour permettre le tradà)port 
du concasseur, du coffre à outils etat 
de la boîte de rangement installés 
sur le matériel de l'établissement. 

Lieutenant Rita 
Wehrle à l'honneur 
PRAIRIES - Le détachement du 
Quartier général du commandement 
aérien à Edmonton s'est vu décer-
ner, lors de la soirée de remise des 
distinctions qui a lieu chaque 
automne, la mention élogieuse du 
commandant de détachement en 
reconnaissance de ses services 
exceptionnels. Le lieutenant Rita 
Wehrle a reçu cette récompense 
pour sa contribution exemplaire au 
développement et au progrès remar-
quable du Corps des cadets de 
l'Armée 1390. L'honneur qui lui 
revient rejaillit sur les Cadets et sur 
les Forces canadiennes. 

Cette mention élogieuse est la 
première à être remise au niveau de 
la milice. La Division 35, respon-
sable de la Légion des Cadets 1390, 
est très fière de cet excellent régi-
ment et de la diligence que lui 
vouent des officiers comme le lieu-
tenant Rita Wehrle. 

Prime à l'initiative 
Ron Smith, de l'établissement 
William Head, a proposé, dans le 
cadre du Programme de distinctions 
honorifiques du Service, que l'on 
utilise, pour des raisons de sécurité, 
des sacs à ordures transparents. 

La proposition de M. Smith a 
été appliquée à William Head. Au 
service de sécurité de l'AR, on a 
déclaré qu'il s'agissait là d'une 
bonne proposition, qui facilitait le 
contrôle des articles interdits et 
l'application de la procédure de 
sécurité. Toutefois, elle n'entraîne 
aucune économie. D'autres éta- 

'sements ont eu la possibilité de 
c2mmenter la suggestion et de 
141ppliquer. L'idée a aussi été corn- 

e  muniquée à l'Administration cen- 
trale pour qu'on songe à la pos- 
sibilité de l'appliquer à l'échelle 
nationale. 

Cours de formation 
de préposés à l'entre-
tien des bâtiments 
PACIFIQUE - En septembre der-
nier, l'établissement Matsqui et EIC 
ont organisé un cours de formation 
de préposés à l'entretien des bâti-
ments. Onze des douze participants 
ont terminé avec succès ce cours, 
dont Mike Weller (College of 
Trade and Commerce de Langley), 
était l'instructeur. 

Ce cours, qui comprend six 
semaines d'enseignement et trois 
mois de formation pratique, est 
généralement offert aux détenus qui 

iiiteten n'ont plus que de  §jk çà  neuf ois à 
purger. Les dételle 4 i libérés 
avant d'avoir terrtené ur sage de 
formation peuvent ppiipkare leur 
formation grâce à un programme de 
placement communautaire mis sur 
pied par le collège. 

Comme le personnel et les 
détenus de l'établissement ont été 
très satisfaits du cours, le SCC en a 
organisé un autre en janvier. 

En  Bref 
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John MacPherson et Pat Graham, directeur administratif de l'organisme 7th Step du 
Canada 

Entre Mus 

ATLANTIQUE - Dans le cadre du 
Congrès de 1991 intitulé «À la 
recherche de ce qui est juste», on a 
décerné le prix pour activités 
humanitaires «7th Step» à John 
MacPherson, agent de libération 
conditionnelle. M. MacPherson a 
commencé à participer aux activités 
de l'organisme 7th Step, il y a 15 
ans, lorsqu'il habitait à Yellow-
knife. Il a été la première personne 
ressource à fournir des renseigne-
ments au sujet du programme à 
Terre-Neuve. ç'.est un a ent de 
libération con onnel 	nique en 
son genre Con 	aimées de 
dévouement gui ont eu d'être 
reconnu comme ithol reomme qui se 
soucie d'autrui et qui est convaincu 
que les gens peuvent changer. 

Grâce à sa persévérance un col-
lège communautaire local a acheté 
le cours de perfectionnement per-
sonnel du Service afin de l'offrir 
aux personnes défavorisées de la 
collectivité. 

SGD - Du nouveau! 
Tandis que le Système de gestion 
des détenus devient de plus en plus 
une réalité de tous les jours, la nou-
velle version du SGD (2.0) chan-
gera plus profondément encore les 
opérations du SCC concernant les 
détenus. Elle changera notre façon 
d'accomplir une partie de notre tra-
vail, et c'est ce que nous appelons 
Conversion du processus. 

Les utilisateurs ne font que 
commencer à voir et à apprécier les 
avantages et les modifications 
apportées au processus qui sont 
attribuables à la mise en oeuvre 
d'un système entièrement automa-
tisé d'information réparti au sujet 
des détenus. Certains groupes, 
jusqu'ici peu concernés par les sys-
tèmes d'information (p. ex., les 
AGC), pourront bientôt tirer le 
maximum d'avantages de l'automa-
tisation dans leur travail. Le SGD 
fournira en outre un programme-
cadre grâce auquel toute l'informa- 

tion de gestion sur les détenus sera 
accessible partout au pays d'une 
façon simple et normalisée. Le 
fichier électronique, concept clé du 
SGD, réunira TOUS les documents 
et données ayant un caractère offi-
ciel au sujet des détenus sous 
responsabilité fédérale. Cette 
automatisation permet une informa-
tion instantanée et des occasions 
d'échange. La consultation des do-
cuments sera ainsi réduite et un rap-
port rédigé n'importe où au pays 
sera instantanément accessible à un 
utilisateur légitime. 

L'adoption de cette technologie 
exigera des changements dans nos 
façons de procéder et de nouvelles 
aptitudes: certaines qu'il faudra 
acquérir, d'autres que nous possé-
dons déjà et d'autres encore qu'il 
faudra développer. Les employés 
qui ont pu ou qui vont se familiari-
ser avec le SGD se trouveront en 
mesure de répondre aux nouveaux  

défis et de tirer parti des avantages 
qu'offrent les techniques d'informa-
tion. À titre d'exemple, les em-
ployés de la Gestion des cas 
peuvent maintenant obtenir en 
direct de l'information sur le place-
ment pénitentiaire et produire avec 
le SGD des rapports informatiques 
comme le rapport récapitulatif sur 
l'évolution du cas, le profil criminel 
et l'enquête communautaire. Possi-
bilités et rapports disponibles seront 
multipliés à la suite de la mise en 
oeuvre de la version 2. 

L'objectif du SGD n'est pas de 
transformer les spécialistes des ser-
vices opérationnels en opérateurs de 
saisie de données, mais de leur don-
ner un outil pour les aider et aider le 
Service à mieux accomplir leur 
travail. 

En Bref 
Prix pour activités humanitaires «7th Step» 
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TELEPHONE AU BUREAU: 

, 	, 
TELECOPIEUR: 

Faites-nous part, sur cette page, des sujets qui 
devraient faire l'objet d'articles dans Entre Nous. 

Vous avez un nouveau programme, des événe- 
ments importants qui surviennent dans votre 

travail, des histoires positives; vous voulez 
nous faire connaître votre équipe ou nous faire 
part de vos commentaires au sujet d'Entre Nous, 

eh bien, vous pouvez le faire en nous envoyant l'infor-
mation de la façon qui vous conviendra le mieux. Votre aide 

sera grandement appréciée! 

PAR 

LTrLr I  I LLI-VVI- 
	I   Al 1  

61 3-947-0091 
[DU 

I 

T.ELEPHONE 
1613-995-5356 
ou 

PAR VOIE DE COURRIER EN 
ADRESSANT VOTRE  
ARTICLE À: 

SERVICE CREATIFS  
tff-»u AVENUE LAURIER vatST 
OTTAWA (ONTARIO) 

OP1  

Vous POUVEZ 
éGMEMENT-AINBRE4K-6 
PHOTOGRAPHIES EN NOIR 
ET BLANC OU EN  
UOULEUHS DÛMEN r 
IDENTIFIEES OU ENCORE 
NC4gi7AIRE-4,444E-A4P--- 
VOS NEGATIFS. 

VOTRE NOM: 

 procha 

Entre Nous 
aimerait instaurer  rait pour but de pet-

Entre 	

une 

I  Chronique de 
l' employé qui au 

-- 

11  II:oeltotrneneatiel(t ed' el3x1p°rYirn
é serdletir.: Ille:mat ildteeu■asiedesuer edttees 

1 
Le 

le droit de Comité de rédaction se réserve 
mmentaires. 	cependant  

Nous attendons vos co 
ne pas publier tous les articles. 



PUBLICATIONS 
SUR ittINITE 

Le fédéralisme canadien et l'Union 
économique: partenariat pour la 
prospérité 

L'identité canadienne: des valeurs 
communes 

Histoire de l'évolution constitutionnelle 
du Canada 

Bâtir ensemble l'avenir du Canada: 
propositions 

Tout Canadien qui 
croit en un Canada uni 

DOIT s'identifier et 

thjig 	I 

III I  ( 	 ; 

NCOUP, 

Bâtir ensemble l'avenir du Canada: 
points saillants 

Bâtir ensemble l'avenir du Canada: 
Discours du Premier ministre, Chambre 
des communes, le 24 septembre 1991 

La Communauté européenne: un modèle 
politique pour le Canada? 

Peuples Autochtones, autonomie gou-
vernementale et réforme constitutionnelle 

Ces publications sont gratuites et disponibles en composant le 
1-800-581-1188. Téléphonez aujourd'hui même! 

La compétitivité mène à la prospérité 

Bien Apprendre... Bien Vivre 



+ E  CREDO DES AMIS DU 
CANADA 

Ce qui a fait le Canada au cours des 125 
dernières années, c'est justement la 
grande diversité des gens qui le com-
posent. À l'Ouest comme à l'Est, les 
revendications sont légitimes. Toutefois, il 
nous faut en arriver à un compromis 
acceptable pour tous. Rappelons-nous, il 
n'y a pas de négociations ni d'ententes 
possibles sans compromis. 

+ OUS  AVONS BESOINS 
DE VOUS! 

Les Amis du Canada sont un rassemble-
ment de Canadiennes et de Canadiens qui 
veulent exprimer clairement leur désir de 
garder le pays uni. Une telle organisation 
requiert des bases solides. 

• Si vous êtes du genre à vouloir en faire 
un peu plus pour votre pays, vous êtes 
celui ou celle que nous recherchons. 
Nous avons besoin de vous et de votre 
aide. N'oubliez pas, ce qui fera la dif-
férence dans ce débat constitutionnel, 
ce sera l'engagement de tous ceux qui 
croient encore au Canada. 

• Alors, vous voulez vous impliquer? 
C'est facile, vous n'avez qu'à commu-
niquer avec Mme Joan Grandin au 
1-800-263-3336, elle se fera un plaisir 
de vous mettre en contact avec les 
responsables de votre région. De plus, 
très bientôt, les Amis du Canada feront 
parvenir aux solliciteurs une trousse 
d'information pour les aider dans leur 
recrutement. 

• Nous comptons sur vous. Nous avons 
besoin de leaders! C'est le temps de 
vous impliquer et de participer à la 
décision de sauvegarder notre pays. 
Téléphonez-nous, ne vous gênez surtout 
pas car nous sommes des Amis après 
tout. 

* ES CONFÉRENCIERS À 
VOTRE DISPOSITION. 

Votre association à besoin de con-
férenciers? Alors, communiquez avec 
nous. Les Amis du Canada vous proposent 
aussi un bureau de conférenciers. Ces per-
sonnes sont des gens d'affaires éminents, 
des constitutionnalistes avertis, des 
Canadiens convaincus, tout comme vous. 
Déjà plusieurs coins du pays ont reçu la 
visite de ces Amis. Ainsi, nous avons pu 
être entendu à Vancouver, Hamilton, 
Burlington, etc... 

LUS D'INFORMATION 
GRATUITE! 

En plus des documents mentionnés sur la 
page précédente, vous pouvez vous pro-
curer gratuitement les mémoires suivants: 
Le Mémoire des amis du Canada de la 
Colombie-Britannique présenté à la 
Commission des Affaires constitution-
nelles et des Relations intergouvernemen-
tales de la Colombie-Britannique, ainsi 
que le Mémoire des amis du Canada de 
l'Île-du-Prince-Édouard présenté à la 
Commission Castonguay-Dobbie sont 
disponibles en écrivant aux Amis du 
Canada, C.P. 1033, succursale A, 
Montréal, (Qc), H3A 1V4. 

OS NOUVELLES ET 
OPINIONS NOUS 
INTÉRESSENT 

Vos nouvelles et vos opinions nous 
intéressent et nul doute que nos Amis 
dispersés à travers le pays seront très 
heureux de vous lire. Alors, écrivez-
nous, faites-vous connaître, nous nous 
ferons un plaisir de vous publier. 

• Colombie-Britannique: Les Amis du 
Canada aimeraient vous accueillir 
comme bénévoles. On les rejoint en 
écrivant au 7860, 115ième rue, Delta, 
C.B., V4C 5N3, 
Télécopieur: (604) 599-4366. 

• Île-du -Prince-Édouard: Là aussi, nos 
Amis aimeraient entendre parler de 
vous. S.V.P. écrivez aux Amis Du 
Canada, C.P. 159, Charlottetown, 
Î.-P.-E. C 1 A 7K4. 

• Québec: Tous les Amis québécois 
qui veulent s'impliquer, n'ont qu'à 
téléphoner au (514) 982-6956. 

FONDÉ EN 1964 

Le Conseil pour l'unité canadienne 
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Entre %ms  . . . et le Commissaire 

Plus qu'une célébration 

S i  vous n'avez jamais lu la Charte canadienne des droits et 
libertés, il est grand temps de le faire, car nous célébrons cette 
année le dixième anniversaire de l'entrée en vigueur de la 

Charte en tant que partie intégrante de notre loi fondamentale - la 
Constitution. De plus, la Charte est probablement la loi la plus impor-
tante à avoir été adoptée au pays depuis bien des années. 

La Charte a entraîné des changements positifs et profonds à la 
façon dont la société canadienne agit envers ses citoyens. Elle fait par-
tie de la Constitution et exige, plus que toute autre composante, que le 
gouvernement traite tous les Canadiens avec équité et respect. La 
Charte vise chacun d'entre nous : les membres des groupes minori-
taires, les femmes, les autochtones, les fidèles de toutes les religions, 
les fonctionnaires et même les détenus. 

Je suis persuadé que si vous lisez attentivement la Charte, vous 
constaterez qu'elle contient certaines des valeurs qui devraient être 
adoptées par l'ensemble de la société. En fait, les droits et les libertés 
définis dans la Charte reflètent bien les valeurs qui font de notre pays 
un endroit où nous aimerions vivre. 

En tant que membres du Service correctionnel du Canada, nous 
avons un rôle particulièrement important à jouer dans la mise en appli-
cation complète de la Charte. En effet, nous sommes des citoyens et, à 
ce titre, profitons de la protection garantie par la Charte. Cependant, 
nous faisons également partie du «système» lorsque nous exerçons une 
autorité sur d'autres personnes. 

Bien souvent, il peut nous arriver de croire que la protection 
garantie par la Charte ne s'applique pas à ceux qui enfreignent les 
droits des autres. Cependant, la Charte ne fait pas de distinction de cet 
ordre : elle protège tous les citoyens. En respectant les droits des 
détenus, nous démontrons toute l'importance que nous accordons aux 
droits fondamentaux. Par ailleurs, en respectant les droits que garantit 
la Charte à nos collègues du Service et d'ailleurs, nous pouvons égale-
ment améliorer la qualité de vie de chacun d'entre nous. 

Pour toutes ces raisons, je vous invite tous à vous joindre au reste 
du Canada pour célébrer le dixième anniversaire de l'entrée en vigueur 
de la Charte canadienne des droits et libertés. 
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conseils de l'extérieur, en recueillant des renseignements de diverses sources et en faisant des recherches sur des ques-
tions particulières. 

Ce n'est pas seulement son problème Page 7 
La décision de se donner la mort est peut-être celle qui est prise dans le plus grand isolement. Mais, elle touche un 
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cette issue définitive. Dans les établissements du SCC, il est important que le personnel et les détenus les connaissent 
aussi. 

Initiative de lutte contre la violence familiale du SCC 	Page 10 
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Jim Vantour, Noel Knockwood, et Jim Siberry sont tous trois membres du SCC, mais leur description de 
fonctions est très particulière. Bien qu'ils aient accès aux plus hauts niveaux de la gestion, ils n'ont ni tâche 
particulière, ni personnel, ni poste officiel au sein de la structure. 

Leur titre? Conseillers spéciaux. MM. Knockwood et Vantour exercent leurs fonctions auprès du 
Commissaire et M. Siberry, auprès du sous-commissaire. Chacun a son propre mandat. M. Knockwood, un aîné 
autochtone, donne des conseils dans le domaine des affaires autochtones, M. Siberry s'intéresse aux installations 
correctionnelles dans la collectivité, alors que M. Vantour se spécialise dans l'ensemble des questions relatives aux 
services correctionnels. 

Bien qu'ils fassent tous les trois partie de l'équipe du SCC, ils travaillent indépendamment, un peu comme des 
experts-conseils de l'extérieur, en recueillant des renseignements de diverses sources et en faisant des recherches sur 
des questions particulières. 

Cette liberté d'agir et le fait de n'être rattachés à aucun élément de l'organisme leur permettent d'être objectifs et de donner leur 
opinion avec franchise non seulement au Commissaire et au sous-commissaire, mais aussi à d'autres membres de la Haute 
direction. 

Et surtout, ils peuvent aborder les questions sous un angle différent, de l'extérieur, ce qui s'ajoute à leurs grandes 
connaissances et à leur vaste expérience dans leurs domaines respectifs. 

Ii  
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Jim Vantour: 
un esprit curieu ■ 

Lorsque Jim Vantour effectue une de ses visites surprises 
dans les établissements du SCC, il peut tout aussi bien 
approfondir des questions de premier plan, comme l'inté-
gration des détenus en isolement protecteur à la popula-
tion carcérale générale, que tenter simplement de 
recueillir des renseignements sur les points forts et les 
faiblesses du Service. Peu importe ce qui l'amène, il pos-
sède toujours l'ouverture d'esprit et la curiosité des 
débutants. Après plus de 15 ans au SCC, il a gardé le 
désir «d'apprendre chaque jour quelque chose de 
nouveau». 

«Tout ce qui touche les services correctionnels 
m'intéresse», déclare-t-il, tout en ne cachant cependant 
pas quelques préférences. 

C'est cet esprit curieux, allié à la liberté dont il dis-
pose qui permet à Jim de voir ce qui a pu échapper à 
d'autres et de porter un regard différent sur les questions 
qu'il a à examiner. 

M. Vantour est conseiller spécial auprès du 
Commissaire depuis trois ans. Il est riche de nombreuses 
années d'expérience en tant que chercheur dans le 
domaine correctionnel et conseiller auprès du SCC et de 
la CNLC. Sociologue spécialisé dans les domaines de la 
criminologie et des services correctionnels, il a fait par-
tie, depuis le milieu des années 70, d'importants comités 
et groupes de travail du SCC. Il a aussi aidé à mettre sur 
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Jim Vantour 

pied le programme de criminologie à l'Université 
Carleton, où il a enseigné plusieurs années. 

Les liens qu'il entretient depuis longtemps avec le 
SCC ont permis à M. Vantour de rencontrer et de con-
naître des gens de toutes sortes. Lorsqu'il arrive dans un 
établissement, il se sent à l'aise, en confiance, ce qui lui 
permet de communiquer avec de nombreuses personnes, 
des directeurs aux détenus. La vaste perspective qu'il 
acquiert ainsi l'aide beaucoup à trouver des idées qui 
pourraient permettre au SCC de s'améliorer. 

M. Vantour s'intéresse tout particulièrement au 
traitement des détenus purgeant de longues peines ainsi 



Noel Knockwood 

Noel Knockwood apporte une optique différente à la 
Haute direction du SCC. Originaire de la Nouvelle-
Écosse, M. Knockwood est un aîné Micmac qui n'a 
jamais travaillé au sein d'un système correctionnel. Il 
aborde les questions correctionnelles du point de vue des 
infracteurs autochtones qui se sentent aliénés dans un 
monde de Blancs et qui ont besoin de renouer avec leur 
culture et leurs traditions. 

M. Knockwood décrit l'aîné autochtone comme une 
personne que l'on juge intelligente, sage et versée dans 
l'histoire et la culture de son peuple. Il a fait des 
recherches sur la langue, la culture et les croyances des 
siens, les Micmacs; il parle leur langue et a enseigné 
pendant de nombreuses années leur philosophie, ainsi 
que leurs rites et leurs cérémonies sacrées. En outre, il 
détient un baccalauréat ès arts avec spécialisation en 
sociologie et a travaillé à la Commission des droits de la 
personne de la Nouvelle-Écosse. 

Pour atteindre ses buts, Noel a su vaincre l'alcoo-
lisme, la pauvreté et le racisme. Ces accomplissements 
en ont fait la personne toute désignée pour occuper le 
nouveau poste de conseiller spécial auprès du Commis-
saire des Affaires autochtones. Il est en fonction depuis 
septembre 1991. 

Entre 9‘,6;■us 

qu'au fonctionnement 
des Unités spéciales de 
détention, qu'il a 
d'ailleurs contribué à 
concevoir et à orga-
niser. Mais il prend 
bien garde de ne pas se 
limiter à ces seuls 
domaines d'intérêt car 
il doit être multidisci-
plinaire. 

Il présente son point 
de vue, tant au 

Commissaire qu'a d'autres hauts fonctionnaires, sous 
forme de notes de service, de rapports ou de discussions 
informelles. 

Les gestionnaires ne sont pas tenus de suivre ses conseils 
et lorsqu'ils décident d'adopter une autre voie que celle 
proposée par M. Vantour, il sait ne pas s'en formaliser. 
Comme il le dit lui-même, il n'y a pas de solution 
unique. Si, par ailleurs, il est persuadé de la pertinence 
d'une proposition, il peut la ramener sur le tapis jusqu'à 
ce que quelqu'un l'écoute. N'est-ce pas en partie grâce à 
lui que le SCC s'est intéressé de plus près aux besoins 
des détenus purgeant de longues peines? 

En tant que conseiller, il se sent tout à fait à l'aise 
d'exprimer au Commissaire le fond de sa pensée, de 
faire rapport tant sur les points positifs que négatifs ou 
de proposer des changements qui risquent d'être impopu-
laires. Il se considère chanceux que le Commissaire 
accepte d'écouter les choses qu'il préférerait ne pas 
entendre.  ni 

Avant de présenter ses proposi-
tions au Commissaire, il prend le 
temps d'en discuter avec les 
employés dans les Régions. Il 
sait rassurer les personnes qu'il 
rencontre et les convaincre qu'il 
n'est pas là pour les espionner, 
mais pour les aider à trouver 
des solutions à leurs problèmes. 

Noel Knockwood: 
en lutte contre les préjugés 

Sa tâche consiste à examiner comment le SCC traite 
les détenus autochtones, à expliquer quels sont les 
besoins de ces derniers et à faire des recommandations 
en vue d'améliorer les choses. Il doit aussi assurer la liai-
son avec des groupes autochtones et, tout en leur faisant 
mieux connaître les projets du SCC. 

M. Knockwood n'a pas peur de critiquer les pra-
tiques en vigueur au sein des services correctionnels. 

Selon lui, on met trop l'accent sur le châtiment et l'incarcéra-
tion et trop peu sur une approche réparatrice; en outre, on 
n'aide pas suffisamment les détenus à atteindre la paix 
intérieure. Mais il juge nécessaire de travailler avec les 
structures déjà en place. 

«Le dialogue, la discussion et la collaboration avec 
les Autochtones engendrera des changements dont tous 
pourront bénéficier, » déclare-t-il. 

M. Knockwood loue «le courage et la courtoisie» du 
Commissaire Ole Ingstrup, qui a été le premier Haut 
fonctionnaire à réclamer la présence d'un Autochtone à 
un niveau aussi élevé. Il ajoute que le point de vue des 
Autochtones est essentiel, non seulement au SCC, mais 
dans d'autres ministères parce que la plupart des person-
nes dont les décisions influent sur la vie des Autochtones 
connaît très peu ce peuple. L'Histoire telle que présentée 
à ces personnes et à d'autres Nord-américains n'est pas 
objective à l'égard des Autochtones, c'est pourquoi 
M. Knockwood croit que la rééducation est un aspect 
important de sa mission. 

Il prévoit présenter une trousse de formation sur 
l'histoire et les valeurs des Autochtones aux gestion-
naires supérieurs du SCC. Il est en outre très désireux de 
voir le SCC se conformer aux lois sur l'équité en matière 
d'emploi en ce qui concerne les Autochtones. 
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Jim Siberry 

Entre Mus 

Pour l'instant, il visite les établissements, apprend à 
en connaître le personnel et entretient des contacts avec 
les centaines d'organismes autochtones au Canada. Il 
croit que le fait de ne pas faire partie de la bureaucratie, 
d'être dans l'entourage du Commissaire et de tenir à ses 
racines lui facilite la tâche. 

lien entre le Service et la collectivité 

Officiellement, Jim Siberry est conseiller spécial auprès 
du sous-commissaire, Programmes et opérations correc-
tionnels. Mais il ne faudrait pas croire qu'il n'est au ser-
vice que d'un seul homme. Loin de là! M. Siberry se 
considère comme personne-ressource pour les quelque 
800 employés du SCC qui travaillent dans les services de 
libération conditionnelle et les services correctionnels 
communautaires. 

Il donne son point de vue au sous-commissaire, mais 
écoute aussi ce que les personnes travaillant en région 
ont à dire; il transmet leurs préoccupations et leurs idées 
aux gestionnaires de tous les niveaux et tente de les aider 
à résoudre leurs problèmes. M. Siberry rencontre égale-
ment des policiers, des groupes de victimes, d'anciens 
libérés conditionnels et des représentants d'organismes 
communautaires. Tous ces contacts font partie de son 
mandat qui est de trouver des moyens, pour l'élément du 
Service axé sur la collectivité, de mieux atteindre les 
buts de la mission. 

Avant d'accepter ce poste, en septembre 1991, 
M. Siberry était directeur exécutif de la Commission 
nationale des libérations conditionnelles pour plus de 
huit ans. 

Il a en outre travaillé au Secrétariat du Solliciteur 
général, où il a participé à la rédaction de la Loi sur les 
jeunes délinquants. Il a aussi été agent de libération con-
ditionnelle, de probation et directeur d'un centre correc-
tionnel communautaire. Cette vaste expérience lui 
permet de communiquer facilement avec les personnes 
pour lesquelles il travaille et de se concentrer sur 
l'essence même des problèmes. 

Le travail accompli par Jim Siberry n'a jamais été 
fait auparavant, du moins pas de cette façon. C'est la 
première fois que l'on confie à une personne le soin de 
consulter, d'intervenir et de tracer la voie pour le SCC 
dans les domaines de la libération conditionnelle et du 
travail communautaire. Selon M. Siberry, on a créé le 
poste en raison des nouvelles exigences qui pèsent sur le 
secteur communautaire du SCC, notamment par rapport 
au nouveau projet de loi C-36 qui vise, entre autres, la 
réforme de la procédure de libération conditionnelle. 
Parmi les changements qui se font déjà sentir, mention-
nons la plus grande importance accordée au maintien 
dans la collectivité des programmes entrepris dans les 
établissements. 
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Au milieu des années 70, il visitait des établisse-
ments à titre de conseiller spirituel et il s'est senti pro-
fondément touché par le sort des détenus autochtones, 
c'est alors qu'il s'est vraiment intéressé à leur situation. 
Tous ne sont pas attirés par la spiritualité autochtone, 
mais pour ceux qui le sont, elle peut être source de redé-
couverte de soi et de renouveau. 

Jtm Siberry 

Au cours de ses visites dans les Régions, Jim 
soulève des questions d'une portée considérable: les gens 
comprennent-ils ce que l'on attend d'eux? Est-ce que les 
employés qui travaillent hors de l'Administration cen-
trale ont suffisamment de pouvoir, de formation et de 
ressources pour bien accomplir leurs tâches? Les struc-
tures devront-elles être changées? 

M. Siberry a terminé une première tournée des 
Régions et en entreprend une autre au cours de laquelle il 
a l'intention de rencontrer le plus grand nombre possible 
d'employés des services communautaires et des services 
de libération conditionnelle. Il encourage d'ailleurs forte-
ment ces personnes à venir le rencontrer lorsqu'il sera 
dans leur région ou 
encore à lui communi-
quer par écrit leurs 
sujets de préoccupa-
tion. 

«Dans le fond, le 
Service fait preuve de 
sagesse en engageant 
quelqu'un comme 
moi, qui ne fait pas 
partie des structures 
régulières pour poser 
des questions et pro- 
poser des idées. Les gens devraient tirer partie de cette 
occasion qui leur est offerte de s'exprimer.» 

par Gabriella Golliger 

Son but n'est pas de préparer un 
rapport, mals de proposer des 
solutions pratiques aux problèmes 
qui lui sont soumis. Il est bien 
soucieux de ne pas empiéter sur 
le terrain de qui que ce soit. «Je 
suis là pour compléter le travail 
des autres», précise-t-il. 
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Stratégies afin 
de prévenir le 
suicide dans 
les établisse- 
ments 

/ j  a décision de se donner la mort est peut-être celle qui est prise dans le plus grand isolement. Mais, elle touche 
un grand nombre de personnes. Nous ne connaîtrons peut-être jamais toutes les circonstances et émotions qui 

  peuvent pousser quelqu'un à se donner la mort, mais nous commençons à comprendre les types de facteurs qui 
portent au suicide. Nous en savons également plus sur les signes pouvant indiquer qu'une personne pense à cette issue 
définitive. Dans les établissements du Service correctionnel du Canada, il est important que le personnel et les détenus 
les connaissent aussi. 

Des suicides sont commis dans tous les groupes d'âges et toutes les couches de la société. Mais certaines person-
nes sont plus susceptibles de se donner la mort : celles atteintes de troubles mentaux, les jeunes, les personnes âgées, 
ou celles qui ont perdu un être cher, les autochtones, ainsi que les personnes en détention sont toutes considérées 
comme des groupes à «haut risque». 

Une comparaison troublante 
Au Canada, plus de 14 personnes sur 100 000 se donnent la mort chaque année. Dans nos établissements correction-
nels, les statistiques sont plus sinistres. Les données du Service indiquent un taux d'environ 78 pour 100 000 en 1989- 
1990. Le taux de suicide dans les établissements - de plus de cinq fois supérieur au taux de suicide dans la population 
est beaucoup plus élevé qu'aux États-Unis. Au début des années 1980, une étude sur le suicide dans les établissements 
correctionnels des deux pays indiquait que notre taux moyen de plus de 150 par 100 000 était le plus élevé des 40 terri-
toires étudiés. Seulement deux états américains ont des taux de plus de 100 par 100 000 dans leurs établissements. 
D'autres facteurs qui peuvent y contribuer : une atmosphère où règne la peur, la violence et la méfiance, un système 
opposant les détenus au personnel et les antécédents personnels de chaque détenu (par exemple, un passé d'abus et de 
violence, des troubles psychiatriques ou des problème de toxicomanie). 

1  1 
Il y aura toujours des suicides dans la société. Comme les établissements 

La population car- 	correctionnels sont, dans une certaine mesure, le reflet de cette société, on y 

cérale est davantag 	verra toujours des suicides. Nous pouvons quand même prévenir certains 

considérée «à risque d'entre eux et, peut-être, réduire le nombre de suicides dans les établisse-
ments fédéraux. Nous avons réalisé des progrès dans les années 1980, le 

pour un certain no 	taux du SCC étant passé de 137 pour 100 000 en 1983-1984 à 78 pour 
bre de raisons. Les 	100 000 en 1989-1990. 
nouveaux détenus 
peuvent avoir hontel  Qu'est-ce qui peut amener un détenu à se suicider? 
de leur  •ncarcératio 	Les crises que traverse un détenu peuvent lui donner des idées de mort. 
Pour tous les 	 Comme chacun d'entre nous, les détenus peuvent être affligés par la perte 
détenus, la perte 	d'un conjoint décédé ou par un divorce. Quelqu'un qui fait du tort à leurs 

d'intimité et du con- 	enfants ou la séparation d'un enfant à la suite d'un divorce ou en raison de 
l'éloignement sont autant de facteurs. En fait, la fin de toute relation impor- trôle de sa vie, sans tante peut l'amener à penser que le suicide est la seule solution. Les problè- 

compter les rapports 	mes où entrent en jeu des personnes de l'extérieur de l'établissement sont 
moins fréquents av 	exacerbés du fait que le détenu ne peut ni les aider ni intervenir. D'autres 
la famille et les amis 	circonstances peuvent provoquer le suicide: l'embarras ou l'humiliation 

peuvent amener des 	publics, la perte de tout espoir après un échec cuisant, par exemple le rejet 

idées suicidaires. 	
d'un appel en dernière instance, ou même le refus d'absence temporaire 

' 	pour un événement important. Les gens sont en général plus vulnérables 
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dans les 72 heures qui suivent une crise importante. 

Quels sont les signes avant-coureurs? 
Un changement notable de comportement ou d'humeur peuvent si-
gnaler des idées suicidaires: une absence inattendue au repas ou au tra-
vail, des plaintes quant à la perte de sommeil ou d'appétit ou encore 
une attitude de repli peuvent être des signes avant-coureurs. Il peut y 
avoir lieu de s'interroger lorsqu'une personne «met ses affaires en 
ordre», se départit de certaines choses ou écrit des lettres d'adieu. 
Certains des signes les plus éloquents sont souvent aussi ceux que l'on 
écarte : un détenu qui essaie de se blesser ou qui menace de se tuer. 

Observez les changements de comportement et d'attitude chez 
les détenus que vous connaissez. Notez les circonstances qui peuvent 
amener au découragement. Avez-vous entendu dire qu'un détenu 
venait de se séparer? Un détenu vient-il de voir son dernier appel 
rejeté? Si vous savez qu'un détenu se trouve en période de crise, vous 
pouvez intervenir pour savoir s'il envisage le suicide et, le cas échéant, 
l'en empêcher. 

Posez la question. Il n'est peut-être pas facile de demander à 
quelqu'un s'il songe à se tuer, mais l'approche directe est souvent la 
meilleure. 

Comment prévenir un suicide? 
Ne prenez pas toute la responsabilité. Faites-vous aider. Si vous savez ou soupçonnez qu'un détenu est suicidaire, par-
lez-en à un psychologue ou à un infirmier. Même si vous n'êtes pas certain que le détenu est déprimé, mentionnez-le à 
quelqu'un des services de santé. L'infirmier pourra alors en parler au détenu à la première occasion. 

Il arrive parfois qu'un autre détenu soit la personne la plus indiquée pour intervenir. Si vous pensez qu'il pourrait 
vous aider ou vous renseigner sur l'état d'âme du détenu que vous croyez déprimé, parlez-lui. Certains détenus seront 
plus coopératifs s'ils ont affaire à un pair. Les détenus peuvent également former des groupes d'entraide. Ceux qui ont 
survécu à une tentative de suicide ou qui ont perdu un ami qui s'est suicidé peuvent faire savoir aux détenus suici-
daires qu'ils ne sont pas seuls. 

Nous pourrions devoir changer nos méthodes 
Si nous voulons améliorer notre capacité d'intervention auprès des détenus suicidaires, nous devons modifier certaines 
de nos méthodes dans les établissements. Obtenir l'information pertinente et la communiquer aux bonnes personnes 
constitue un grand pas en avant. À l'arrivée des détenus, nous devons leur poser les questions habituelles sur le suicide 
et mettre en évidence les dossiers des détenus prédisposés au suicide afin de mettre en garde le personnel médical et 
les autres employés. Cet échange d'information, sur papier, est encore plus important lorsqu'un détenu change d'éta-
blissement mais, parfois, l'information n'est même pas transmise entre les différentes équipes de travail. Les agents 
correctionnels du poste de jour doivent avertir ceux de nuit des craintes que leur inspire un détenu. 

Il pourrait être intéressant d'examiner d'autres changements de procédure. Après une série de suicides survenus en 
1990 et au cours du premier semestre de 1991, à la prison des femmes de Kingston, le personnel a séparé les détenues 
par catégories et a soumis les cas «difficiles» à des conditions plus strictes. Nous ne savons pas si c'est la raison pour 
laquelle aucun autre incident n'a été signalé, mais cette stratégie semble prometteuse. Une approche analogue, qui con-
siste à séparer les détenus d'un établissement en fonction de la menace qu'ils constituent pour la sécurité, a été utilisée 
aux établissements du Department of Corrections du Missouri, qui ont vu décliner le niveau de violence et le nombre 
d'infractions aux règles. 

Et moi dans tout cela? 
Les suicides de détenus, comme toutes autres formes de violence dans les établissements, sont difficiles pour le per-
sonnel. L'article de Lois Rosine A Critical Incident, How to Cope After contient de nombreuses suggestions utiles et 
souligne, entre autres, l'importance de prendre le témoignage de l'employé tout de suite après l'événement. Il est pos 7 

 sible que vos amis et votre famille ne puissent comprendre ce que vous venez de vivre et ce que vous ressentez. Ils 
peuvent trouver votre irritabilité, votre tristesse ou vos cauchemars inquiétants et soudains. En effet, ces réactions sont 
des réponses tout à fait normales à un événement très anormal. Si vous êtes perturbé par des changements physiques 
ou mentaux après un événement critique, vous voudrez peut-être vous joindre à un groupe d'entraide où vous pourrez 
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Il est faux de croire 
personne qui déclare 
avoir l'intention de s 
cider ne passera pas 
actes. Nombreux sont 
ceux qui font connaître 
leurs intentions, mais ne 
sont pas écoutés. Certain 
ne prennent pas les 
menaces au sérieux. Les 
blessures qu'un détenu 
s'inflige peuvent être v 
comme des tentatives de 
manipuler le système 
mais, elles peuvent êt 
fatales. 



parler librement de ce qui s'est passé et de votre réaction. 
Si un ami ou un collègue est touché par le suicide d'un détenu, prenez le temps de l'écouter si il ou elle veut en 

parler, mais, dans le cas contraire, respectez sa décision. Ses sentiments pourront changer avec le temps. Vous pouvez 
l'aider en montrant que vous êtes prêt à l'écouter sans porter de jugement sur ses actes ou ses sentiments. 

Que vous ayez affaire à un détenu pouvant être suicidaire ou à un collègue qui essaie de s'en sortir après le suicide 
d'un détenu qui était sous sa surveillance, personne ne s'attend à ce que vous soyez un expert en la matière. Usez de 
votre jugement pour savoir si un détenu risque d'en venir au suicide. Montrez-vous amical envers un collègue qui a 
besoin de parler. Suivez les cours offerts pour en apprendre davantage sur la prévention du suicide. Mais ne pensez pas 
que vous devez prendre tout sur vos épaules. 

Faire attention aux détails 
C'est à force de porter attention aux comportements et aux besoins des individus que nous en sommes venus à élaborer 
des tactiques pour prévenir le suicide. Nous ne pouvons pas encore brosser de tableau général, mais la réponse ne s'y 
trouve peut-être même pas. Pour ce problème très personnel, le «tableau partiel» - la vie et la crise d'une personne - 
pourrait contenir les données les plus importantes. 

Dans les prochains mois, le SCC formulera une stratégie d' intervention en réponse au 
problème du suicide dans les établissements. Conformément aux recommandations d' études 
récentes, la coordination des activités de prévention du suicide a été confiée aux Services de 
santé. Les nouvelles mesures pourraient comprendre de la recherche, des cours à l'intention 
des employés et des détenus et un nouveau système de transmission de l'information sur les 
prédisposés au suicide ainsi que la collecte de données sur les suicides et tentatives de suicide. 

C hris Manuge, psychologue à l'établissement 
de Springhill, agit comme coordonnatrice 
régionale de la prévention du suicide. Elle 

perçoit la formation sur la prévention du suicide 
comme une «intervention dirigée avec un élément 
éducatif». 

Au début des années 1980, le nombre de suicides 
a augmenté dans les établissements fédéraux de la 
région de l'Atlantique. Une étude menée à l'époque 
recommandait que l'on assure une formation pour la 
prévention du suicide aux employés du SCC en con-
tact avec les délinquants. On a alors élaboré un atelier 

et Oswald LeBlanc efflleenu coordonnateur ré-
gional pour la prévention du suicide. Bien que retraité, 
il a participé à l'animation de l'atelier tenu l'an 
dernier pour 41 employés du SCC de la région de 
l'Atlantique, avec l'aide de Chris Manuge et de Péter  
Taylor, du district de la Nouvelle-Écosse. 

En participant à des ateliers de ce genre, des cen-
taines d'employés de la région de l'Atlantique ont 
ainsi appris à reconnaître les signes avant-coureurs du 
suicide et à intervenir lorsqu'une personne menace de 
s'enlever la vie. Les participants sont également 
invités à devenir des «gardiens» afin d'aider les per-

sonnes suicidaires à affronter les pro-
blèmes qu'elles sont incapables de 
régler seules. Lorsque les tentatives 
pour éviter le suicide échouent, les 
«gardiens» doivent savoir comment 
réagir. C'est une expérience remplie 
d'émotions (culpabilité, colère, etc.). 
Le deuil est parfois très pénible, non 
seulement pour la famille, mais aussi 
pour les personnes proches de la 
victime. 

Les circonstances qui entraînent un 
suicide sont variées. Selon Chris, «le 
suicide est l'une des réalités du milieu 
correctionnel. Comme les délinquants 
et les employés n'ont pas d'autre choix 
que d'y faire face, il est très important 
de leur assurer une formation perti-
nente.» Prévention du suicide - Un travail d'équipe dans la région de l'Atlantique: 

&Peler Taylor, Chris Manage et Oswald LeBLanc. 

Ell t 

Avril -  1992 



ffeeteevz k tee 
&0441e  14 ii/itithez 

441%:teU Se(' 
Briser le cycle 
de la violence 

.  et de la récidive 

Au cours des quatre prochaines années, le SCC recevra 9,15 millions $ 
dans le cadre de l'Initiative interministérielle fédérale de lutte contre la 
violence familiale. Avec cette somme, le SCC prévoit renforcer ses pro-
grammes de prévention et de traitement destinés aux détenus coupables 
de violence familiale et offerts dans les établissements et la collectivité. 
La sensibilisation et la formation du personnel constitueront des élé-
ments importants de ce projet. 

I 1 n'y a pas si longtemps, la violence familiale était 
considérée comme une affaire privée, un problème 
qu'il valait mieux laisser à la famille le soin de 

résoudre. Les attitudes ont changé récemment et la vio-
lence familiale constitue maintenant un important problè-
me social sur lequel doivent se pencher tous les secteurs 
de la société, plus particulièrement le système de justice 
pénale. 

«L'Initiative de lutte contre la violence familiale 
nous donne la possibilité de briser le cycle de la violence 
qui peut mener à la récidive», de déclarer Wanda 
Jamieson, administratrice de programme au sein de la 
Sous-section de la violence familiale, Division des pro-
grammes correctionnels du SCC. «Dans le cadre de cette 
initiative, nous avons le mandat d'élaborer toute une 
gamme de programmes de prévention et de traitement en 
matière de violence familiale qui peuvent être offerts 
dans les établissements et en milieu communautaire pour 
répondre aux besoins des détenus et de leur famille.» 

Cette initiative revêt la forme d'une stratégie à 
volets multiples qui vise à prévenir la violence familiale 
et à offrir un traitement aux détenus et à leur famille. 
Ainsi, on aidera les détenus à modifier leurs attitudes et à 
acquérir les compétences nécessaires pour entretenir des 
rapports positifs avec leur famille. Conformément à une 
approche pluridisciplinaire, on travaillera en collabora- 
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tion avec les services de soutien communautaires pour 
offrir un appui aux détenus et à leur famille au cours de 
la difficile étape de réinsertion sociale. Les programmes 
de traitement et de prévention seront mis en oeuvre dans 
divers milieux, y compris les établissements et la collec-
tivité, selon les besoins des détenus et la disponibilité des 
programmes communautaires appropriés. Par ailleurs, 
ces efforts seront appuyés par des travaux permanents de 
recherche et d'évaluation administrés par la Direction de 
la recherche et de la statistique du SCC. 

La Sous-section de la violence familiale sera 
chargée de planifier et de coordonner les programmes. 
De concert avec les services opérationnels, il lui appar-
tiendra de coordonner le travail effectué par le SCC dans 
le cadre de l'initiative interministérielle fédérale. La 
Sous-section offrira également des services de sensibili-
sation et de formation au personnel et servira de centre 
d'information. 

On se penchera également sur les besoins des 
détenus et des délinquantes sous responsabilité fédérale 
ainsi que des membres de leur famille. «Nous devons 
faire prendre conscience au détenu que la violence fami-
liale constitue un problème, que celui-ci le touche 
directement et qu'il doit enfin poser des gestes pour le 
résoudre, surtout si ce détenu est aux prises avec de nom-
breux autres problèmes», fait remarquer Mme Jamieson. 

Un grand merci à 
Carolyne Drouin 
pour ce portrait 

fort attachant 



Cette question ne se pose probable-
ment nulle part ailleurs avec autant 
d'acuité que dans le secteur correction-
nel. Les statistiques révèlent que la 
vaste majorité des détenus sous respon-
sabilité fédérale ont déjà été victimes 
de violence au foyer pendant leur 
enfance ou à l'âge adulte. Bon nombre 
d'entre eux sont pris dans l'engrenage 
infernal de la vio- 
lence qui se per-
pétue depuis des 
générations et qui con-
duit tout droit à la crimi- 

Les responsables de l'initiative travailleront en col-
laboration avec les membres du Groupe d'étude sur les 
femmes purgeant une peine fédérale pour planifier et 
concevoir des programmes. D'après des recherches 
effectuées par le SCC, les détenues sous responsabilité 
fédérale présentent des besoins importants, car 80% 
d'entre elles ont été, enfants, victimes de sévices ou de 
violence sexuelle, ou encore elles ont été maltraitées au 
cours d'une relation. Pour leur venir en aide, on pourrait 
procéder selon une approche de ré-conciliation et leur 
faire acquérir des compétences qui leur permettent de 
mieux réagir lorsque leur sécurité est en danger. 

Les détenus autochtones et ceux appartenant à des 
groupes ethnoculturels font partie des autres groupes 
visés. Pour être efficaces, les programmes devront répon-
dre aux besoins culturels des participants. 

Nouvel accent mis sur la famille 
Le fait de travailler directement avec les familles des 

détenus constituera une nouvelle activité pour les 
employés du SCC. «Nous nous éloignons progressive-
ment de la perspective qui considérait la famille unique-
ment comme une source de soutien pour le détenu, 
affirme Mme Jamieson. Nous chercherons plutôt à nous 
assurer de la sécurité des familles dans le cadre de notre 
mandat visant à contribuer à la protection de la société et 
à tenir compte des besoins des victimes. Nous devons 
examiner les meilleures façons d'aider les familles par 
l'entremise du programme de visites familiales privées et 
des programmes prélibératoires de réconciliation 
familiale.» 

Cette vision élargie de la famille comprend la mise 
en oeuvre de programmes de traitement et de prévention 
qui aideront le détenu et sa famille à s'ajuster à un nou-
veau mode de vie postlibératoire. Cette nouvelle orienta-
tion aura des répercussions directes sur le travail du 
personnel du SCC. «Nous exécuterons cette initiative 
dans le contexte de la stratégie correctionnelle, fait 
remarquer Mme Jamieson. Ainsi, notre objectif sera de 
sensibiliser le personnel et de lui offrir une formation 
pour qu'il puisse mettre en oeuvre des programmes 

«La famille peut jouer 
un rôle important 
dans le succès de la 
réinsertion sociale 
du détenu, déclare 
M. Porporino. 
Elle peut pousser le détenu à modi-
fier son comportement, à cesser de 
commettre des actes criminels et à 
éviter toute forme de récidive.» 

Entre Mus 

adaptés aux besoins des détenus et avoir recours aux 
ressources communautaires.» 

Construire sur une base solide 
L'initiative actuelle s'ajoutera aux efforts du  SCC et 

aux connaissances qu'il a acquises dans le cadre de la 
stratégie triennale du gouvernement fédéral en matière de 
violence familiale qui a été lancée en 1988. Ces efforts 
comprennent deux projets de démonstration communau-
taire, des services de sensibilisation du personnel, un 
manuel de référence intitulé Briser le cycle de la violence 
familiale et deux nouveaux modules du Programme 
d'acquisition de compétences psychosociales, soit Vivre 
sans violence et Compétences parentales. 

D'après les résultats préliminaires des projets de 
démonstration communautaire, le SCC devra, dans cer-
tains cas, adapter ses programmes aux besoins des 
détenus coupables de violence familiale. Les deux pro-
jets - un exécuté à Ottawa par la Société John Howard, et 
l'autre à Edmonton par l'Alberta Hospital - englobent 
toute une gamme de stratégies de traitement et de 
prévention destinées aux détenus présentant de grands 
risques et à leurs familles. 

Malgré leur efficacité, de nombreux programmes 
offerts en milieu communautaire ont des critères  
d'admission trop sévères et une approche qui n'est pas 
adaptée aux besoins de détenus sous responsabilité 
fédérale aux prises avec de multiples problèmes. Pour 
répondre aux besoins de certains détenus, il peut s'avérer 
nécessaire d'adopter une approche différente, de permet-
tre au personnel d'acquérir les compétences nécessaires à 
l'exécution de ces programmes, puis de travailler en col-
laboration avec les services en place de soutien commu-
nautaire. 

La recherche et les programmes 
La conception de programmes destinés aux détenus 

coupables de violence familiale est un domaine relative-
ment nouveau et largement inexploré. C'est pourquoi la 
recherche et l'évaluation effectuées en rapport direct 
avec l'élaboration de programmes constituent des élé-
ments essentiels de l'Initiative de lutte contre la violence 
familiale. «L'accent mis sur l'harmonie familiale et la 
réintégration est une nouvelle étape, soutient Frank 
Porporino, directeur général, Direction de la recherche 
et de la statistique. Dans le cadre de cette initiative, notre 
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objectif consiste à examiner de nouvelles méthodes et à 
élargir nos connaissances en la matière.» 

Selon M. Porporino, le problème de la violence 
familiale deviendra, au cours des prochaines années, une 
question de première importance dans le secteur correc-
tionnel. Il souligne que, d'après des recherches effec-
tuées par le SCC, les problèmes d'ordre familial 
constituent un important facteur de récidive et de propa-
gation de la violence d'une génération à l'autre. 

Lynne MacLean, directrice de la recherche en 
matière de violence familiale, Direction de la recherche 
et de la statistique, énumère un certain nombre de 
recherches en cours ou à l'étape de la planification qui 
portent sur l'examen des sentiments des détenus à 
l'égard de la famille et de la dynamique familiale, 
l'influence des rapports familiaux sur la récidive, les 
effets de l'incarcération sur les relations familiales et 
l'efficacité du programme de visites familiales privées 
du SCC. «L'initiative nous donnera l'occasion de con-
cevoir des programmes innovateurs fondés sur les résul-
tats de recherches solides», souligne Mme MacL,ean. 

Formation du personnel 
L'un des principaux objectifs de l'initiative est de 

fournir aux employés la formation et les outils néces-
saires pour aider le détenu et sa famille à se préparer en 
vue de sa réintégration dans la société. Ainsi au cours de 
la prochaine année, la Sous-section de la violence fami-
liale offrira une formation à la fois générale et particu-
lière en matière de lutte contre la violence familiale. La 
trousse de formation mise à l'essai dans la Région de 
l'Atlantique sera améliorée pour que le personnel puisse 
intervenir efficacement dans certaines situations. 

On prévoit offrir une formation particulière aux 
employés qui ont des contacts fréquents avec les détenus 
et leurs familles, tels que les agents de gestion des cas, 
les agents de correction et les agents de libération condi-
tionnelle. 

Dans l'esprit de la stratégie correctionnelle 
L'Initiative sera mise en oeuvre conformément à 

l'esprit et aux principes de la stratégie correctionnelle. 
Ainsi, le problème de la violence familiale sera abordé à 
l'évaluation initiale afin de déterminer et examiner les 
difficultés dès le début de la peine d'emprisonnement du 
détenu. «Le personnel pourra ainsi envisager la question 
générale de la famille et déterminer si la violence fami-
liale devrait être considérée comme un facteur crimi-
nogène ou simplement comme un élément du processus 
de réinsertion sociale», d'affirmer Mme Jamieson. Dans 
le cadre de l'initiative, on procédera à la planification des 
programmes conformément aux principes d'une inter-
vention correctionnelle efficace. 

D'après des recherches, les détenus sont plutôt réti-
cents à parler de leur vie familiale. Par conséquent, le 
personnel qui procède à une évaluation initiale du pro-
blème de la violence familiale doit posséder des compé-
tences particulières. On prévoit examiner la façon dont le 
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Les collectivités autochtones abor-
dent le problème de la violence 
familiale de façon beaucoup plus 
holistique, en tentant de réconcilier 
la victime et l'infracteur. «Les col-
lectivités autochtones font preuve 

d'un esprit inno- 
vateur dont nous 

devons nous inspir- 
er», ajoute Mme 

lunieson. 

SCC recueille des renseignements et déterminer le genre 
de questions que devraient poser les agents de gestion 
des cas et les agents de liberté conditionnelle pour 
obtenir une bonne évaluation, tant sur le plan du traite-
ment que de la prévention. «Il est important d'aider le 
personnel à reconnaître les situations de violence fami-
liale, puis de déterminer les mesures à prendre,» ajoute 
Mme Jamieson. 

Dans un esprit de collaboration 
Pour mener à bien cette initiative, il est essentiel de 

collaborer avec d'autres organismes du gouvernement 
fédéral et du secteur communautaire. Sur le plan pra-
tique, par exemple, le travail du SCC effectué auprès des 
membres d'une famille peut avoir des répercussions sur 
d'autres organismes et réseaux de services qui viennent 
en aide à des enfants et à des femmes en difficulté. 

Il faudra surtout travailler en étroite collaboration 
avec la CNLC. «Le rôle de la Commission est tout aussi 
important que le nôtre en ce qui concerne la planification 
de la mise en liberté et le soutien communautaire, 
souligne Mme  Jamieson. En travaillant ensemble, les 
deux organismes pourront développer une approche plus 
efficace et plus intégrée pour faire face au problème de la 
violence familiale.» 

Un travail de longue haleine 
Que se passera-t-il lorsque cette initiative sera ter-

minée en 1995? De toute évidence, le problème de la 
violence familiale n'est pas près de disparaître, car ses 
origines sont profondément enracinées dans des attitudes 
et des comportements généralement renforcés par la 
société. 

L'un des objectifs à long terme concerne l'élabora-
tion de programmes permanents. «Il faut dès maintenant 
planifier, concevoir et mettre en oeuvre des programmes 
qui se poursuivront même une fois l'initiative terminée», 
affirme Mine Jamieson. 

Selon elle, les employés se sont personnellement 
engagés à faire face au problème de la violence familiale. 
«J'ai constaté que le personnel souhaitait poser des 
gestes dans ce domaine. Notre véritable défi consiste à 
leur permettre d'acquérir les compétences nécessaires 
pour intervenir avec efficacité; il s'agit donc d'un travail 
de longue haleine.»13 

par Anne Gilmore 



menuiserie, les détenus n'ont pas les connaissances 
nécessaires pour s'inscrire aux programmes de formation 
professionnelle. Une fois certaines connaissances acqui-
ses, les détenus peuvent s'inscrire aux programmes de 
perfectionnement de base. 

Équivalence d'études secondaires 
Le participant qui réussit les cinq matières de ce pro-
gramme obtient un diplôme équivalent à la 12e année. Le 
programme dure de huit à dix semaines et, à la fin, le 
participant subit des examens administrés par le mi-
nistère de l'Éducation de la Nouvelle-Écosse. Un nombre 
maximum de 25 personnes peuvent passer les examens 
au même moment. Certains détenus appartiennent à la 
population carcérale générale, alors que d'autres suivent 
les cours de formation de base et de perfectionnement. 

L'instructeur Dave Hebert souligne que ce pro-
gramme permet non seulement au détenu d'accroître son 
niveau d'instruction, mais aussi d'avoir confiance en lui-
même. Ainsi, on lui fait prendre conscience qu'il s'agit 
du même programme offert à l'extérieur, et la surveil-
lance des examens est assurée par du personnel qui 
n'appartient pas à l'effectif de l'établissement. 

ormation 
professionnelle 
Il existe actuellement 
sept programmes de for-
mation professionnelle, 
et chacun d'entre eux 
comprend de multiples 
modules. Les progrès des 
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À SPRINGHILL, DES 
PROGRAMMES DE 
FORMATION EFFICACES 
j

e e manque d'instruction de certains détenus constitue un problème réel en milieu carcéral. Même si le mauvais 
rendement scolaire d'un individu n'est pas le seul facteur qui l'amène à passer du temps derrière les barreaux, 
il constitue certainement l'un des principaux éléments qui les poussent vers la criminalité. 

Pour que le détenu parvienne à réintégrer la société avec succès, il faut s'assurer qu'il ne sombre pas dans 
l'engrenage infernal de la récidive. Lorsqu'il en a fini avec le système de justice pénale, le détenu doit posséder toutes 
les aptitudes sociales et les connaissances qui lui permettront de devenir un citoyen utile à la société. 

À l'établissement de Springhill en Nouvelle-Écosse, toute une série de programmes de formation générale et pro-
fessionnelle à facettes multiples sont en place pour que le détenu atteigne cet objectif. On évalue les capacités de 
chaque détenu intéressé à devenir étudiant de façon à ce qu'il puisse suivre les programmes de formation générale et 
professionnelle qui lui conviennent. 

rogrammes 
de formation 
Formation de base et per-
fectionnement 
Les détenus avec peu d'instruction 
peuvent s'inscrire au programme 
de formation de base et de perfec-
tionnement pour acquérir des con-

naissances pouvant aller jusqu'à l'équivalence d'une 10e 
année. 

La partie élémentaire du programme offre une for-
mation jusqu'à la 7e année, et les étudiants peuvent sui-
vre les cours en français ou en anglais. Pour que les 
participants puissent faire l'objet d'un suivi personnalisé, 
le nombre d'étudiants est limité à dix dans chacune des 
classes. Pat Melanson et Jim Dillman sont responsables 
de ce programme. Les instructeurs du programme de 
niveau intermédiaire, Faber Campbell et Dave McKay, 
enseignent différentes matières aux étudiants jusqu'à la 
10e année. Bien qu'ils souhaitent faire l'apprentissage 
d'un métier particulier tel que la soudure ou la 

Pour que le détenu parvienne à réintégrer 
la société avec succès, il faut s'assurer qu'il 
ne sombre pas dans l'engrenage infernal de 
la récidive. Lorsqu'il en a fini avec le sys-
tème de justice pénale, le détenu doit pos-
séder toutes les aptitudes sociales et les 
connaissances qui lui permettront de 
devenir un citoyen utile à la société. 
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étudiants sont évalués à intervalles réguliers: ils obtien-
nent ainsi des commentaires sur leur rendement, et ce 
processus est utile pour la gestion des cas. 

Réparation de véhicules automobiles 
L'instructeur de cet atelier, Dean Melanson, est satisfait 
des modules, car ceux-ci permettent au détenu de pro-
gresser à son propre rythme. Les quatre modules portent 
sur le. moteur et les freins, la transmission, les systèmes 
électriques et le travail en station-service. 

Ces modules sont identiques à ceux enseignés dans 
les collèges communautaires et permettent aux détenus 
de s'y inscrire au moment de leur libération afin de per-
fectionner leurs connaissances. 

Les véhicules à réparer appartiennent au parc auto-
mobile du Service ou à des membres du personnel. Les 
détenus exécutent des travaux très variés: réparation de 
moteurs, vidanges d'huile, installation d'embrayages et 
changement de thermostats. Dean mentionne que, après 
avoir terminé un grand nombre des modules, un con-
damné à perpétuité travaille maintenant à l'atelier en tant 
qu'instructeur stagiaire. 

Atelier de débosselage 
Sous la direction de l'instructeur Albert Paul, les étu-
diants peuvent accumuler environ 800 heures d'expé-
rience pratique dans le cadre du programme de 
débosselage. Albert est conscient qu'il importe de pré-
parer les détenus à occuper un emploi; c'est pourquoi il 
aborde une matière plus vaste que celle prévue dans le 
plan de cours. 

Grâce à de nouveaux équipements, on peut réparer 
des modèles avec une carrosserie monocoque, qui néces-
sitent des techniques entièrement différentes. Les étu-
diants peuvent également acquérir de l'expérience en 
exécutant des travaux de débosselage tout en terminant le 
cours Black Hawk d'une durée de deux semaines qui 
porte sur la construction de carrosseries. 

Parmi les autres cours de formation professionnelle 
mentionnons la menuiserie, enseignée par Lorne 
Breene; la plomberie, dirigée par John Richard; la répa-
ration de petits moteurs à essence, dont l'instructeur est 
Morley Wood; la dactylographie, enseignée par Ace 
Boss; et la coiffure pour hommes, dirigée par Dave 
Hyatt. 

Les instructeurs mettent l'accent sur la quàlité du 
travail, la ponctualité, la nécessité de prendre des pauses 
uniquement aux moments désignés, l'importance de 
porter l'équipement de sécurité prescrit par l'industrie et 
de garder les ateliers et les salles de classe propres. Les 
activités quotidiennes s'apparentent beaucoup aux cours 
offerts dans des écoles régulières ou au véritable milieu 
de travail. 

Les rapports entre les instructeurs et les détenus sont 
très positifs. Tout en jouant le rôle de guide, de modèle et 
parfois de grand frère, l'instructeur maintient son autorité 
sur la classe où règne une ambiance détendue. Que ce 
soit pour réparer un véhicule ou pour terminer un projet, 
on peut se fier aux étudiants du programme de formation 
professionnelle qui sont très fiers de leurs réalisations.11 

par Kathleen Malley, ARP 

• • • • • • • 
L'  établissement  de Springhill offre aux détenus-étudiants 

la possibilité d'étudier différents programmes de formation 
professionnelle et de travailler dans un milieu semblable à celui de l'extérieur. 

L'instructeur Pat Melanson avec les détenus—étudiants 
Raymond Chevarie, Keith Burke, Ronnie Jacob et dans la 
rangée du fond, Trevor Stone, Gabriel Rousselle et Michel 

Pelletier 

Les détenus David Arsenault ci Truvis McMackin en plein 

travail! 

14 	Avrif 1992 



Entre Nous 

Application au Canada de 
l'Ensemble de règles minima 
des Nations Unies pour le traitement 
des détenus  	  

On peut affirmer que, en vertu de l'Ensemble de 
règles minima (ERM) pour le traitement des 
détenus, les démocraties occidentales reconnais-
sent la nécessité de préserver et de protéger les 
droits des détenus. En 1955, l'Ensemble de règles 
minima pour le traitement des détenus a été 
adopté lors du premier Congrès des Nations 
Unies pour la prévention du crime et le traite-
ment des délinquants'. L'ERM des Nations 
Unies avait comme objectif d'établir ce qui est 
généralement reconnu comme des principes et des 
pratiques efficaces relatifs au traitement des 
détenus et à la gestion des établissements2. Il ne 
suggérait, ni ne visait, l'élaboration d'un modèle 
idéal pour les prisons. Pour des raisons d'ordre 
légal, social, économique et géographique, toutes 
les règles ne peuvent être appliquées de façon uni-
forme ou similaire en tout temps ou partout à la 
fois. Même si l'ERM ne constitue pas un «docu-
ment juridique», l'Assemblée générale des Nations 
Unies incite ardemment tous les pays membres à 
appliquer ces règles en exerçant des pressions 
d'ordre plutôt politique et moral. Toutefois, cer-
tains prétendent que l'ERM a acquis le statut de 
droit coutumier et qu'il est devenu «exécutoire» en 
tant que traité, conformément à l'interprétation de 
la Charte des Nations Unies. Il arrive parfois que 
l'on se réfère à l'ERM dans le cas de litiges 
intérieurs3. 

En 1975, lors du cinquième Congrès des 
Nations Unies pour la prévention du crime et le 
traitement des délinquants, le Canada a approuvé 
l'ERM et a accepté d'envisager la possibilité de 
l'intégrer aux différentes lois provinciales et  

territoriales portant sur les services correctionnels. 
Il a également convenu d'inclure ces règles dans 
les programmes de formation destinés au personnel 
correctionnel et aux bénévoles, de leur assurer une 
vaste diffusion et d'élaborer une série de normes 
en matière correctionnelle pour le Canada. 

À l'échelle internationale, on 
reconnaît que l'ERM a une valeur 
et une influence considérables 
dans l'élaboration de politiques et 
de pratiques en matière pénale. 
Application de l'ERM au Canada 
Lors du septième Congrès des Nations Unies 
tenu en 1985, le Service correctionnel du Canada a 
indiqué qu'il se conformait à toutes les règles mi-
nima pour le traitement des détenus, à l'exception 
des trois règles suivantes: la règle 9(1) exigeant 
que les cellules destinées à l'isolement nocturne ne 
doivent être occupées que par un seul détenu; la 
règle 11(a), selon laquelle les fenêtres doivent être 
suffisamment grandes pour que les détenus puis-
sent lire et travailler à la lumière naturelle; la règle 
77(1) exigeant que l'instruction des détenus anal-
phabètes soit obligatoire. 4  

En 1990, le SCC a présenté sa plus récente 
enquête (1989) sur l'application de l'ERM lors du 
huitième Congrès des Nations Unies pour la 
prévention du crime et le traitement des délin-
quants. D'après cette enquête, certains établisse-
ment fédéraux procédaient encore à la double 
occupation des cellules; toutefois, le gouvernement 

I. Roger S. Clark, Introduction to the Eighth United Nations Congress on the Prevention of Crime and the Treatment 
of Offenders (1990), Criminal Law Reform, vol. 1(3). p. 1. 

2. Nigel S. Rodley, The Treatment of Prisoners Under International Law (1987), pp. 221, 222 et 327. 

3. Richard B. Lillich et Frank C. Newman, International Human Rights Problems of Law and Policy (1979), pp. 183 à 
261, et Albert Blaustein, Roger Clark et Jay Sigler, Human Rights Handbook, p. 115. 

4. Donald K. Piragoff, «Formulation et application des normes de l'Organisation des Nations Unies en matière de jus-
tice pénale», Document de travail - sujet 5, pp. 37 à 46. 
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était toujours engagé à éliminer cette pratique. 
Dans sa décision concernant l'affaire Colin et al. 
c. Kaplan et al. 5  prise en 1982, la Cour fédérale 
du Canada (Section de première instance) a 
soutenu qu'on ne pouvait recommander la double 
occupation des cellules. Toutefois, la requête a été 
rejetée, car cette pratique était considérée unique-
ment comme une mesure temporaire, et rien ne 
prouvait qu'il s'agissait d'une peine cruelle et 
inusitée. Par ailleurs, l'instruction des détenus 
analphabètes n'était pas encore considérée obliga-
toire, mais on poursuivait les efforts pour s'assu-
rer que les analphabètes et les jeunes détenus 
puissent bénéficier de programmes d'éducation 
dans le but précis de réduire le nombre de détenus 
analphabètes de 5% par année pendant la période 
s'échelonnant entre 1987 et 1989. On a indiqué 
avoir respecté la règle 11(a) exigeant que les 
fenêtres soient suffisamment grandes pour que les 
détenus puissent lire et travailler à la lumière 
naturelle.6 

Depuis qu'il a approuvé l'ERM il y a une 
quinzaine d'années, le Canada a démontré un 
engagement toujours croissant envers le respect 
de ces règles. 

Même si cet engagement peut être 
considéré solide, en ce sens que le 
Canada dépasse les exigences d'un 
certain nombre de règles, il y a eu, 
et il continuera à y avoir, cer- 
taines exceptions. 

En prenant connaissance du rapport initial 
présenté par le Canada en 1980,. 	le Comité des 
droits de l'homme des Nations Unies s'est 
demandé, à la lumière de l'article 10 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, 
si un détenu placé en isolement cellulaire (forme 
spéciale d'emprisonnement) pouvait en appeler de 
la décision rendue par le président du comité de 
discipline des détenus responsable de sa situation. 
Le Comité s'est également demandé s'il existait 
des organismes chargés de vérifier l'application 
des dispositions législatives pertinentes en milieu  

carcéral et si, en vertu d'une loi, un détenu pou-
vait être autorisé à purger sa peine dans un 
établissement plus près de sa collectivité 
d'origine.7 

Certaines des préoccupations soulevées par le 
Comité ont déjà été examinées au pays avant 
1980. Pour ce qui est de l'appel de la décision ren-
due par le président du comité de discipline des 
détenus, les politiques en. vigueur dans les éta-
blissements offrent, depuis de nombreuses années, 
la possibilité d'en appeler de mesures disci-
plinaires. Le paragraphe 38(4) du Règlement sur 
le service des pénitenciers comporte également 
les éléments fondamentaux du devoir d'agir 
équitablement dans les cas d'infractions à la disci-
pline. En 1977, dans l'affaire Martineau c. le 
Comité de discipline de l'établissement Matsqui,8  
la Cour suprême du Canada a soutenu que, même 
s'il n'était pas tenu de rendre une décision judici-
aire ou quasi-judiciaire, le Comité de discipline 
des détenus, en tant qu'entité administrative, 
devait assumer ses responsabilités de façon juste 
et équitable. En 1979, dans l'affaire Martineau 
no 2 9 , la Cour suprême a soutenu qu'il était pos-
sible d'avoir recours à un certiorari pour annuler 
une décision concernant une sanction disciplinaire 
lorsque le devoir d'agir équitablement dans toutes 
les circonstances n'a pas été respecté. 

À la suite des préoccupations soulevées par le 
Comité en 1980, la Cour fédérale d'appel a tiré la 
conclusion suivante dans l'affaire Howard c. le 
président du tribunal disciplinaire des détenus de 
l'établissement Stony Mountainlo: un détenu a le 
droit d'être représenté par un avocat à une au-
dience disciplinaire lorsque la présence de ce 
dernier est nécessaire pour que le détenu puisse 
présenter son cas de façon appropriée. Bien qu'il 
ne soit pas absolu, ce droit est essentiel pour une 
personne dont la liberté ou la sécurité est en jeu et 
qui souhaite présenter son cas de la façon la plus 
complète possible. Lorsqu'il y a risque de 
déchéance de la réduction de peine, le droit à la 
présence d'un avocat est absolu. Ainsi, cette déci-
sion a, dans certains cas, incité les détenus à 
exiger la présence d'un avocat à leurs audiences 
disciplinaires. 

5. (1983) Dominion Law Reports (D.L.R.) (3d) 125, 126. 

6. «1989 Survey of the Implementation of the SMRs for the Treatment of Prisoners», pp. 8 et 10. 

7. Rapport du Comité des droits de l'Homme des Nations Unies (1980), p. 36. 

8. (1978) 1 Rapports de la Cour Suprême (R.C.S.) 118. 
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Ces jugements ont permis d'établir et de ren-
forcer la politique et la pratique au pays relatives à 
la protection des droits des détenus pour ce qui est 
de la discipline et des punitions, conformément aux 
règles 27, 29 et 30. 

Pour ce qui est de l'inspection des pénitenciers, 
le Sous-comité parlementaire, dont le mandat était 
d'effectuer une enquête officielle sur le fonction-
nement du régime carcéral fédéral en 1977, a 
recommandé la création du bureau de l'inspecteur 
général des pénitenciers, qui serait chargé 
d'inspecter les établissements fédéraux et de con-
trôler les irrégularités et qui relèverait directement 
du commissaire des pénitenciers." Ce bureau, 
maintenant connu sous le nom de Secteur de la 
vérification interne et des enquêtes, effectue des 
vérifications portant sur toutes les étapes du proces-
sus de gestion des détenus ainsi que sur des activi-
tés et des programmes nationaux. Le Secteur mène 
également des enquêtes sur la plupart des princi-
pales irrégularités qui se produisent parfois au sein 
du Service. 

Il convient de noter que le Canada ne dispose 
d'aucune loi permettant à un détenu de purger sa 
peine dans un établissement fédéral plus près de 
chez lui. Toutefois, le SCC envisage souvent la 
possibilité de transférer des détenus dans des éta-
blissements pour qu'ils se rapprochent de leur col-
lectivité d'origine. Dans l'affaire /a Reine  c. Carol 
Daniels,  une détenue autochtone sous responsabi-
lité fédérale souhaitait être incarcérée à Saskatoon, 
localité plus près de chez elle, plutôt que d'être 
transférée à la Prison des femmes de Kingston où 
sont envoyées la plupart des détenues sous respon-
sabilité fédérale. D'après la Cour du Banc de la 
Reine de la Saskatchewan, le transfert de Carol 
Daniels à la Prison des femmes de Kingston cons-
tituerait une atteinte à ses droits garantis par les 
articles 7, 12, 15 et 28 de la Charte. Toutefois, la 
Cour d'appel de la Saskatchewan a annulé la déci-
sion du juge de première instance en soutenant que 
la décision dans cette affaire relevait de la compé-
tence exclusive de la Cour fédérale. La permission 
d'interjeter l'appel devant la Cour suprême du 
Canada a été annulée. Mme Daniels est toujours 
incarcérée dans un établissement de la 
Saskatchewan. 

Dans le deuxième et plus récent rapport 
présenté par le Canada au Comité des droits de 

l'Homme des Nations Unies en 1985, on fait 
référence à des émeutes (établissement 
Archambault en 1982) et à des suicides survenus 
dans des établissements fédéraux. On s'est 
demandé quelles mesures ont été prises par les 
autorités canadiennes pour régler ces problèmes. 
On a reconnu que l'amélioration de la formation 
offerte au personnel serait un bon moyen d'inter-
vention pour faire face aux incidents violents qui se 
produisent dans les pénitenciers fédéraux.I 2  

La plupart, sinon la totalité, des 
règles minima pour le traitement 
des détenus ont été intégrées au 
cadre juridique et aux politiques 
opérationnelles applicables aux 
établissements fédéraux du pays. 

Conclusion 
Le Canada a démontré son engagement envers la 
protection des droits des détenus, tant sur le plan 
judiciaire qu'administratif. 

La plupart, sinon la totalité, des règles minima 
pour le traitement des détenus ont été intégrées au 
cadre juridique et aux politiques opérationnelles 
applicables aux établissements fédéraux du pays. 

par Ben Van Den Assem, Ph.D. 
Gestionnaire de la vérification 
Secteur de la vérification interne et des enquêtes 

Il. Recommandations du Sous-comité parlementaire sur le régime d'institutions pénitentiaires au Canada, 1977, p.82. 

12. Dans le Rapport du Comité des droits de l'Homme, 1985, pages 36 et 43. 

Avril -  1992 



`Entre Ale 

Bibliographie 
Blaustein, Albert, Roger S. Clark and Jay 
Sigler. Human Rights Sourcebook, Paragon, 
New York, 1987. Pas disponible en français. 

Clark, Roger S. Introduction by Roger S. Clark 
to the Eighth United Nations Congress on the 
Prevention of Crime and the Treatment of 
Offenders, Havana, Cuba, August 27 — 
September 7, 1990, Criminal Law Forum, Vol. I 
No. 3. Pas disponible en français. 

Cole, David P. and Allan Manson, Release fi -om 
Imprisonment: The Law of Sentencing, Parole 
and Judicial Review, Carswell, Toronto, 1990. 
Pas disponible en français. 

Fifth United Nations Congress on the 
Prevention of Crime and the Treatment of 
Offenders, September 1-12, 1975. "The 
Treatment of Offenders, in Custody or in the 
Community, with Special Reference to the 
Implementation of the Standard Minimum Rules 
for the Treatment of Prisoners Adopted by the 
United Nations," in U.N. Crime Conference 
Keynote Documents Edition: Fifth United 
Nations Crime Congress 1-21 September 
1975,   Volume 2, Unifo Publishers, New York, 
1976. Pas disponible en français. 

Lillich, Richard B. and Frank G. Newman. 
International Human Rights Problems of Law 
and Policy, Little and Brown, Boston, 
Massachusets, 1979. Pas disponible en français. 

Pigaroff, Donald K, Formulation et application 
de normes de l'Organisation des Nations Unies 
en matière de justice pénale; document de tra-
vail sujet 5. Septième congrès des Nations 
Unies pour la prévention du crime et le traite-
ment des délinquants. Ottawa: Ministère de la 
Justice Canada, 1985. 

Rodley, Nigel S. The Treatment of Prisoners 
Under International Law, Clarendon, Oxford 
England, 1987. Pas disponible en français. 

Schabas, William A. International Human 
Rights Law and the Canadian Charter: A 
Manual for the Practitioner, Carswell, Toronto, 
1991. Pas disponible en français. 

Skolar, Daniel L. "World Implementation of the 
United Nations Standard Minimum Rules for 
Treatment of Prisoners" , Journal international 
Laws and Economics, 1975,   Volume 10, (2-3), 
pp. 453-482. Pas disponible en français. 

Sous-comité parlementaire sur le régime d'insti-
tutions pénitentiaires au Canada. Rapport au 
Parlement, Ministre Approvisionnements et 
Services Canada, Ottawa, 1977. 

United Nations. United Nations Action in the 
Field of Human Rights, United Nations, New 
York, 1983. Pas disponible en français. 

United Nations. United Nations Action in the 
Field of Human Rights, United Nations, New 
York, 1988. Pas disponible en français. 

Nations Unies. Assemblée générale. Quarante-
cinquième session. Point 100 de l'ordre du jour. 
Prévention du crime et justice pénale: Rapport 
de la Troisième Commission (A145/756), 
7 décembre 1990. 

Nations Unies. Assemblée générale. Documents 
officiels: Trente-cinquième session, supplément 
no. 40 (A/35/40). Rapport du Comité des droits 
de l'homme. New York, 1980. 

Nations Unies. Assemblée générale. Documents 
officiels: Quarantième session, supplément no. 
40 (A/40/40). Rapport du Comité des droits de 
l'homme. New York, 1985. 



'Entre  f7Vo1s 

Pleins feux sur le Secteur du personnel et de la formation 

/i 
 'objectif corporatif 7, qui 
figure dans le plan opéra-
tionnel triennal du SCC, dit 

qu'il est nécessaire d'«établir un 
cadre de gestion du personnel qui 
comprend le recrutement, l'équité 
en matière d'emploi, la formation, 
des possibilités de développement et 
des programmes de qualité de vie au 
travail et qui permettra de se doter 
d'un personnel compétent et motivé 
dont la représentativité culturelle 
reflète celle de la société canadien-
ne». Pour l'aider à réaliser les 
objectifs généraux du SCC, le 
Secteur du personnel et de la forma-
tion ainsi que d'autres secteurs et 
les Régions ont mis sur pied des ini-
tiatives bien précises. 

Dans le présent article, Entre 
Nous s'intéresse aux objectifs du 
Secteur du personnel et de la forma-
tion pour l'exercice 1991-1992 ainsi 
qu'aux progrès réalisés dans l'exé-
cution de ses initiatives et de ses 
activités. 

re  Formation et per- 
	 fectionnement 
L'un des principaux projets du 
Secteur a été d'améliorer la forma-
tion offerte aux employés du SCC. 
Ainsi, un nouveau programme de 
formation initiale a été mis sur pied 
pour les agents CX et le personnel 
autre que CX et une formation a été 
offerte aux agents de gestion des cas 
pour qu'ils sachent comment inter-
venir auprès des délinquants sexuels 
et qu'ils soient sensibilisés aux dif-
férences culturelles. De plus, une 
formation spéciale en gestion a été 
présentée aux gestionnaires et aux 
surveillants du secteur correction- 

nel, et tous les membres du person-
nel ont pu suivre un programme de 
développement des aptitudes 
sociales. Enfin, une formation en 
leadership de première ligne a été 
offerte à tous les WP4 et WP5. 

Le Secteur a déployé des 
efforts considérables pour élaborer 
deux programmes visant à initier les 
nouveaux employés au SCC. Le 
Programme de formation des 
agents de correction (PFAC), 
d'une durée de 12 semaines, et le 
Programme d'orientation des 
employés du Service correctionnel 
(POESC), dont la durée varie entre 
une et huit semaines, mettent 
l'accent sur les relations humaines 
et la communication pour aider les 
nouveaux employés à acquérir les 
compétences qui leur seront néces-
saires clans leur travail auprès des 
détenus. 

Les moniteurs régionaux ont 
reçu leur formation en septembre 
1991, et des cours pilotes ont été 
offerts dans les Régions du Paci-
fique, des Prairies et de l'Ontario. 
Par la suite, les cours ont été éten-
dus à toutes les autres Régions. 

Le Programme d'orientation 
des agents de gestion des cas, 
d'une durée de deux semaines, est 
destiné aux agents de gestion des 
cas (AGC) qui ont terminé le 
POESC. Le programme porte sur 
les cinq étapes du processus de ges-
tion des cas. Des AGC et des agents 
de liberté conditionnelle de toutes 
les Régions ont suivi ce programme 
avec succès en novembre 1991. À 
l'avenir, tous les nouveaux AGC 
seront inscrits à ce cours de forma-
tion initiale. 

Il existe actuellement un pro- 

gramme de formation des cadres 
supérieurs, qui est divisé en trois 
modules. Le Centre canadien de 
gestion s'occupe des modules por-
tant sur les communications ainsi 
que sur la promotion du travail 
d'équipe et l'encadrement. Quant au 
troisième module, qui concerne le 
leadership, il est offert par le 
Niagara Institute. Ce programme 
aura été présenté dans toutes les 
Régions d'ici juin 1992. 

Dans l'esprit de la Mission, 
deux des objectifs principaux du 
SCC se définissent comme suit : 
assurer la protection du public par 
une gestion plus efficace des 
détenus ayant des besoins spéciaux, 
et favoriser la réinsertion sociale, en 
toute sécurité, d'un plus grand nom-
bre de détenus en tant que citoyens 
respectueux des lois. Avec l'appui 
de la Direction de la Recherche et 
de la statistique, le Secteur des 
Programmes et opérations correc-
tionnels, les Services de santé et la 
CNLC, le Secteur du personnel et 
de la formation a conçu un pro-
gramme de formation sur les 
délinquants sexuels pour que le 
personnel soit davantage en mesure 
de traiter les détenus qui affichent 
ce type de comportement criminel. 

Un comité composé de 
représentants du Secrétariat du 
Ministère, de la CNLC et du SCC a 
été créé dans le but d'évaluer les 
méthodes de formation dans ce 
domaine. Le comité a choisi le 
modèle de prévention des rechutes 
en tant que fondement du pro-
gramme de formation du Service 
portant sur les délinquants sexuels. 
Cette approche apprend aux délin-
quants à maîtriser leurs impulsions 
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ainsi qu'à éviter les problèmes ou à 
résoudre ceux-ci plus efficacement. 

Le programme de formation 
comprend deux modules: une for-
mation de base pour le personnel 
correctionnel qui a des contacts li-
mités avec les délinquants sexuels, 
alors que le deuxième consiste en 
une formation approfondie à 
l'intention des employés qui sont 
directement responsables de la ges-
tion des délinquants sexuels. 

Les instructeurs régionaux ont 
terminé leur formation en novembre 
1991. Le module I (formation de 
base) a été offert en décembre 
dernier à un groupe représentatif de 
105 employés des Régions de 
l'Atlantique et de l'Ontario. Au 
même moment, 137 employés de 
ces Régions ont suivi le module II 
(formation approfondie). Dans les 
Régions du Pacifique, des Prairies 
et du Québec, on a commencé à 
offrir le programme de formation 
au début de la nouvelle année. Le 
programme sera terminé d'ici le 
début de l'année 1993. 

Pour répondre aux objectifs 
généraux du Secteur en matière de 
formation, on a mis sur pied 
d'autres initiatives au cours du 
présent exercice, notamment : 

te
Fe

un programme de formation à 
	 l'intention des WP3; 

un programme de sensibilisa- 
	 tion aux différences cultu- 

relles et à la réalité autochto- 
ne qui comporte trois étapes; 

ivr un programme de formation 
	 en leadership de première 

ligne; 

vr un programme de développe-
ment des aptitudes en rela-
tions interpersonnelles. 

L'installation d'un système 
automatisé de formation et de 
perfectionnement dans tous les 
collèges du personnel s'est terminée 
en mai 1991. Ce système facilitera 
la planification et le contrôle des 
programmes de formation au sein 

du Service. En 1992-1993, le sys-
tème visera d'autres bureaux 
régionaux pour accroître l'accès à 
l'échelle locale. 

Un comité consultatif national 
composé principalement de cadres 
hiérarchiques s'intéresse à la forma-
tion et au perfectionnement ainsi 
qu'à d'autres questions relatives à 
la gestion des ressources humaines 
au sein du SCC. 

Dans le cadre de son mandat, le 
comité est responsable de l'élabora-
tion d'une stratégie de perfection-
nement professionnel qui permettra 
au SCC de gérer les programmes de 
formation et les possibilités de per-
fectionnement des membres du per-
sonnel. Une fois approuvée par le 
Comité de direction, la stratégie se 
penchera sur les besoins du Service 
en matière de formation et pro-
posera un cadre permettant l'affec-
tation efficace des ressources. 

«Ce comité assumera, de façon 
coordonnée, des fonctions générales 
de leadership en matière de gestion 
des ressources humaines au sein du 
Service», de déclarer Michael 
Corber, directeur, Programmes de 
ressources humaines. 

e Gestion des carrières 
En 1991-1992, le SCC a introduit 
un processus de gestion des car-
rières à l'intention du personnel 
opérationnel affecté aux 

établissements et aux bureaux de 
libération conditionnelle. La ges-
tion des carrières en milieu cor-
rectionnel s'appliqtie à 6 000 
employés du SCC, qu'il s'agisse 
d'agents de correction (CX), de 
directeurs d'établissement, 
d'agents de gestion des cas, de 
libération conditionnelle de 
directeurs de district ou sectoriel. 
Le processus réunit la dotation et le 
perfectionnement professionnel 
pour permettre aux employés de se 
qualifier à l'avance en vue de 
futures possibilités d'emploi. 

Le Secteur du personnel et de 
la formation participe activement 
aux travaux du Groupe de travail 
interministériel sur la gestion des 
carrières dans la Fonction 
publique. Présidé par le sous-
commissaire régional du Québec, le 
groupe de travail a examiné les pra-
tiques en matière de gestion des 
carrières dans plus de 70 organisa-
tions des secteurs public et privé. Il 
a présenté son rapport en décembre 
1991 à quelque 65 services à des 
fins de consultation. Le rapport 
final qui sera soumis au Centre de 
perfectionnement des ressources 
humaines (CPRH) recommandera 
de plus grandes possibilités de per-
fectionnement professionnel dans la 
Fonction publique. Le CPRH, com-
posé de huit sous-ministres, établit 
l'orientation stratégique en matière 
de gestion des ressources humaines, 
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y compris la formation et le perfec-
tionnement du personnel dans la 
Fonction publique. Il favorise la 
communication entre les ministères, 
détermine les questions pressantes 
et examine les méthodes les plus 
efficaces. Pour ce faire, le CPRH 
reçoit l'aide d'un comité consul-
tatif, dont un des membres est le 
sous-commissaire régional de 
l'Ontario. 

Le Secteur participe également 
aux activités d'un comité intermi-
nistériel, de réseau informatique, le 
HR Connexions qui permet 
d'échanger de l'information sur le 
perfectionnement des ressources 
humaines. 

[vr  Sécurité et santé au 
	 travail 
En 1991-1992, une des priorités du 
Secteur a été de réaliser l'objectif 
du Service qui vise à assurer la 
sécurité en milieu de travail. Le 
Secteur évalue le Programme de 
sécurité et de santé au travail en 
menant une étude comparative des 
pratiques en vigueur dans d'autres 
ministères ainsi que dans des orga-
nismes du secteur privé et du 
secteur correctionnel. 

Cette étude revêt une grande 
importance, car en 1990-1991, le 
taux de blessures au SCC était de 
9,73 pour 100 employés, compara-
tivement à 5,3 dans le reste de la 
Fonction publique. De plus, la 

Commission des accidents de tra-
vail a dû verser la somme totale de 
4,2 millions $ en indemnités à des 
employés du SCC. 

re Équité en matière 
	 d'emploi 
Conformément à la valeur fonda- 
mentale 3 de la Mission, le Service 
souhaite recruter et maintenir en 
fonction des effectifs représentatifs 
de la mosaïque culturelle canadien-
ne. Pour ce faire, les gestionnaires 
ont déployé des efforts considé-
rables, comme en témoignent les 
succès du Service dans la réalisa-
tion des objectifs concernant 
l'équité en matière d'emploi pour 
l'exercice 1991-1992. 

En 1992-1993, le SCC fixera 
ses objectifs de façon différente en 
se basant sur le recrutement, le 
maintien en fonction et la promo-
tion de personnes appartenant à des 
groupes cibles. Dorénavant, les 
objectifs régionaux seront déter-
minés en fonction des objectifs 
dans chacun des établissements et 
des bureaux de libération condition-
nelle. 

En 1991-1992, on a organisé 
des ateliers de formation et de sen-
sibilisation à l'intention des surveil-
lants. De plus, on a passé en revue 
le programme de formation des 
nouveaux membres du personnel 
appartenant au groupe CX ou non 
afin de mettre davantage l'accent 
sur l'équité en matière d'emploi et 
le multiculturalisme. 

En novembre 1991, une con-
férence pour les femmes du secteur 
correctionnel a eu lieu à Mont 
Sainte-Marie. Quelque 110 cadres 
intermédiaires ont participé à cette 
conférence qui a remporté un vif 
succès. Les participantes ont for-
mulé de nombreuses recommanda-
tions sur les moyens d'éliminer les 
obstacles à l'avancement et 
d'améliorer les possibilités de per-
fectionnement professionnel pour 
les femmes. Des plans d'action 
visant la mise en oeuvre des recom-
mandations seront établis dans les 
Régions en 1992-1993. 

Plusieurs initiatives ont été 
lancées à la suite de cette con-
férence. Ainsi, la Région des 
Prairies organise actuellement une 
conférence du même genre qui se 
tiendra pendant trois jours au mois 
de mai. En Ontario, on a établi un 
conseil consultatif régional pour les 
femmes et organisé une conférence 
qui a coïncidé avec la Journée inter-
nationale de la femme au mois de 
mars. À l'AC, on procède à la créa-
tion d'un comité consultatif pour 
les employés de soutien adminis-
tratif et les agents subalternes afin 
de faciliter l'application d'un sys-
tème de soutien organisationnel. 
Pour marquer la Journée interna-
tionale de la femme, l'AC a 
organisé diverses activités qui se 
sont déroulées le 6 mars 1992. 

Par ailleurs, le Secteur est à 
l'avant-garde pour ce qui est de 
l'élaboration de stratégies relatives 
au recrutement d'employés d'origi-
ne autochtone. On prépare actuelle-
ment une stratégie provisoire en 
collaboration avec la Commission 
de la fonction publique, Affaires 
indiennes et du Nord Canada et 
Emploi et Immigration Canada. 
Cette stratégie fera partie des 
Projets de gestion concertée 
actuellement élaborés de concert 
avec le Conseil du Trésor ainsi que 
d'une stratégie visant à accroître le 
nombre de femmes occupant des 
postes de gestion. 

Le Comité consultatif national 
des employés handicapés, créé il y 
a deux ans, travaille en étroite 
collaboration avec les Régions pour 
déterminer les obstacles à l'emploi 
et pour formuler des recommanda-
tions visant à améliorer la situation. 

le  Norme de classifi- 
cation des CX 

Le 6 février 1992, le Conseil du 
Trésor a approuvé une nouvelle 
norme de classification pour les 
agents de correction. Il s'agit proba-
blement de la dernière révision 
d'une norme dans la Fonction 
publique avant l'application d'un 

Avril -  1992 	21  



e.» 

«Une organi 
mise 

Entre Mus 

plan général découlant d'initiatives 
lancées dans le cadre de FP 2000. 
La nouvelle norme des CX est un 
outil beaucoup plus simple de clas-
sification des postes appartenant au 
groupe des CX. Le nombre total de 
niveaux a été réduit à quatre. Cette 
nouvelle norme de classification 
devrait être mise en oeuvre au début 
de la nouvelle année financière. 

e  Délégation des pou- 
	 voirs en matière de 

dotation et de 
classification 

D'après l'énoncé de Mission, il est 
important de déléguer les pouvoirs 
le plus près possible du niveau où 
les décisions qui sont prises ont un 
impact. C'est pourquoi le Comité 
de direction, lors de sa réunion du 5 
février 1992, a approuvé la déléga-
tion des pouvoirs en matière de 
dotation et de classification le plus 
près possible du niveau où les déci-
sions ont des répercussions. La 
délégation des pouvoirs entrera en 
vigueur le ler octobre 1992. Les 
spécialistes régionaux du personnel 
et la Division de la classification et 
de la dotation ont conçu un plan de 
travail qui comprend l'élaboration 
d'un instrument de délégation, la 
formation des gestionnaires et des 
agents du personnel, ainsi que 
l'application de mécanismes de 
contrôle. On prévoit organiser des 
séances d'information sur la déléga-
tion accrue des pouvoirs au début 
de la nouvelle année financière. 

le  Systèmes 
	 d'information 
Le Comité directeur des systèmes 
d'information sur le personnel a 
entrepris l'élaboration d'un plan 
général sur les systèmes d'informa-
tion afin de déterminer les priorités 
du Secteur, les exigences en matière 
de données et la nécessité d'intégrer 
divers systèmes déjà en place ou à 
l'étape de la planification. En juin, 
on procédera à l'élaboration d'un 
plan de travail afin que le système 

d'information sur la gestion du per-
sonnel puisse répondre plus effi-
cacement aux besoins du SCC. 

re Qualité de vie au 
travail 

Un comité consultatif national a été 
créé afin d'établir un cadre national 
pour les programmes de qualité de 
vie au travail du SCC. De plus, ce 
comité fournit des conseils au 
Comité de direction concernant 
l'administration du Programme 
d'aide aux employés (PAE). Des 
comités chargés du PAE sont main-
tenant en place dans la plupart des 
installations du SCC, et un PAE 
pour les cadres supérieurs a récem-
ment été implanté. 

Par ailleurs, on a révisé la 
directive du Commissaire portant 
sur les distinctions honorifiques, et 
un comité national des distinctions 
honorifiques a été mis sur pied. Le 
SCC a instauré la Prime pour la 
protection de l'environnement, et 
les responsabilités financières ont 
été déléguées aux Régions pour ce 
qui est de la Prime instantanée et 
des primes à l'initiative. 

yr  Recrutement 
Une stratégie visant le recrutement 
de CX dans le grand public et com-
portant un nouveau processus de 
sélection préliminaire sera graduel-
lement mise en place. En mars, on a 
introduit toute une gamme d'outils 

de sélection, y compris des tests 
mesurant les aptitudes cognitives 
ainsi que la capacité de signaler des 
incidents et de rédiger des rapports, 
des entrevues structurées et la véri-
fication des références. 

Dans les Régions, les recru-
teurs obtiendront une formation en 
avril et en mai, et une nouvelle 
trousse d'information sur les car-
rières sera disponible en mai 1992. 

Les initiatives décrites 
précédemment ne constituent 
qu'une partie de tous les projets mis 
sur pied par le Secteur pour attein-
dre l'objectif corporatif 7 et pour 
respecter la valeur fondamentale 3 
de la Mission. 

conclut Dyane Dufresne, commis-
saire adjointe, Personnel et forma-
tion. 
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services correctionnel  
Depuis de nombreuses années, les détenus sous respon-
sabilité fédérale participent à une multitude de projets 
communautaires. Aujourd'hui plus que jamais, ils pour-
suivent vigoureusement leurs efforts en ce sens. 

À tout moment, il peut y avoir une centaine de pro-
jets communautaires en cours, dont la plupart sont 
conçus par les détenus eux-mêmes. 

Ces projets sont très variés: ils vont de la construc-
tion de foyers pour personnes âgées à la fabrication ou à 
la réparation de jouets, en passant par la lutte contre les 
incendies de forêt ou la participation à un projet de pro-
tection de l'environnement. Les détenus appuient tout 
particulièrement les programmes à l'intention des per-
sonnes ayant une déficience physique ou mentale. De 
plus, ils se rendent régulièrement dans des écoles pour 
décourager les jeunes à commettre des infractions et, 
chaque année, ils versent environ 70 000 dollars à divers 
organismes de charité. 

Partout au pays, les détenus consacrent énormément 
de temps et d'énergie à l'exécution de travaux commu-
nautaires pour le compte de diverses organisations. En 
faisant participer les détenus à des projets communau-
taires spéciaux, nous croyons fournir des services correc-
tionnels efficaces. De toute évidence, la collectivité tire 
profit des efforts de ces détenus qui ne demandent rien 
en retour. Les pages qui suivent contiennent une partie 
des exemples de projets communautaires auxquels par-
ticipent les détenus. 

Mi Établissement Atlantique - Les détenus par-
ticipent à deux projets communautaires. L'un d'eux con-
cerne la salmoniculture et la mise en valeur d'une 
rivière. Dans le cadre d'un programme d'études et de 
formation à l'intention des détenus, ces derniers appren-
nent comment élever du saumon dans des réservoirs à 
l'intérieur et dans un vivier d'élevage semi-naturel à 
l'extérieur. Ce projet crée de l'emploi pour huit détenus. 

Dans le cadre du Garden Suite Project, ou «Granny 
House», les détenus construiront des maisonnettes (24 pi 
sur 28 pi) à l'établissement. Elles seront ensuite érigées 
dans les environs pour héberger des personnes âgées. Ce 
projet fait partie d'une entente conclue avec la Société 
d'habitation du Nouveau-Brunswick et la Newcastle 
Housing Association.  

am  Pénitencier de Dorchester  -  Les détenus 
recueillent des fonds pour les enfants malades en faisant 
du recyclage de cannettes d'aluminium. 

Mir  Établissement Westmorland  - Par le biais de 
retenues sur le salaire, des détenus ont fait don de plus de 
5 000$ à l'hôpital pour enfants Isaac Walton Killam de 
Halifax. 

Les membres du groupe des anciens ont aménagé un 
jardin sur les terrains de l'établissement qui produit envi-
ron 5 000 livres de légumes frais pour les banques ali-
mentaires du Grand Moncton. Des détenus ont éga-
lement préparé des repas préemballés pour le programme 
local de repas à domicile et ont fourni des quantités 
importantes de légumes et d'oeufs excédentaires aux 
banques alimentaires de la région. Les membres de ce 
groupe ont effectué bénévolement des travaux d'entre-
tien, de réparation et construction à la Maison Nazareth 
et à la ferme Nazareth, un organisme qui s'occupe des 
défavorisés et des sans-abri. 

Des détenus francophones ont réparé des jouets qui 
ont été distribués à Noël à des enfants dans le besoin. 

Des détenus ont organisé des ventes aux enchères et 
recueilli environ 500$ au profit de l'organisme Centraide 
du Grand Moncton. 

Deux fois par mois, un petit groupe de deux à quatre 
détenus agissent bénévolement à titre d'animateurs dans 
des foyers communautaires pour adultes avec une défi-
cience mentale. 

De plus, les détenus inscrits à un programme de for-
mation professionnelle ont offert leurs services béné-
voles pour peindre une partie d'une église locale, et 
plusieurs détenus se sont rendus dans des écoles de la 
région pour parler à des groupes de jeunes des con-
séquences que peut avoir un comportement criminel. 

Ali  Centre fédéral de Formation  - Cela fait un 
peu plus de huit ans que les détenus participent à dif-
férentes activités en vue d'aider les personnes atteintes 
de la paralysie cérébrale. 

Au cours des dernières années, des bingo, bercethon 
et clyclothon ont été organisés afin d'amasser des fonds 
pour les campagnes de souscription. 

Des membres des Comités des détenus et du groupe 
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Club-Vie, regroupant les détenus purgeant une sentence 
à vie, sont impliqués dans un comité organisateur créé en 
1991. Des collectes mensuelles ont été instaurées. 
D'autre part, les détenus ont accueilli une vingtaine 
d'enfants handicapées pour participer à une journée 
d'activités récréatives le printemps dernier. Un autre 
groupe fut invité durant le temps des Fêtes et les mem-
bres du Club-Vie ont acheté des cadeaux de Noël pour 
chaque enfant. Chaque détenu parrainait un enfant handi-
capé et en était responsable toute la journée. 

Lors du Téléthon de la paralysie cérébrale tenu en 
février dernier, les détenus ont remis un chèque de 
6 500$ aux organisateurs. 

Par ailleurs, les détenus qui étudient le métier de 
coiffeur participent à des sorties et coupent les cheveux 
aux personnes âgées vivant en résidence à Laval. Ils sont 
accompagnés par leur professeur Jacques Beaulac qui 
se dit très satisfait de leur travail. 

Ali  Établissement Donnacona  - Le Comité des 
détenus a fait deux dons à des oeuvres humanitaires; l'un 
de 100$ à un Centre d'aide aux toxicomanes du Comté 
de Portneuf et l'autre de 825$ à la Course Terry Fox. 

AMI  Établissement Drummond  - Les détenus cou-
turiers ont fabriqué des centaines de costumes folklo-
riques pour des troupes de danse scolaires. Par ailleurs, 
chaque année, des dizaines d'écoles reçoivent des sacs 
de souliers ou de bottes. 

Lors du Festival mondial de Folklore de Drummond-
ville, des milliers de sacs-souvenirs, drapeaux, fanions, 
banderoles et manches à air ont été confectionnés par les 
détenus. 

ai  Établissement  de  La Macaza  - Les détenus 
font différents travaux d'entretien et de rénovation pour 
des organismes à but non-lucratif comme par exemple le 
centre d'accueil pour personnes âgées, les centres cul-
turel et de plein air. Ils rencontrent également les étu-
diants dans les écoles secondaires ou polyvalentes. 

Durant la période des Fêtes, les détenus constituent 
des paniers de Noël pour des familles de la région avoisi-
nante. 

41M11i  Établissement Leclerc  - Le Groupe SOS 
(Service Orientation Sociale), composé de détenus 
purgeant des peines de longue durée, s'implique directe-
ment et activement auprès d'enfants ayant une défi-
cience, âgés de 4 à 15 ans. Ainsi, quatre fois par année, 
ils reçoivent à chaque fois une trentaine d'enfants. Ils 
organisent les activités, que ce soit la rencontre pascale, 
les Olympiades, des activités sportives en automne ou la 
venue du Père Noël. Ils offrent nourriture et cadeaux à 
chacun d'entre eux. 

Par ailleurs, deux fois par année, ils invitent un 
groupe de personnes âgées pour discuter et les divertir en 
les faisant danser et ils leur offrent le déjeuner. 

Mi  Établissement Montée Saint -François  - Une 
soixantaine de détenus en semi-liberté réparent des 
jouets, font de l'entretien ménager, poussent des chaises 
roulantes et aident de diverses façons les professionnels 
qui travaillent auprès de personnes ayant une déficience 
physique ou mentale ou de personnes âgées vivant en 
centre d'accueil. Vingt-deux organismes communau-
taires bénéficient ainsi de leurs services. 

Grâce à l'implication généreuse et soutenue d'une 
vingtaine de détenus, les citoyens de la ville de Laval 
retrouveront bientôt l'accès à deux plages désaffectées 
depuis plus de vingt ans. 

Plusieurs détenus faisaient partie de la main-
d'oeuvre bénévole lors de la finale des Jeux du Québec 
l'été dernier. 

La générosité des détenus et du personnel est 
reflétée également dans leur implication conjointe dans 
les travaux effectués à la maison Leucan (pour enfants 
leucémiques) et au quartier général de l'Association des 
Services de réhabilitation sociale. 

Uni  Établissement de Port -Cartier  - Le pro-
gramme «Le groupe optimiste» permet à de jeunes con-
trevenants de vivre une journée à l'intérieur de 
l'établissement avec leur agent de probation. Chaque 
jeune est jumelé à un détenu, ce qui permet le dialogue 
en plus de lui faire découvrir la réalité du milieu carcéral. 

MW  Établissement de Sainte -Anne -des-Plaines  - 
Depuis 1989, en été et en automne, sept détenus accom-
pagnés de deux agents correctionnels et d'un surveillant 
correctionnel participent à un projet d'aménagement de 
pistes cyclables dans la grande région des Laurentides. À 
chaque fois, le travail de cette équipe dure de deux à 
trois semaines. 

Plus de 150 détenus ont pris l'initiative de se 
mobiliser en créant un fonds de bienfaisance «Les 
enfants du matin» et en donnant un dollar par période de 
paie. Ces fonds permettent de fournir des muffins aux 
enfants d'une école primaire de Ste-Thérèse depuis le 
mois de juin 1991 avec une relâche durant la période des 
vacances. Ce sont les détenus qui font ces muffins à rai-
son de 800 par semaine. 

Ces mêmes fonds ont permis de faire des cadeaux de 
Noël aux 300 enfants de cette école. 

AM  Bureau  de  district Est/Ouest du Québec - Un 
libéré effectue bénévolement diverses tâches pour Le 
journal Le Schizographe qui vise à promouvoir la qualité 
de vie des personnes ayant des antécédents psychia-
triques. 

Un libéré fait différents travaux de couture, de fini-
tion de poupées, de vérification des casse-tête; il récolte 
des jouets et entretient les locaux de la Joujouthèque à 
Montréal qui offre un service de prêt de jouets aux 
familles à faible revenu. 
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La Fabrique de la Paroisse St-Jean-Baptiste à Drum-
mondville obtient bénévolement les services d'un libéré 
qui effectue des travaux d'entretien et de rénovation. 

Un libéré bénévole organise, anime et participe à 
diverses activités de loisirs pour les personnes âgées du 
Centre hospitalier Cooke à Trois-Rivières. 

Le Centre d'accueil Luc Désilets, pour personnes 
âgées en perte d'autonomie, permet à un libéré d'oeuvrer 
bénévolement et quotidiennement à la préparation et la 
réalisation de loisirs pour les bénéficiaires du Centre. Il 
visite aussi individuellement les personnes ne pouvant 
participer aux activités de groupe. 

Quotidiennement, quatre libérés bénévoles préparent 
et servent des repas, font de l'entretien ménager, aident 
au transport de marchandises, réparent des meubles et 
articles usagés pour Les Artisans de la Paix à Trois-
Rivières (organisme pour les personnes démunies). 

aggp Établissement de Bath - Les détenus et des 
membres du Club des Lions et d'une congrégation locale 
ont refait les planchers de bois de l'une des premières 
églises construites en Ontario. Le travail effectué pendant 
une semaine a donné de bons résultats. 

Accompagnés par Bill Sparks, Service d'entretien 
de l'établissement, et Jack Weller, Service de formation 
professionnelle, des détenus ont remis à neuf le camp de 
guides situé à Waupoos, dans le comté Prince Edward, 
où des réparations s'imposaient de toute urgence. Ils ont 
refait le toit, installé un revêtement extérieur et effectué 
d'autres réparations dans des conditions souvent diffi-
ciles (neige abondante et froids records). 

Des athlètes en fauteuil roulant ont demandé à Jack 
Weller de fabriquer des bâtons de hockey munis de bouts 
de métal spéciaux difficiles à trouver dans la commu-
nauté. Des détenus apprenant à travailler le métal ont 
accepté de relever le défi et réussi à fabriquer ces articles. 
Le projet a connu un tel succès que l'établissement en 
sera le fournisseur pour quelque temps. 

La Direction du Whig-Standard a remis des sweat-
shirts à des détenus de l'établissement de Bath pour 
souligner leur apport au programme d'alphabétisation 
offert au Frontier College. 

Un souper dansant a été organisé en décembre 
dernier et a rapporté 700$ qui ont été remis au Club des 
Lions/Ménonites. 

AM Établissement Beaver Creek - Des détenus ont 
récemment prélevé de l'argent de leurs comptes, et le 
personnel a fourni des vêtements et des meubles à cinq 
familles de Bracebridge dont la maison a été détruite 
dans un incendie. 

Sous la direction de Don Thur, agent forestier, 
l'équipe forestière exécute régulièrement différents types 

de travaux, notamment le pelletage de la neige, l'entre-
tien de sentiers pour motoneiges et le nettoyage de parcs 
et de routes. Des détenus ont également construit un 
hôpital, installé des champs d'épuration et aménagé une 
quinzaine de chalets ainsi qu'une unité d'hébergement de 
type motel près du parc Algonquin pour le camp d'été du 
Club des lions à l'intention de dialysés. 

Au cours des six premiers mois de la dernière année 
financière, des détenus ont consacré 11 544 heures de tra-
vail dans la collectivité. Dans le cadre de permissions de 
sortir sous surveillance en groupes, Don accompagne 
chaque jour 12 détenus à leur lieu de travail en milieu 
communautaire. 

4111111. Établissement  Collins Bay  - Grâce à la contri-
bution des Kings Rangers, groupe d'entraide composé de 
18 membres, des enfants du canton de Kingston vivent 
un Noël beaucoup plus joyeux chaque année. Ainsi, les 
membres du groupe ont recueilli environ 1 000$ l'an 
dernier afin d'acheter des jouets et des gâteries pour les 
enfants. 

Un petit groupe de détenus d'origine asiatique a fait 
don d'un téléviseur et d'un magnétoscope au pavillon des 
enfants de l'hôpital Hôtel-Dieu. Ces détenus ont égale-
ment recueilli la somme de 400 $ au profit du programme 
«Kids to Camp» de la Société d'aide à l'enfance de 
Kingston et de Frontenac. 

Chaque mois, la Black Inmates and Friends 
Assembly fournit de l'argent à l'organisme Vision mon-
diale pour parrainer un enfant. 

Le groupe des Italiens a organisé une réception de 
Noël à la Maison Bridge, où sont hébergées les familles 
qui rendent visite aux détenus. 

Chaque année, les détenus responsables de la salle 
de jeu de l'établissement organisent une réception de 
Pâques à laquelle sont invitées des personnes handi-
capées hébergées au Centre Penrose. 

Les détenus inscrits au programme d'art et d'arti-
sanat ont fourni une somme de 50$ à la station de radio 
CFMK de Kingston au profit de sa campagne de Noël 
visant à acheter des vêtements pour des enfants défa-
vorisés. 

Au mois de juillet de chaque année, les détenus de 
l'établissement de Collins Bay organisent, pendant deux 
jours, des olympiades pour déficients mentaux. 

Dans le cadre d'un nouveau projet intitulé «Break 
Through», des chercheurs inscrits à la Faculté de l'éduca-
tion de l'Université de Toronto rencontrent un groupe de 
détenus représentatif de la population. Les participants 
discutent des raisons qui ont poussé ces détenus à devenir 
des décrocheurs et du genre de problèmes auxquels ils 
ont dû faire face en milieu scolaire. 

Renseignements compilés  par Cathy Delnef 

Nous vous présenterons la suite dans 
l'édition du mois de juin. 
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Entre Nous 
et le Commissaire 

Poser les bons gestes! 

D ans l'énoncé de Mission, l'un des principes directeurs de la valeur fondamentale 1 
se lit comme suit : «Nous répondrons, dans les limites où le permet la loi, aux 
besoins culturels et religieux des individus et des groupes minoritaires en autant 

que les droits des autres ne soient pas, par le fait même, violés.» 

Ce principe solide nécessite des mesures énergiques. Pour répondre aux besoins des 
autres, nous devons poser des gestes précis, et non pas nous contenter de rester passifs et 
indifférents. 

Ce qui me frappe, c'est que nous avons souvent l'impression de faire ce qu'il faut pour 
les personnes appartenant à des cultures «différentes» simplement parce qu'elles ne sont 
pas exclues du Service ou encore de certaines de nos activités. Mais essayons-nous 
réellement de répondre à leurs besoins? Est-ce que nous comprenons leurs origines? 

Souvent, une personne dont la culture est différente de la nôtre n'envisagera pas la vie 
de la même façon que la plupart d'entre nous. Selon moi, il n'est pas possible de 
répondre à ses besoins à moins de s'efforcer vraiment d'en apprendre davantage sur ses 
origines. Pour répondre à ces besoins, il faut comprendre son origine culturelle, et pour 
ce faire, il ne suffit pas de simplement savoir d'où elle vient. 

Pour mieux comprendre une culture différente, on peut demander à la personne de par-
ler de ses origines en lui posant diverses questions, par exemple : Comme vit-on dans 
votre pays d'origine? Quels sont vos sentiments à l'endroit des autorités? Comment ça se 
passe au niveau de l'éducation et de la religion? Quelles sont les choses à éviter pour être 
bien vu comme membre de la société, de la collectivité et de la famille? 

Il existe toute une multitude de questions que l'on peut poser, et je crois bien que la plu-
part des gens sont disposés à parler de ce genre de choses. Leurs expériences sont cer-
tainement fort intéressantes. En tant que fonctionnaires et citoyens d'une société 
multiculturelle, nous devons nous informer à ce sujet. Au SCC, notre responsabilité est 
tout à fait spéciale, car nous nous sommes engagés à répondre aux besoins des individus. 

Pour atteindre notre but, nous pouvons également demander aux autres s'il y a des gestes 
que nous posons ou si notre façon de faire les choses tendent à leur nuire. Je suis convain-
cu que bien des réponses pourraient donner matière à réflexion, car bon nombre d'entre 
nous ignorons à quel point le Canada est un pays multiculturel. Même si nous commu-
niquons dans deux langues - le français et l'anglais - en milieu de travail, cela ne veut pas 
nécessairement dire que nous sommes tous identiques. Par exemple, un fait a tout parti-
culièrement retenu mon attention il n'y a pas si longtemps : plus de la moitié de tous les 
Canadiens ne parlent ni l'une ni l'autre des deux langues officielles à la maison. 

Au SCC, soyons fiers d'oeuvrer au sein d'un organisme qui répond efficacement aux 
besoins d'individus dont la culture est différente, qu'il s'agisse de membres du grand 
public, d'employés du Service ou de détenus. 

Ce que nous recherchons avant tout, c'est l'équité, et non pas l'uniformité.  * 
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Apprendre par nos expériences 	 page 4 
C'est une statistique bien particulière qui distingue la Région des Prairies au sein du SCC . Celle-ci compte en effet 69% des Autochtones 
purgeant une peine fédérale. 

Programmes pour détenus autochtones: 
d'hier à aujourd'hui page 6 
À mesure que les détenus et la collectivité autochtones ont repris conscience de leurs traditions et de leur culture, on a assisté à une évolution 
des programmes et des services. On reconnaît que les programmes pour Autochtones ont contribué au bien-être général des détenus autochtones 
et à une plus grande efficacité des opérations en milieu carcéral. De plus, ils ont permis aux membres du personnel et aux gestionnaires d'être plus 
sensibilisés à la culture autochtone. 

Wilfred John Cunningham 	 page 9 
Comme Wilf fut l'un des artisans des Services de liaison, il n'a pu suivre les traces d'un modèle. Cependant, Wilf n'était pas homme à se laisser 
intimider. Il comprenait les problèmes des Autochtones et c'est pourquoi il pouvait rejoindre le délinquant là où d'autres n'auraient pu le faire. 

Les femmes autochtones purgeant une peine fédérale 	page 10 
En 1990, le Groupe d'étude sur les femmes purgeant une peine fédérale, a recommandé que l'un des cinq nouveaux centres correctionnels 
fédéraux soit un pavillon de ressourcement pour détenues autochtones sous responsabilité fédérale. Cette recommandation a été appuyée par 
des groupes de femmes autochtones et par le Comité consultatif autochtone du Service correctionnel du Canada. 

Douces réflexions sur nos Aînés 	 page 11 
Aujourd'hui, et d'aussi loin que notre peuple s'en souvienne, ce sont les Aînés qui constituent les assises des peuples autochtones. Je réfléchis 
à ce que les Aînés ont appris aux guerriers d'aujourd'hui et à ceux d'hier.  Sans leur sagesse, notre peuple serait perdu. 

La spiritualité autochtone 	 page 12 
Les traditions ou croyances autochtones se fondent sur les principes de bonne conduite et de comportement approprié. L'éthique repose sur le 
respect de soi et le respect de toutes les créatures de Dieu. Le respect a toujours représenté pour nous un des principes les plus élevés. On nous 
enseigne à vivre en harmonie avec la nature et le genre humain, et nos traditions nous commandent de respecter la Mère-Terre qui subvient à 
nos moindres besoins en nous donnant air, eau, plantes, oiseaux, poissons... 

La légende du Tambour 	 page 14 
Le Tambour n'est pas un jouet. Il sert à demander aux esprits et aux ancêtres la santé et le bonheur. 

La Fraternité des Autochotnes organise un atelier pour les Aînés page 16 
Il n'est guère difficile de comprendre pourquoi les Autochtones voient en la suerie la transposition matérielle de l'utérus de la Terre-Mère où les 
hommes peuvent méditer et se purifier, pour en ressortir totalement régénérés. 

Audiences constitutionnelles des Premières Nations: 	 page 18 

Établissement Stony Mountain 
Le 29 janvier 1992, l'établissement Stony Mountain était l'hôte des audiences constitutionnelles des Premières Nations. L'objectif de 
ces audiences était de permettre aux détenus, en particulier aux détenus autochtones, de faire connaître leurs opinions, par écrit et oralement, 
sur la façon dont ils envisagent une nouvelle constitution. L'Assemblée des Premières Nations présentera ensuite au gouvernement les vues 
de ce groupe (et d'autres groupes) ainsi que sa position constitutionnelle. 
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Apprendre par 
nos expériences 
C'est une statistique bien particulière qui distingue la Région des Prairies 

au sein du SCC. Celle-ci compte en effet 69% des Autochtones purgeant 

une peine fédérale. Au pénitencier de la Saskatchewan, par exemple, près 

de la moitié des détenus sont de descendance autochtone. Les propor- 

tions sont encore plus élevées dans les établissements provinciaux de la 

Saskatchewan: les Autochtones correspondent à 68% des admissions! 

Même chose au Manitoba et en Alberta, où un nombre disproportionné 

d'Autochtones sont incarcérés. 

I3 ien que les Autochtones soient surreprésentés parmi la population carcérale, ils 
sont sous-représentés parmi les libérés sous condition. En avril 1990, seulement 
19% des détenus en liberté conditionnelle et 20% de ceux qui avaient obtenu 

leur semi-liberté, dans la Région des Prairies, étaient des Autochtones. En décembre 
1990, la proportion était à peu près inchangée, soit de 18,5%, même si le nombre réel de 
personnes est passé de 111 à 140. Au cours de cette période, le nombre d'Autochtones en 
semi-liberté a crû sensiblement : d'avril 1990 à décembre 1991, il est passé de 56 à 127, 
correspondant à 33% du total des détenus en semi-liberté. 

J
e crois toutefois que Rupert Ross, procureur de la Couronne de Kenora, connu 
pour son travail au sein des collectivités autochtones, résume bien un des aspects 
fondamentaux. «Nous ne devons pas automatiquement conclure que les personnes 

qui refusent de faire ce que, à notre avis, des personnes vraiment repentantes feraient si 
elles tenaient véritablement à leur réadaptation n'éprouvent aucun remords ni désir de 
réadaptation.» 1  Tout en révélant une certaine amélioration des perspectives pour les 
détenus autochtones, les chiffres montrent aussi que ces détenus sont relativement peu 
nombreux à obtenir leur libération avant d'être admissibles à la liberté surveillée. Cette 
situation complexe est attribuable à une foule de raisons. 

1  Rupert Ross, procureur de la Couronne adjoint. «Leaving Our White Eyes Behind : 
The Sentencing of Native Accused» , mars 1989. 

A utrement dit, comprenons-nous 
vraiment bien les Autochtones, 
leur comportement, leur culture, 

leur spiritualité, leurs valeurs? J'ai grandi 
au Manitoba et mes opinions ont été for-
mées par ce que j'ai observé : alcoolisme, 
pauvreté, niveaux peu élevés de scolarité, 
histoires de violence. Mes impressions 
des Indiens ont clairement été préjugées 
par des images négatives; je ne me sou-
viens de rien de positif. 

M ais la situation a, depuis lors, 
changé. Un des tournants dans 
mon éducation a certes été mon 

expérience auprès du Conseil des Aînés 
de la Région des Prairies. Lorsqu'il était 
sous-commissaire de cette région, John 
Duggan voulait nous voir profiter des 
connaissances et de la sagesse des Aînés 
susceptibles de nous conseiller sur les 
plans spirituel et culturel. Un conseil des 
Aînés a donc été formé et chargé de 
fournir au Service correctionnel du 
Canada une information fiable sur les 
traditions et principes spirituels. Dans la 
Région des Prairies, les autorités péniten-
tiaires avaient dans une large mesure 
favorisé la pratique des traditions spiri-
tuelles dans les établissements, mais il fal-
lait demander des conseils sur la façon de 
poursuivre dans cette voie. 

L a première réunion du Conseil a eu 
lieu en novembre 1990. Les discus-
sions ont ouvert les Aînés aux éva- 

luations de la Commission des libérations 
conditionnelles, du rôle des agents de 
liaison, des autorisations sécuritaires à 
obtenir pour les articles sacrés, de 
l'organisation de sueries et autres céré-
monies autochtones dans les établisse-
ments, ainsi que du suivi dans la 
collectivité. Je ne peux vraiment entrer 
dans le détail de ces discussions et de 
celles des réunions subséquentes, mais je 
tiens au moins à mentionner quelques 
points saillants. 

L es discussions ont parfois été animées 
et passionnées. Je me souviens que 
Rose Auger a fondu en larmes 

lorsqu'elle a prié pour que le Conseil ait 
la force et la sagesse d'aider ses frères et 
soeurs incarcérés. Suivant la tradition des 
Aînés, les discussions ont inclus une 
longue rétrospection et nous ont appris la 
valeur de la patience. Je repense aux his-
toires qu'Angus Merrick a partagées à 
l'occasion avec nous; juste comme elles 
semblaient s'éterniser et ne présenter 
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Aînés autochtones: En arrière, Harley Crowchild, John Stonechild, Campbell Pape-
quash, Frank Turrtingrobe, Angus Merrick. En avant, Tony Sands, Rose Auger, 
Eva Mckay et Wilton Çoodstriker. 

aucun intérêt, Angus résumait succincte-
ment le tout pour nous. Fait encore plus 
important, je me souviens de l'engage-
ment absolu de chacun des Aînés à 
l'égard du bien-être des Autochtones et 
de leur ferme désir d'aider. 

P our comprendre et satisfaire les 
besoins de la collectivité 
autochtone, il ne suffit pas de tra-

vailler avec un groupe particulier. Les 
directeurs d'établissement et 
de district de la Région des 
Prairies travaillent régulière-
ment avec des groupes 
autochtones, bandes, conseils 
de tribu ou organismes de ser-
vice. En février 1991, le per-
sonnel du SCC en a réuni un 
grand nombre. Deux con- 
férences ont été organisées : l'une sous le 
thème «Partager notre avenir», à 
Kananaskis, en Alberta, et l'autre sous le 
thème «Partager des idées et travailler 
ensemble», à Prince Albert, en 
Saskatchewan. 

J
'ai enfin eu le grand plaisir d'assister 
à une représentation du Northern 
Dance Troupe, au Centre d'amitié 

Indien-Métis, à Prince Albert. Quelle 
merveille que cette troupe de jeunes âgés 
de cinq à 16 ans! Il a sans aucun doute 
fallu des heures innombrables de travail 
pour créer les costumes et apprendre les 
pas de danse. Ces jeunes filles et garçons 
doivent à juste titre être fiers du patri- 

moine et de la culture véhiculés par leurs 
danses. Beaucoup de détenus 
autochtones redécouvrent justement 
cette fierté au moyen des programmes 
offerts dans nos établissements. 

Je me réjouis d'avoir pu goûter la culture 
et la spiritualité autochtones. Ma propre 
expérience est toutefois limitée compara-
tivement à celle de nombreux autres 
employés des établissements et des 
bureaux communautaires, non seulement 
des Prairies, mais de toutes les régions du 
Canada. 

Les reportages et articles que renferme ce 
numéro d'Entre nous donnent une idée 
du remarquable travail accompli par les 
responsables des programmes à l'inten-
tion des Autochtones. Ils rendent hom-
mage à leur application et à leur 
engagement envers les valeurs spirituelles 
et culturelles..  * 
Par Qerry Cowie, Administrateur régional, 
Programmes correctionnels — Administration 
régionale, Région des Prairies 

C es conférences ont démontré la 
volonté du Service correctionnel 
du Canada de travailler avec les 

collectivités et les organismes de service 
autochtones afin de mieux répondre aux 
besoins des détenus autochtones. Elles 
ont permis tant à la collectivité 
autochtone qu'au SCC de mieux se con-
naître et d'explorer des façons de tra-
vailler ensemble à la réalisation de nos 
buts mutuels. 

S ur le plan personnel, j'ajouterais 
que ces conférences, de même que 
la réunion du Conseil des Aînés qui 

a eu lieu à Drumheller quelques semaines 
auparavant, ont servi à parfaire mon édu-
cation. À Drumheller, j'ai eu le privilège 
d'assister à un festin organisé en l'hon-
neur des Aînés par la Fraternité 
autochtone. L'interaction des détenus et 
des Aînés m'a permis de mieux apprécier 
le rôle joué par les Aînés 
dans la culture autochtone. 
À Kananaskis, j'ai entendu 
Wilson Okimow (un con-
férencier doué et un Aîné 
bien connu et respecté 
d'Hobbema) parler de 
l'importance des traditions 
et des valeurs autochtones. 

IL RESTE CERTES BEAUCOUP À FAIRE,  MAIS IL EST 

INDÉNIABLE QUE LES ANCIENS, LES AGENTS DE 

LIAISON AUTOCHTONES, LES EMPLOYÉS ET LES 

DÉTENUS DES PRAIRIES ONT ENSEMBLE MIS AU 

POINT UNE GAMME IMPRESSIONNANTE DE 

PROGRAMMES ET D'ACTIVITÉS CULTURELLES. 
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PROGRAMMES POUR DÉTENUS AUTOCHTONES 

cl' hier à 
aujourd'hui 

Historique  

Dans les années 1970, on s'est aperçu qu'il importait de concevoir des programmes pour 

détenus autochtones dans les établissements de la Région des Prairies lorsque des statis-

tiques ont révélé le nombre considérable d'autochtones incarcérés dans ces pénitenciers. 

On s'est également rendu compte qu'il n'existait pratiquement pas de programmes pour 

détenus autochtones dans ce milieu correctionnel très peu sensibilisé à leurs besoins. De 

plus, la majorité des employés ayant des contacts avec les détenus n'étaient pas d'origine 

autochtone et ne comprenaient pas très bien la culture autochtone. 

À mesure que les détenus et la collectivité autochtones ont repris 
conscience de leurs traditions et de leur culture, on a assisté à une 

évolution des programmes et des services. On reconnaît que les pro-
grammes pour autochtones ont contribué au bien-être général des 

détenus autochtones et à une plus grande efficacité des opérations eit 

milieu carcéral. De plus, ils ont permis aux membres du personnel et 
aux gestionnaires d'être plus sensibilisés à la culture autochtone. 

A l'origine,  des programmes à 
l'intention des Autochtones ont 
été mis sur pied par les Services 

d'orientation autochtone de l'Alberta, 
les Nechi/Poundmakers, groupe 
autochtone d'Edmonton, l'Institut 
Gabriel-Dumont de la Saskatchewan et 
l'Organisation des clans autochtones de 
Winnipeg. Ces groupes continuent à 
jouer un rôle important dans l'élabora-
tion de ces programmes dans les Prairies. 
Des personnes, telles que le regretté Wilf 
Cunningham, ont eu une influence con-
sidérable sur la conception de pro-
grammes pour Autochtones dans les 
établissements. La contribution de Wilf a 
été particulièrement importante à l'éta-
blissement de Drumheller où il occupait 
le poste d'agent de liaison principal. Les 
premiers programmes assuraient une 
présence autochtone en milieu correc-
tionnel et prévoyaient, au sein des éta-
blissements, une sensibilisation à la 
culture autochtone, ce qui ne s'était 
encore jamais vu. Ces programmes 
encourageaient également les détenus 
autochtones à prendre conscience de leur 
propre culture. 

Au cours des années 1970 et au début des 
années 1980, l'importance et la nécessité 
des programmes à l'intention des 
Autochtones ont augmenté de façon 
constante. Ainsi, les établissements ont 
doté des postes d'agents de liaison 
autochtones, les employés étaient tenus 
de suivre un programme de sensibilisa-
tion interculturelle, des Fraternités 
autochtones ont été établies et des pro-
grammes pour Aînés ont été mis sur pied. 
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Comme l'accent était mis sur la nécessité d'appuyer les membres 
du personnel travaillant avec les détenus autochtones, des pro-
jets de formation et d'action positive ont été lancés. On estimait 
que les membres du personnel d'origine autochtone seraient en 
mesure de comprendre la culture des détenus et qu'ils pourraient 
également sensibiliser leurs collègues de travail à la réalité 
autochtone. 

Groupe d'étude sur les Autochtones 
au sein du régime correctionnel fédéral 

Le Groupe d'étude sur les Autochtones au sein du régime cor-
rectionnel fédéral a été établi en 1987 par le Solliciteur général 
du Canada. Son mandat était le suivant : 

Les recommandations du Groupe d'étude constituaient une prio-
rité dans les Prairies. Dans cette Région, le nombre total de 
détenus autochtones sous responsabilité fédérale s'élève à envi-
ron 970, soit 36% de tous les détenus incarcérés dans des éta-
blissements fédéraux. 

Ces recommandations et celles figurant dans le Rapport du 
Groupe de travail Cawsey (mars 1991) ainsi que dans les rap-
ports de la Commission d'enquête sur l'administration de la 
justice et les Autochtones (août 1991) du Manitoba et du 
Comité sur la justice en milieux autochtone et métis de la 
Saskatchewan (janvier et mars 1992) ont suscité une prise de 
conscience et une meilleure compréhension des questions 

Examiner le cheminement des détenus 
autochtones (Indiens inscrits et non inscrits, 
Métis et Inuit) à partir de l'admission dans un 
pénitencier fédéral jusqu'à l'expiration de la 
peine afin de déterminer leurs besoins. Trouver 
des moyens qui permettraient aux détenus 
autochtones de réintégrer la société en tant que 
citoyens respectueux des lois grâce à l'améliora-
tion du processus de placement pénitentiaire et 
des programmes offerts par l'établissement, par 
une meilleure préparation aux absences tempo-
raires et à la libération conditionnelle de jour et 
totale ainsi qu'en améliorant la surveillance et en 
trouvant des façons innovatrices d'assurer celle-ci. 

Les critiques à l'endroit des programmes correctionnels portaient 
principalement sur le manque de cohérence dans leur mise en oeuvre. 

Plus précisément, on a fait référence au processus contractuel dans  

lequel il subsiste des incertitudes quant au renouvellement des contrats 
ainsi qu'aux changements apportés aux programmes ou au personnel 

contractuel. Le rapport indique que pareilles irrégularités peuvent 
créer beaucoup de confusion chez les bénéficiaires de services. On a 

également critiqué le fait que, à l'occasion, les programmes d'éduca- 
tion, surtout ceux à l'intention des femmes, n'englobaient pas 
d'aptitudes à l'enseignement pouvant s'appliquer au milieu 

communautaire. On procède graduellement à l'évaluation des 
problèmes relatifs à l'exécution des programmes. 

Recommandations du Groupe d'étude 

Le rapport du Groupe d'étude contient 63 recommandations 
portant sur les politiques et les programmes du SCC, de la 
CNLC et du Secrétariat du Ministère, les méthodes statistiques, 
les programmes et les ressources communautaires, les comités 
consultatifs de citoyens, la formation du personnel, le recrute-
ment de personnel autochtone, l'échange de renseignements, la 
surveillance des détenus et la gestion des cas. 

autochtones dans le contexte du système de justice. De plus, les 
trois thèmes suivants ont retenu l'attention tout au cours des 
entrevues menées : les croyances et les attitudes ont une inci-
dence sur l'élaboration de programmes généraux, plus particu-
lièrement dans le cas des programmes de formation du personnel; 
les programmes d'épanouissement culturel et spirituel cons-
tituent un moyen important pour favoriser la participation des 
Autochtones; les collectivités autochtones doivent prendre part 
à l'exécution de ces programmes. 



Changements en perspective dans la 
Région des Prairies 

Michael Gallagher, sous-commissaire 
adjoint, Région des Prairies, Questions 
autochtones et projets spéciaux, a par-
ticipé aux travaux du Groupe de travail 
Cawsey. À la suite de cette expérience, 
M. Gallagher a remarqué un changement 
dans l'attitude des Autochtones à l'égard 
de leur rôle au sein du système de justice 
pénale : ils reconnaissaient dorénavant 
l'importance que revêt l'entraide. Il con-
vient de souligner les efforts déployés 
pour aider les jeunes et les femmes d'ori-
gine autochtone ayant des démêlés avec 
la justice. De plus, les Autochtones ten-
tent de trouver des solutions de rechange 
à l'incarcération et des moyens pour ren-
forcer le soutien communautaire offert 
aux détenus remis en liberté. 

M. Gallagher se dit encouragé par les 
progrès observés depuis le dépôt du Rap-
port Cawsey devant l'Assemblée législa-
tive de l'Alberta. À titre d'exemple, le 
nombre d'employés autochtones au sein 
des services correctionnels fédéraux a 
augmenté, et on s'est engagé à poursuivre 
activement les efforts de recrutement. La 
décision de construire un établissement à 
sécurité minimale à Hobbema et la par-
ticipation accrue des cadres supérieurs 
aux activités interculturelles montrent 
également l'engagement pris par le SCC 
de concevoir davantage de programmes à 
l'intention des Autochtones. 

Selon M. Gallagher, il est essentiel de 
recruter encore plus d'employés 
autochtones et de sensibiliser le person-
nel aux différences d'ordre culturel. Il 
croit également qu'il est nécessaire 
d'aider le personnel autochtone à déter- 

miner ses besoins et de l'encourager à 
envisager une carrière au sein du SCC. 

Comité d'étude sur la justice  en milieu 
autochtone  de  la  Saskatchewan 

À titre de représentant de la Fédération 
des nations indiennes de la 
Saskatchewan, le vice-chef Dan Belle-
garde a contribué à la mise sur pied d'une 
étude sur le système de justice et ses effets 
sur les populations autochtones de la 
Saskatchewan. Le Comité d'étude sur la 
justice en milieu autochtone a été créé 
en juin 1991, et les recommandations de 
son rapport final ont été déposées en jan-
vier 1992 devant l'Assemblée législative 
de la Saskatchewan. 

M. Bellegarde a souligné l'importance 
d'établir un système de justice administré 
par les Autochtones, de concert avec les 
responsables des systèmes de justice exis-
tants. Il a reconnu que les programmes 
pour Autochtones au sein des services 
correctionnels fédéraux avaient été 
améliorés; toutefois, il est également 
essentiel que les collectivités autochtones 
participent activement à la réinsertion 
sociale des détenus. 

Lors des discussions avec le personnel du 
SCC, la juge Linn, présidente du Comité 
d'étude sur la justice, a déclaré que les 
préoccupations soulevées par les détenus 
devant les membres du Comité portaient 
principalement sur leurs enfants — la 
prochaine génération d'Autochtones — et 
l'espoir qu'ils n'aient pas à subir les affres 
de l'incarcération. Les détenus étaient 
sincèrement intéressés à faire leur part 
pour susciter les changements néces-
saires. Ainsi, ils ont parlé des effets béné-
fiques d'une participation aux 

programmes d'éducation conçus tout spé-
cialement à leur intention. De nombreux 
détenus ont indiqué que ces programmes 
leur avaient fait prendre conscience de 
leur héritage et de leur spiritualité pour la 
toute première fois depuis le début de 
leur incarcération. 

De plus, on a constaté que l'ensemble du 
rapport mettait l'accent sur la formation 
du personnel afin qu'il se sensibilise à la 
culture autochtone et qu'il puisse mieux 
la comprendre. Les membres du Comité 
sont arrivés à un consensus pour que tous 
les employés des services correctionnels 
et du système de justice soient davantage 
conscients des différences culturelles, que 
la formation du personnel soit conçue et 
mise en oeuvre selon un plan à long 
terme et qu'elle contienne des normes et 
des critères précis. Par ailleurs, on a 
réitéré la nécessité que les Aînés et les 
agents de liaison participent activement 
à la conception et à l'exécution des pro-
grammes de formation du personnel. 

La juge Linn est très heureuse de cons-
tater la prise de conscience générée par le 
rapport. En fait, c'est là, selon elle, le 
début d'une consultation permanente 
entre toutes les composantes du système 
de justice pénale. Elle est également 
encouragée par les efforts déployés par les 
cadres du système de justice dans le but 
de mieux comprendre la culture 
autochtone. 

De nombreux articles figurant dans ce 
numéro d'Entre Nous décrivent les véri-
tables progrès réalisés par le Service cor-
rectionnel du Canada en vue de favoriser 
la réinsertion sociale des détenus 
autochtones en tant que citoyens 
respectueux des lois.  * 
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Hommage à titre posthume 

Wilfred • John • Cunningham  

E n septembre 1991, l'établissement de 
Drumheller a rendu un dernier hom-
mage à Wilf Cunningham, qui est 

décédé à la suite d'une longue maladie. Wilf 
avait exercé les fonctions d'agent principal de 
liaison à cet établissement depuis 1974 après 
avoir travaillé comme bénévole auprès des 
délinquants autochtones. Il était Cri et il était 
encore tout enfant lorsqu'il vint s'établir à 
Drurnheller. Au fil des années, Wilf s'attira de 
plus en plus de respect et il en vint à être con-
sidéré comme un conseiller et un guide pré-
cieux par ceux qui s'adressaient à lui. Tous ceux 
qui l'ont connu le pleurent aujourd'hui. 

L'aptitude particulière de Wilf à travailler avec les autres 
remonte à ses jeunes années. À cette époque, il parcourait 
l'Amérique du Nord en exerçant trente-six métiers : 
bûcheron, débardeur, manoeuvre de sonde, employé 
de ferme ou mineur dans les mines de charbon de 
Drumheller. Dans sa jeunesse, il avait une réputa- 
tion de «dur et de bagarreur»; il était l'homme à battre pour 
quiconque voulait faire la loi dans la rue. Ce furent des années 
difficiles. Drumheller ressemblait à l'un de ces villages de 
l'Ouest que dépeint le cinéma, et, le jour de la paye, il fallait se 
munir d'une «arme courte» ou d'un «coup-de-poing américain» 
pour se protéger. C'était également l'époque ou les Indiens 
étaient mal vus de tous, même des citoyens les plus bienveillants. 

Dans l'esprit de Wilf, se marier et avoir des enfants était syno-
nyme d'une vie plus tranquille. Il travaillait alors pour les 
Chemins de fer nationaux du Canada et il aimait les dures 
besognes. Malheureusement, l'arthrite vint lui voler ce plaisir et 
lorsque l'occasion se présenta à l'établissement de Drumheller, il 
ne se fit pas prier. 

W ilf a innové dans le milieu correctionnel, notamment 
en créant les services des Aînés et la suerie. À la dif-
férence du personnel, il comprenait l'importance de 

ces choses pour les Autochtones. Plus tard, il se prenait à rire 
souvent de la peur qu'avaient les autorités de permettre aux 
«Indiens» d'apporter du bois de chauffage, des haches et des 
pierres dans l'établissement; il rappelait avec beaucoup de fierté 
que les siens n'avaient jamais trahi la confiance qu'il avait mise 
en eux, ni violé le caractère sacré de la suerie. 

La carrière correctionnelle de Wilf n'a pas été une sinécure, mais 
il a de nombreux souvenirs inoubliables, y compris le «projet 
Tipi» dont le thème de la dernière structure lui a été révélé en 
rêve. Les quatre couleurs sacrées du tipi symbolisaient un engage-
ment envers la fraternité de toutes les races humaines. Il était 
également très fier du fait que ce projet a inspiré la production 

primée de l'Office national du film intitulée 
«The Spirit Within». 

Comme Wilf fut l'un des artisans des Services 
de liaison, il n'a pu suivre les traces d'un mo-
dèle. Les débuts furent très difficiles. Bien des 
personnes entretenaient d'énormes préjugés à 
son endroit et il arrivait parfois qu'on l'invite 
à quitter les réunions parce que les non- 
Autochtones ne pouvaient supporter sa 
présence. Cependant, Wilf n'était pas homme 
à se laisser intimider. Il comprenait les pro-
blèmes des Autochtones et c'est pourquoi il 
pouvait rejoindre le délinquant là où d'autres 

n'auraient pu le faire. 

Il a toujours été convaincu que l'estime de soi était essentielle 
pour le délinquant autochtone, et ses efforts visaient avant 

tout à lui insuffler une fierté légitime à l'égard de leur 
riche culture. 

E n 1987,1e Service correctionnel du 
Canada honorait Wilf en lui décernant sa 
Mention élogieuse. En 1991, il fut honoré 

de nouveau, cette fois par l'attribution de la Prime au mérite de 
la Fonction publique. Cette dernière est la plus importante que 

la Commission de la fonction publique du Canada accorde à une 
personne non fonctionnaire. Wilf fut profondément touché de 
ce que la Fonction publique reconnaissait et respectait ainsi ses 
efforts. 

Même s'il ne se plaignait que rarement, Wilf a été constamment 
tenaillé par divers maux physiques. Notamment l'arthrite, un 
membre artificiel et une grave crise cardiaque lui ont causé 
d'atroces souffrances. Au moment où il semblait commencer à 
connaître un relatif bien-être physique, un cancer se fit jour. 

La contribution de Wilf au Service correctionnel du Canada fut 
importante, et peut-être la meilleure manière de terminer cet 
hommage est de reproduire les derniers mots de l'éloge funèbre 
prononcée par Don Vickers, coordonnateur de l'épanouisse-
ment personnel à Drumheller : 

«Je  suis persuadé que Wilf se trouve 
maintenant dans un lieu réservé aux 
bons gars. J'espère bien t'y retrouver 
un jour... mon ami. »  * 
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Les femmes autochtones 
purgeant une peine fédérale 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

E n  1990, le Groupe d'étude sur les 
femmes purgeant une peine 
fédérale a recommandé que l'un 

des cinq nouveaux centres correctionnels 
fédéraux soit un pavillon de ressource-
ment pour détenues autochtones sous 
responsabilité fédérale. Cette recomman-
dation a été formulée à cause de la sur-
représentation des Autochtones dans les 
prisons et suite aux résultats de certaines 
recherches qui ont mis en relief les 
besoins particuliers des femmes 
autochtones en milieu correctionnel. 
Cette recommandation a été appuyée par 
des groupes de femmes autochtones et 
par le Comité consultatif autochtone du 
Service correctionnel du Canada. Le 
gouvernement du Canada a accepté cette 
recommandation en septembre 1990 
lorsqu'il a approuvé le rapport du Groupe 
d'étude. On s'est alors engagé à planifier 
le pavillon de ressourcement en collabo-
ration avec les Autochtones. 

Sky Blue Morin, Jane Miller 
Ashton AC, Qinger Bacchus, 

Pacifique et Sharon McIvor. 
Ces quatre membres du Comité de 

planification du Pavillon de 
ressourcement ont été photographiés à 
Whitehorse, Yukon où, avec d'autres, 

ils ont présenté un atelier sur le 
pavillon de ressourcement à la 

conférence sur les questions autochtones 
d'application de la question de la 
justice: aujourd'hui et demain.  » 

Pour les femmes autochtones, le ressource-
ment signifie qu'elles peuvent, par une 
spiritualité, une culture et des enseigne-
ments particuliers aux Autochtones, se 
rétablir d'antécédents de mauvais traite-
ments, recouvrer un sentiment d'estime de 
soi et d'espoir, renouer les liens familiaux 
et acquérir des compétences qui leur per-
mettent d'évoluer dans une société 
urbaine non autochtone. Il est convenu 
que les femmes pourront purger toute leur 
peine ou une partie de celle-ci au pavillon 
de ressourcement. On espère que, au cours 
de leur séjour, les femmes 	 — 

autochtones pourront acquérir des  

valeurs spirituelles qui les aideront à sur-
monter leurs problèmes. Au pavillon, les 
activités se dérouleront dans un contexte 
culturel unique, et on accordera une très 
grande importance à l'orientation spiri-
tuelle ainsi qu'aux modèles de comporte-
ment et au vécu du personnel. 

Le Groupe d'étude a recommandé la créa-
tion d'un comité consultatif sur le pavillon 
de ressourcement composé de femmes 
autochtones et qui fournirait des conseils 
impartiaux au Commissaire. Toutefois, il 

est devenu évident que le comité de plani-
fication du pavillon de ressourcement 
devrait être intégré et se composer de 
représentants autochtones et non 
autochtones du gouvernement ou 
d'organisations non gouvemementales, 
qui pourraient se charger de la plani-
fication du pavillon de ressourcement. 
Cette décision reconnaissait l'importance 
d'accroître le rôle des femmes 
autochtones et des Aînés dans le 
processus de planification. 

Le comité de planification du pavillon de 
ressourcement se compose actuellement 
d'employés du SCC de l'Administration 

centrale et des Régions ainsi que de 
femmes autochtones qui représentent les 
Premières Nations. Une de ces femmes 
agit même à titre d'animatrice du 
groupe, et un cercle de trois Aînés offre 
une orientation spirituelle aux membres 
du comité. Tous les membres du comité 
qui ne travaillent pas au gouvernement 
proviennent de l'Assemblée des femmes 

autochtones et de l'Association des iL  femmes autochtones du Canada, les 
deux organismes autochtones 

nationaux qui étaient représentés 

au sein du Groupe d'étude. 

Le comité de planification du pavillon de 
ressourcement a tenu sa première réu-
nion en février 1991. Depuis lors, il s'est 
réuni à plusieurs reprises pour établir son 
mandat, son rôle et sa mission, ainsi que 
pour définir les modalités opéra-
tionnelles. 

Le 10 décembre 1991, l'Hônorable Doug 
Lewis, solliciteur général du Canada, a 
annoncé que le pavillon de ressource-
ment sera aménagé en Saskatchewan. 
Cette décision reflète le fait que la 
majorité des détenues autochtones sous 
responsabilité fédérale sont originaires de 
la Saskatchewan ou de l'Alberta, et qu'un 
très petit nombre d'entre elles provien-
nent du Manitoba. On estime que la 
meilleure façon de répondre aux besoins 
de ces femmes est d'aménager un centre 
correctionnel régional en Alberta et un 
pavillon de ressourcement en 
Saskatchewan. 

Dans le but de trouver un emplacement 
approprié en Saskatchewan, le comité de 
planification du pavillon de ressource-
ment a établi des critères de sélection 
ainsi qu'un processus d'évaluation com-
munautaire adapté à la culture 
autochtone et conçu tout spécialement 
pour cet établissement. En mars 1992, le 
comité de planification du pavillon de 
ressourcement et le cercle des Aînés se 
sont réunis à Saskatoon pour évaluer les 
demandes de 23 collectivités de la Sas-
katchewan. De nombreuses propositions 
ont été présentées par des communautés 
autochtones ou dans le cadre d'efforts 
déployés conjointement par des collec-
tivités autochtones et non autochtones 
voisines les unes des autres.  * 

r —  Détenues en liberté conditionnelle 
Centre pour femmes Gabriel Dumont  -  Ce centre résidentiel communautaire 

offre des programmes à des détenues autochtones sous responsabilité fédérale ou 
provinciale. Il relève de l'Institut Gabriel Dumont, une organisation autochtone de 
la Saskatchewan. Ce centre, situé à Saskatoon, est ouvert depuis deux ans et demi. 

À Winnipeg, la Maison de transition pour femmes autochtones héberge des femmes 
et des enfants autochtones. Des groupes de soutien offrent aux pensionnaires la possi- 
bilité d'acquérir les compétences et les ressources qui leur seront nécessaires pour 
mener une vie autonome. Le bureau sectoriel (lib. cond.) de Winnipeg s'est entendu 
avec le centre pour qu'au plus trois détenues autochtones purgeant une peine 
fédérale puissent y être hébergées..  * 
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Douces réflexions sur nos Aînés 

A ujourd'hui, et d'aussi loin que notre peuple s'en sou-
vienne, ce sont les Aînés qui constituent les assises des 
peuples autochtones. 

Je réfléchis à ce que les Aînés ont appris aux guerriers 
d'aujourd'hui et à ceux d'hier. Sans leur sagesse, notre peuple 
serait perdu. Alors... j'écris ceci dans l'espoir que les lecteurs 
remercieront nos Aînés, surtout ceux qui réconfortent ceux 
d'entre nous qui -ont besoin de leur aide. N'oublions pas que les 
Aînés ont une famille eux aussi; et 
pourtant, ils viennent nous visiter et 
nous faire partager leur connaissance de 
la vie. Je les remercie, et je sais qu'ils 
apprécient qu'on leur serre la main 
chaleureusement et qu'on écoute leurs 
conseils, bien que j'estime que ces 
gestes ne soient pas suffisants pour 
montrer notre gratitude. 

Maintenant, je pense à l'avenir et au 
passé... Je pense à plusieurs choses. Certaines pensées sont 
douloureuses... Je vis à une époque où il n'y a plus de véritable 
paix. Je pense à la technologie qui semble avoir pris le dessus, et 
aux gouvemements qui sont corrompus et qui détruisent tout ce 
qui peut menacer le statu quo. 

Je laisse mon esprit errer, je pense à mon peuple — le peuple 
indien. Je pense à notre style de vie passé, paisible et sans 
inquiétude. J'imagine des enfants qui courent et qui rient. Ils 

sont heureux. J'imagine d'autres enfants en cercle; à la tête du 
cercle, un vieil homme leur parle en gesticulant. C'est sûrement 
un des nombreux Aînés qui enseignent aux enfants les traditions 
de la vie. Plus loin, je vois un groupe de femmes brodant et cou-
sant; certaines enlèvent les poils des fourrures et les mettent à 
sécher au soleil; elles ont un large sourire sur leurs jolis visages. 

J'imagine une série de tipis dont les sommets dépassent les cimes 
des arbres... un spectacle magnifique. J'éc" eiluttends le rire, 
mais il y a aussi le silence qui remplit l'API elets montrent 

le ciel du doigt... Alors je lève les yeux et je vois les aigles voler 
en cercle au-dessus du camp, majestueux et fiers. Mon coeur bat 
rapidement, très fort! Mais ce n'est pas seulement le battement 
de mon coeur; c'est aussi le roulement des tambours et les chants 
des joueurs. 

Je me demande où sont les chevaux et les guerriers qui les mon-
tent. Je continue de marcher et je les aperçois... Je vois les 
chevaux, certains sont peints de marques élégantes et d'autres 

brillent dans le chaud soleil. Je m'arrête 
et je les regarde fixement. J'aimerais 
être là, dans ce rêve qui a déjà été 
réalité... J'entends les pas des chevaux... 
On dirait qu'ils sont des milliers qui se 
dirigent vers moi. J'essaie de me cacher, 
apeuré à mesure qu'ils approchent. Mais 
je suis fier de ce que je vois, car il y a 
beaucoup plus de chevaux que je 
l'imaginais; sur les chevaux, des 

guerriers, grands et fiers, tous habillés de peau de daim et beau-
coup portant des colliers. Ils ont tous une lance garnie de nom-
breuses plumes; au dos, ils portent un arc et des flèches. 

Je les vois, je me rappelle leurs longs cheveux noirs et bril-
lants. Certains portaient des plumes et d'autres avaient la 
figure peinte et les cheveux attachés dans un tissu rouge bril-

lant. C'était les guerriers du passé. 

Je pense maintenant à aujourd'hui... Ce que je viens de décrire 
semble bien loin, mais nous avons encore nos Aînés et nos tradi-
tions du passé. Essayons de suivre le chemin tracé par nos 
ancêtres, comme l'ont fait nos Aînés et comme le font encore 
beaucoup d'entre nous. 

Apprenons!  * 
Par Robbie  Pelletier.  Lorsqu'il a écrit cette histoire, M. Pelletier 

tenu au pénitencier de la Saskatchewan. Il est maintenant 
ment d'Edmonton. 

«Dans k monde d'aujourd'hui le terme "guerrier" 
signifie pour les peuples autochtones: Nous, en tant 
qu'individus sommes nos pires ennemis. Nous sommes 
constamment en guerre avec nous-mêmes. Doréna-
vant, le terme "guerrier" ne désigne plus une personne 
expérimentée de combat." Noel Knockwood, Aîné 
micmac et capitaine du Grand conseil de la Nation 
micmac — Leader spirituel. 



LA 

spi-riru_cairé cu_trochror,e 

L
es Autochtones d'Amérique du Nord croient dans une 

divinité qu'ils appellent le Grand-Esprit. Sachant que 

tous les dieux sont des entités spirituelles, ce qui est 

une règle universelle chez l'homme, ils sentent la présence du 

Grand-Esprit dans chaque objet, dans chaque personne et dans 

chaque lieu, sans exception. 
Dieu = Nisgam 

Qrand Esprit = Qji-Nisgam 

Ciel = Wasog 

Prière = Alasutmagan 
C

omme le Grand-Esprit ne prend 
pas de forme humaine et n'est ni 
masculin ni féminin, on utilise 

parfois l'expression Grand-père ou 
Grand-mère. Cette entité ne s'est jamais 
révélée ailleurs que dans les visions, les 
rêves ou dans les états de conscience 
altérés par les jeûnes, les quêtes de la 
vision, les séances de purification dans les 
sueries ou au cours d'autres rites sacrés. 

La spiritualité autochtone n'est pas une 
religion comme le catholicisme. Elle ne 
possède aucune hiérarchie : Pape, car-
dinaux, évêques, prêtres... Bien qu'elle 
soit plutôt une philosophie et une 
manière de vivre, elle est aussi une 
croyance en Dieu. Comme d'autres 
croyances, elle est fondée sur la dualité 
du bien et du mal - du vrai et du faux. Les 

croyances autochtones se célèbrent par 
des cérémonies et des rites sacrés. 

La spiritualité autochtone s'exprime en 
outre par des prières, mais non des lita-
nies, parce que les Amérindiens ne dispo-
saient pas d'une tradition écrite grâce à 
laquelle ils auraient pu se communiquer 
leurs pensées. C'est pourquoi leurs prières 
sont spontanées et la communion ou la 
transmission de pensée se fait de manière 
verbale. Nous rendons hommage au 
Grand-Esprit par des chants et des dan-
ses. Les saintes offrandes que nous faisons 
brûler pendant ces cérémonies sont le 
foin d'odeur, la sauge, le tabac, du cèdre, 
du maïs ou de l'écorce de bouleau. 

Nos rites sacrés s'adressent à un seul Dieu 
aux grandes occasions, notamment la 

mort, le mariage, le choix d'un nom pour 
un nouveau-né, l'inhumation, la guéri-
son, la prière et l'adoration; nous n'avons 
point de trinité, d'anges, de saints, de 
rédempteur ou d'intermédiaires. La prière 
ne s'élève que vers le Grand-Esprit et le 
Créateur de toutes choses. 

L a tradition autochtone reconnaît 
en outre l'importance de l'équili-
bre et de l'harmonie entre le 

corps, l'intelligence et l'âme; les mots 
psyché, intelligence, esprit et âme sont 
synonymes parce que, dans notre culture, 
ils ont tous le même sens. D'après la spiri-
tualité amérindienne, la séparation du 
corps et de l'âme n'existe pas étant donné 
que nous avons l'intime conviction que 
l'un ne saurait se concevoir sans l'autre. 
Quand l'esprit est faible, le corps est plus 
exposé à la maladie et, par conséquent, 
les herbes médicinales et les rites sacrés 
vont de pair. Voilà pourquoi ceux qui 
s'intéressent aux malades sont qualifiés à 
juste titre de «prêtres-docteurs» plutôt 
que de «guérisseurs». Aujourd'hui, 
l'expression la plus courante est celle de 
guide spirituel. 

La plupart d'entre nous Autochtones se 
seraient laissé dire que ce sont les mis-
sionnaires chrétiens venus d'Europe qui 
nous ont révélé «Dieu». Cependant, cer-
tains éléments linguistiques tendent à 
prouver le contraire. C'est le cas en 
langue micmac, mais la notion de Dieu se 
retrouve dans toutes les langues 
autochtones : 

C
omme pour d'autres traditions 
dans le monde, les autochtones 
croient que l'identité spirituelle 

d'une personne ne disparaît pas après le 
«passage» qu'on nomme la mort, mais 
plutôt que l'esprit vivra toujours. Celui-ci 
ne peut se consumer parce qu'il est une 
«aura lumineuse» : il est transparent et 
immatériel, et ne peut être pesé ou 
mesuré. Dans toutes les religions du 
monde, Dieu est l'Esprit, d'où le Grand-
Esprit. 
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Les croyances amérindiennes sont axées sur l'amour, la compas-
sion, le pardon et l'harmonie. Les enseignements sacrés nous 
viennent des Aînés qui leur ont été transmis par leurs propres 
Aînés. 

L
e respect de la femme revêt également une grande impor-
tance dans la culture autochtone. Au même titre que la 
Mère-Terre, la femme autochtone est «donneuse de vie». 

Les femmes ont reçu cette responsabilité du Grand-Esprit, Force 
ultime qui a créé cet univers et toute forme de vie qu'il renferme. 
En fait, les femmes autochtones devaient attendre la fin de leur 
menstruation avant de retourner à leur cuisine ou de reprendre 
leurs autres activités. (Cette coutume préexistait à l'avènement 
du christianisme.) On témoignait à la femme un grand respect 
pendant cette période du fait que la menstruation préparait son 
corps — le nettoyant par des moyens naturels — à accueillir et à 
concevoir de nouveau. Et lorsque les jeunes Indiennes 
atteignaient l'âge pubertaire et étaient à même d'avoir des 
enfants, on organisait en leur honneur une cérémonie sacrée 
d'un caractère tout à fait spécial. 

Le Cercle  
Le cercle est une part importante de notre tradition spirituelle. 
Pour prier, les Autochtones forment un cercle. Lorsque nous 
dansons, nous le faisons à l'intérieur d'un cercle afin de célébrer 
notre Créateur. La Mère-Terre est ronde, de même que les 
arbres; nos wigwams sont circulaires; chaque journée constitue 
un cycle. Grand-mère Lune encercle sa fille la Terre, et elle con-
trôle l'ascension et la chute des grandes eaux salées. Nous l'utili-
sons également pour mesurer le temps. Elle contrôle aussi bien 
les marées que les cycles menstruels chez les femmes, dont nous 
sommes tous issus. 

Les Kirlés 
La valeur n'attend pas nécessairement le nombre des années. On 
désigne ainsi les personnes qui possèdent l'intelligence, les con-
naissances et la sagesse en ce qui concerne l'Histoire, la culture, 
la langue, les croyances et les coutumes de leur peuple. Ils sont 
tout à la fois éducateurs, guérisseurs, conseillers, guides spirituels, 
herboristes, médiums et voyants, certains faisant office de 
médecin et de psychologue. 

Cor,cLus  loi,  
Les Autochtones vivent ici depuis des centaines et des centaines 
d'années; nous étions déjà là avant la venue des Français ou des 
Anglais; nous y étions avant même que le Canada n'existe 
comme pays. Nous jouissions de toutes les prérogatives qu'on 
reconnaît à une nation : nous avions nos propres croyances, nos 
régimes politiques et notre système foncier; nous faisions hon-
neur à nos langues respectives et vivions selon nos croyances et 
nos coutumes; nous avons créé nos propres habitudes et pra-
tiques culturelles à partir de notre histoire particulière. Notre 
existence ici précède l'arrivée des explorateurs et des immigrants 
européens. Et enfin, les Amérindiens n'ont toujours invoqué 
qu'un seul Dieu – le Grand-Esprit qui n'a jamais eu son égal.  * 

Par Noel Knockwood, B.A. 
(Aîné) Chef spirituel de la Nation micmac et conseiller 
spécial auprès du Commissaire — Affaires autochtones, SCC 
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Le Tambour n'est pas un jouet. 

Il sert à demander aux esprits et 

aux ancêtres la santé et le bonheur. 

LE TAMBOUR EST ESPRIT ET  V 

Il est le battement du coeur de notre mère 

la Terre et le battement du coeur de tous 

les peuples de cette grande contrée. 

LA  LE6ENDE  DU   
L'article de M.  Papequash, publié dans Drums of Freedom, était précédé de la présentation suivante : 

«Tansi, Ahneen : Dans la langue des Cris et des Ojibways des Plaines, ces mots veulent 

dire "Salut à tous mes amis". Je profite de l'occasion pour féliciter et remercier tout le 

personnel et tous les détenus qui collaborent régulièrement à notre bulletin, Drums of 

Freedcrm. Continuez votre bon travail. "La légende du Tambour" est un récit inspiré 

d'une allocution que j'ai prononcée à l'occasion d'une de nos célébrations au péniten-

cier de la Saskatchewan.» 

LE TAM OUR 
Premier instrument de musique 

Il y a longtemps, un prophète vivait avec les Anishnabes, c'est-à-dire le peuple oj ibway. 
C'était aussi un musicien, qui avait créé le premier instrument de musique. 

Le Tambour, la crécelle et la flûte servaient à faire de la musique — l'expression de 
l'âme. Le prophète avait un chant pour chaque état d'âme et chaque occasion. Il fait 
encore entendre sa musique aujourd'hui, dans les rivières, les rochers, les feuilles, les 
arbres, les montagnes, les oiseaux et les hommes. Sa musique est la parole de l'âme. 

Le cercle sacré est formé de nombreux éléments de la création. Le Bison fait partie du 
cercle sacré. Il était notre frère. Il nous donnait tout ce dont nous avions besoin pour 
vivre, nos tipis, nos capes et nos vêtements. La peau du Bison servait à faire notre Tam-
bour, ses os, nos couteaux et nos aiguilles, ses comes, nos cuillers et nos louches, ses 
sabots, nos crécelles, ses nerfs, les cordes de nos arcs et le fil de nos vêtements. Sa chair 
devenait notre chair, et elle nous fortifiait. Son crâne devenait notre autel sacré. Le 
Tambour est vivant et sacré. Le Bison est l'esprit de toutes choses. Le Tambour est un 
messager. Le Tambour nous protège. 

Nous avons le devoir et la responsabilité sacrés de garder le Tambour et de le préserver. 
Une fois par année, nous le purifions en l'enfumant, en priant et en célébrant. 

I 1 existe diverses manières de purifier 
et de protéger le Tambour. Il y a 
d'abord les offrandes de tabac. De 

toutes les plantes, aucune ne convenait 
mieux que le tabac pour appeler la paix, 
pour diffuser les pensées et les prières de 
l'homme dans les quatre directions et 
pour les apporter au Grand Esprit. Le 
tabac était un encens, aromatique et d'un 
goût agréable. Aucune autre plante ne 
possédait ses qualités. L'offrande du 
tabac, substance matérielle et palpable, 
représentait l'union entre l'homme et son 
Dieu. Le tabac est un messager comme le 
Tambour. C'est un lien qui vous unit à la 
connaissance, à vos Aînés, à votre esprit 

Campbell Papequash. 

dans les quatre directions, à tous les élé-
ments de la création et au Grand Esprit. 
Pour enfumer, il y a aussi le cèdre, qui 
envoûte par son arôme frais, et la sauge, 
qui sert à guérir les malades. Le foin 
d'odeur sert également à guérir les 
malades, leur esprit comme leur corps. 
Pour purifier le Tambour et le guérir, on 
a aussi recours aux offrandes de vête-
ments et à d'autres herbes fortes et 
vigoureuses. 
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TAMBOUR  
Le plus important devoir de l'être 

humain est de montrer son respect 
pour le Tambour. Si nous le 

vénérons profondément, le Tambour 
guérira et fortifiera notre corps et notre 
esprit. Le Tambour doit vous envoûter et 
vous donner de bonnes dispositions. 
C'est un messager qui élève les chants de 
l'homme vers le monde spirituel et vers le 
Grand Esprit. Lors de l'initiation du 
Tambour, celui-ci reçoit un nom spiri-
tuel, à l'occasion d'une célébration où 
l'on prie, chante et danse. 

Les Aînés disent que le chant est 
l'expression de l'âme. Si cela est vrai, la 
danse, elle, est la manifestation du batte-
ment de l'âme et de son état. Le chant 
peut représenter et exprimer d'innom-
brables états d'âme, et la danse peut 
représenter une infinité de rythmes et de 
cadences. Il y a de nombreux types de 
danses, qui s'accordent aux saisons. 

Le Tambour sert à attirer les bons esprits, 
les bonnes choses, les bonnes disposi-
tions, à guérir les éléments physiques et 
spirituels du corps humain. Le Tambour 
est esprit et vie. Il est le battement du 
coeur de notre mère la Terre et le batte-
ment du coeur de tous les peuples de 
cette grande contrée. Les Tambours de 
clan ou de tribu servaient aux cérémonies 
tribales. Les gens étaient initiés au groupe 
du Tambour. Chacun avait des devoirs et 
des responsabilités particulières à l'égard 
du Tambour et du groupe. Il y avait un 
gardien du calumet, un gardien du Tam-
bour, un chanteur principal, un chanteur 
assistant, etc. 

Ce soir, nous célébrons, nous tenons une 
cérémonie de purification et de guérison 
en l'honneur du Tambour. Nous allons 
prier et demander le pardon de nos fautes 
et de celles de notre peuple. Nous allons 
demander aide et lumière, pour le réta-
blissement de notre Tambour. Nous 
ordonnerons aux esprits de faire ce pour 
quoi ils ont été créés et ce que le Créa-
teur leur a donné à faire : nous aider à 

Détenus autochtones avec un de leurs tambours. 

comprendre et à respecter nos objets sacrés et notre patrimoine, afin que notre structure 
sociale et spirituelle demeure forte et unie. Nous leur demanderons de nous pardonner 
et d'avoir pitié de nous, de corriger nos fautes et nos erreurs. le Tambour a pu être souil-
lé. Nous tenons cette cérémonie pour le purifier et le guérir. 

Le Tambour est le battement du coeur du monde; il est vivant et sacré. Les divers 
battements du Tambour traduisent vos sentiments et vos émotions. Il faut vénérer 
le Tambour et lui manifester un profond respect. Le respect signifie que nous 

devons penser avec notre esprit. Le respect signifie aussi que nous devons avoir de la grati-
tude à l'égard de la création, qui nous a donné le Tambour et tous nos objets spirituels. 

Tous ces objets sacrés devraient avoir une place privilégiée dans nos coeurs. Nous 
devons les respecter et les utiliser sagement. Le Tambour n'est pas un jouet. Il sert à 
demander aux esprits et aux ancêtres la santé et le bonheur. Le respect signifie aussi 
que les personnes sous l'influence de la drogue ou de l'alcool ne peuvent assister à la 
cérémonie du Tambour. 

Les ancêtres ont dit no&  * 

"À tous mes amis." 

Campbell Papequash 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Campbell Papequash est de la tribu des Ojibways des Plaines et vit dans la réserve Key, 
près de Norquay,  , en Saskatchewan. Il agit comme Aîné au centre psychiatrique régional de 
Saskatoon et fait aussi partie du Conseil des Aînés de la région des Prairies. Cet article a été 
publié par le groupe de sensibilisation aux valeurs autochtones du pénitencier de la 
Saskatchewan (Native Awareness Group) , dans le numéro de juillet 1991 du bulletin 
Drums of Freedom. 
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l'heure actuelle, il est probablement juste d'affirmer que, au pays, une  

majorité d'Autochtones ont perdu leur âme culturelle. Ils n'appartiennent plus  

entièrement à la race des Cris, des Pieds-Noirs, des Haïdas, des Algonquins  

ou des Micmacs. Ils consomment des produits manufacturés, habitent dans des maisons  

préfabriquées, vénèrent une divinité dont les origines se trouvent en Europe et envoient  

leurs enfants dans des écoles offrant des programmes calqués sur le modèle européen.  

Les attitudes, les leçons, les croyances et les loisirs anciens ont tous été abandonnés. Sur  

le plan culturel, ils sont, dans un sens, de faux Européens qui restent à l'écart, sans arri- 

ver à être totalement assimilés à la société qui les entoure ni à être acceptés par celle-ci.   

La Fraternité des Autochtones 
organise un atelier pour les Aînés 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

L a chaleur et l'obscurité envahissantes vous isolent des 
autres hommes entassés à l'intérieur de la suerie. Comme 
pour un embryon dans l'utérus de sa mère, l'obscurité 
serait totale sans cette lueur rougeoyante et hallucinatoire 

que projettent les galets brûlants au centre de la pièce. 

La sueur émerge de tous les pores et ruisselle le long du corps, et 
la profondeur de chaque respiration vous procure une grande 
sensation de pureté. Blotti dans cette douce obscurité, un 
homme commence à chanter. En tant que Blanc, vous ne saisis-
sez pas les mots, mais le rythme et le frappement régulier des 
baguettes qui s'entrechoquent ont un effet tout aussi apaisant 
qu'hypnotique. Bercé par le son et envahi par la chaleur et 
L'atmosphère des lieux, vos muscles se détendent, votre esprit se 
détache de la réalité : vous songez peut-être à un enfant qui tra-
verse un jardin d'un pas titubant, au rire éclatant et joyeux d'une 
jeune mariée ou encore, par un effort intense de recueillement, à 
l'indéfinissable image de Dieu. 

Le son s'estompe pour faire place à un murmure 
occasionnel ou au passage d'un souffle pro- 	  

fond et brûlant. Soudain, un sifflement de 
vapeur s'échappe des pierres rougeoyantes que 
l'on asperge d'eau. La chaleur devient tor-
ride, la respiration haletante et pénible. 
Brusquement, la porte s'ouvre pour 
briser cette douce illusion de solitude 
entretenue par la chaleur et l'obscurité. 
Des murmures de surprise et de soulage- 
ment accueillent une lumière brillante et un 
courant d'air froid qui s'engouffre dans la 
suerie 

Il n'est guère difficile de comprendre pourquoi les 
Autochtones voient en la suerie la transposition matérielle de 
l'utérus de la Terre-Mère où les hommes peuvent méditer et se 
purifier, pour en ressortir totalement régénérés. 

L a suerie se situe pratiquement au coeur même de la culture 
autochtone. Malheureusement, les traditions de ce genre 
tendent peu à peu à disparaître au Canada depuis la signa-

ture des tout pre- 
mien traités entre 
Autochtones et 
colonisateurs 
européens débar-
qués en Amérique 
après 1492. Au 
Canada, la culture 
autochtone s'est 
mise à dépérir au 
contact de mis-
sionnaires pleins 
de bonnes intenœ 

tions. Ce déclin est exacerbé par l'attitude sans scrupule de 
bureaucrates pour qui la culture traditionnelle relève de moeurs 
sauvages ou est tout simplement trop compliquée pour leurs 
esprits habitués à des solutions simples et à des réponses faciles. 

Lorsque le chamanisme a commencé à s'évanouir, le reste de la 
culture autochtone, les mets traditionnels, les loisirs, l'éducation 
et même la langue n'ont pu résister longtemps au feu nourri du 
matérialisme d'une société moderne axée sur la consommation. 
L'eau de vie et l'oeuvre missionnaire chrétienne firent voler en 
éclats les diverses cultures tribales. Au cours des décennies sui-
vantes, la télévision, les restaurants-minute et toutes les autres 
plaies du matérialisme ont poursuivi leur effet destructeur. 

T ous les Autochtones ne se trouvent toutefois pas dans une 
situation aussi précaire. Certains n'ont jamais rejeté les 
bienfaits des traditions anciennes et de la vie spirituelle. En 

outre, des jeunes, hommes et femmes, renoncent au caractère 
superficiel de la vie moderne pour trouver des réponses à leurs 
problèmes dans les traditions anciennes. 

Selon Jack Cardinal, président de la Fraternité des 
Autochtones, il y a 115 détenus autochtones incarcérés 

à l'établissement Bowden. Comme dans bien 
d'autres pénitenciers, ils forment le plus impor-

tant groupe minoritaire; toutefois, ils sont loin 
de tous s'intéresser à la véritable culture 
autochtone.. 

L'atelier des Aînés organisé à Bowden du 9 au 11 
novembre fournit un bon exemple de cet état de 

fait. Au plus, quelque 40 détenus autochtones ont 
participé aux activités au cours desquelles, pour la toute 

première fois, cinq Aînés cris et pieds-noirs se sont joints 
aux Aînés de l'établissement, Frank Daniels et Isabel 

Auger, pour prodiguer enseignements et conseils aux prisonniers. 

L'ambiance n'était pas aux effusions. Isabel Auger a fustigé les 
détenus pour leur manque de patience, leur désir de tout savoir 
immédiatement et le fait qu'ils étaient davantage intéressés par 
la politique et les querelles intestines de la Fraternité plutôt que 

par l'authen-
tique culture 
autochtone. 
Pete Waskahat, 
un Aîné cri très 
respecté, a dit 
sans détour aux 
détenus qu'ils 
devaient 
changer leur 
attitude et faire 
un examen de 
conscience. 
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David Rooney a rédigé cet article 
alors qu'il était détenu à l'établisse-
ment Bowden. M. Rooney bénéficie 
actuellement d'une libération condi-
tionnelle. 

Cet article est reproduit de la publi-
cation des détenus de l'établissement 
Bowden "The Insider", décembre 
1991. 

«Les gens qui travaillent ici ne sont pas vos ennemis, a-t-il 
déclaré. Vous devez comprendre pourquoi vous êtes ici. Vous 
devez comprendre que vous seuls êtes les responsables de ce qui 
vous arrive.» 

I 1 a ajouté que les prisonniers désireux de se conformer à des tra-
ditions autochtones dont l'origine remonte à la nuit des temps 
n'auront pas la tâche facile. En fait, aucun Autochtone ne peut 

véritablement avoir l'esprit tranquille. «Il est difficile pour eux de 
comprendre leur véritable culture. 
Tout est tellement éclaté.» 

En résumé, les Aînés Pete et 
Ernestine Waskahat, Jim Red-
bear ainsi que Joe et Josephine 
Crowshoe ont dit aux détenus 
que, pour vraiment se conformer 
aux traditions autochtones, ils 
devaient résister aux tentations 
faciles de l'alcool et des drogues, 
apprendre à être patients, 
respecter la sagesse, l'âge et la vie, 
être généreux d'esprit et adopter 
un mode de vie simple, tout à fait 
à l'opposé de la façon dont beau-
coup d'entre eux ont mené leur 
vie jusque-là. 

«Il faut commencer quelque part 
avant que tous les Aînés n'aient 
disparu, de déclarer Joe Crow-
shoe. Je sais que des jeunes 
renouent avec la culture 
autochtone avec beaucoup de 
sérieux, mais ils ne savent pas par 
où commencer. Espérons qu'ils 
pourront se regrouper et prendre 
un nouveau départ avant qu'il ne 
soit trop tard.» 

«Tout cela doit se dérouler dans 
la joie, l'harmonie et la spiri-
tualité. Il faut être déterminé à 
faire quelque chose. Il faut faire 
preuve de patience et de com-
préhension, et être respectueux 
envers les Aînés et les personnes 
âgées.» 

Voilà un défi de taille, car les 
détenus autochtones sont aux 
prises avec les mêmes problèmes que leurs frères blancs. Cupidité, 
jalousie, haine, impatience, frustration, rage, appât du gain, igno-
rance et apitoiement sur soi-même ne sont que quelques-uns des 
malaises qui se sont enracinés au plus profond de leur âme. 

p our certains détenus autochtones, les valeurs et les rites de 
la culture tribale semblent des béquilles sur lesquelles ils 
s'appuient pendant leur incarcération et qui leur servent 

pour se gagner les faveurs de la Commission nationale des libéra- 

tions conditionnelles ou d'une équipe de gestion des cas peu 
sympathique à leur cause. Cela peut aussi excusej à leurs yeux 
certaines attitudes ainsi que leur léthargie spirituelle et morale. 

«Bien des détenus semblent mettre de côté leur culture aussitôt 
qu'ils sont remis en liberté», d'affirmer Jack Cardinal au cours 
d'une entrevue. «Beaucoup d'entre eux se servent de la culture 
pour sortir de prison. Toutefois, un grand nombre d'Autochtones 
prennent la culture très au sérieux.» 

On a d'ailleurs pu le constater 
tout au long de l'atelier. Les 
détenus autochtones ont observé 
avec beaucoup d'intérêt Waska-
hat et Crowshoe procéder à une 
cérémonie du calumet et écouté 
très attentivement les paroles 
prononcées par tous les Aînés, et 
ce, même si leur message était 
parfois pénible à entendre. 

Ils souhaitent apprendre. Ils 
souhaitent changer. Il reste à 
savoir s'ils sont disposés à faire les 
efforts nécessaires pour trans-
former leur âme. On ne peut 
prédire la réponse à pareille ques-
tion. Tout comme les enseigne-
ments et les croyances qui 
constituent le fondement même 
de la culture autochtone, cette 
transformation ne peut être que 
vécue.  * 
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Audiences constitutionnelles 
des 
Premières Nations 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Le 29 janvier 1992 l'établissement Stony Mountain 
était l'hôte des audiences constitutionnelles des 
Premières Nations. C'était la première fois 
que de telles audiences se tenaient dans 
un pénitencier fédéral. 

L 'objectif  de ces audiences était de permettre aux 

détenus, en particulier aux détenus autochtones, 

de faire connaître leurs opinions, par écrit et oralement, 

sur la façon dont ils envisagent une nouvelle constitution. 

L'Assemblée des Premières Nations présentera ensuite au 

gouvernement les vues de ce groupe (et d'autres groupes) ainsi 

que sa position constitutionnelle. Ces audiences constituaient 

une occasion unique pour tous les participants, puisque le 

First Nations Circle on the Constitution ne voulait tenir 

d'audiences dans aucun autre établissement fédéral du pays. 

Le First Nations Circle on the Constitution 
se compose de huit commissaires qui 
tiendront des audiences dans environ 
72 collectivités autochtones du pays. Le 
Cercle tiendra aussi quatre assemblées 
constituantes pour les Aînés, les jeunes, 
les femmes, et les Autochtones vivant 
dans les zones urbaines. 

L'Aîné Noel Knockwood, conseiller spé-
cial du SCC auprès du Commissaire — 
Affaires autochtones, a ouvert la séance 
par une prière et une cérémonie du 
calumet. Le directeur de l'établissement 
Art Majkut a ensuite souhaité la bien-
venue aux commissaires en espérant que 
la journée serait fructueuse. 

Les commissaires qui ont présidé les 
audiences sont Konrad Sioui, président, 
Frank Calder, l'Aîné qui accompagne 
les commissaires, Rosie Mosquito, 

Leroy Littlebear et Moses Okimow, 
conseiller juridique. Claire 

Woodhouse, Randy 
Opoonichaw, ainsi que 

deux détenus 
invités à représen-
ter la population 

carcérale autochtone 
en tant que commissaires 

honoraires étaient égale-
ment présents à la table 

d'honneur. 

Après avoir présenté les commissaires, le 
président Konrad Sioui a expliqué en 
détail l'objet des audiences constitution-
nelles. Cette présentation a été suivi 
d'environ 35 exposés individuels faits par 
des détenus qui ont exprimé leurs opi-
nions sur un grand nombre de sujets 
allant de l'autonomie gouvernementale à 
l'environnement. La couverture média-
tique assurée par MTN, CBC, SRC et 
CKY TV, le Globe and Mail, le Toronto 
Star et de nombreux journaux locaux a 
été complète et positive. 

Les audiences de la journée se sont ter-
minées vers 16h30, par une prière de 
l'Aîné Myrtle Thomas, suivie d'une 
chanson au tambour.  * 
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Établissement 
Rockwood 
Liens avec la collectivité 

C omme en moyenne 30% de la popula-
tion carcérale de l'établissement Rock-
wood est composée de détenus 

autochtones, on y a mis sur pied et on y offre des pro-
grammes, des services et des activités (voir ci-dessous) 
afin de répondre aux besoins de ces détenus et de nouer 
des liens avec la collectivité. 

• Conseil des Autochtones — 
L'agent de liaison auprès des Autochtones aide le Conseil 
des Autochtones, dont les membres sont élus par les détenus, 
à planifier, à organiser, à coordonner et à promouvoir des 
programmes et des activités à l'intention des détenus 
autochtones. Le Conseil tient des réunions hebdomadaires, 
auxquelles assistent des détenus et des bénévoles provenant 
de la collectivité. Ces réunions, qui sont dirigées par un 
Aîné, sont suivies de cérémonies du calumet, dont l'objectif 
premier est d'aider les détenus à mieux se connaître grâce à 
la prière et à l'enseignement de valeurs traditionnelles. 

• Agents de liaison et conseillers auprès des 
Autochtones — 
L'Organisation des clans autochtones, avec laquelle le Ser-
vice correctionnel du Canada passe un contrat chaque 
année, emploie des agents de liaison et conseillers auprès 
des Autochtones dont la tâche est de conseiller d'autres 
personnes et de coordonner leurs efforts lorsque celles-ci 
mettent sur pied et actualisent des programmes, des ser-
vices et des activités à l'intention des Autochtones. 

• Les Aînés — 

Les Aînés sont des employés engagés à contrat qui visitent 
les détenus autochtones de l'établissement trois fois par 
semaine afin de partager avec eux leurs connaissances sur 
la culture autochtone (spiritualité, traditions, coutumes, 
etc.) dans le cadre de cérémonies du calumet, de céré-
monies du Cercle sacré, de sueries et de cérémonies axées 
sur l'enseignement de valeurs traditionnelles. 

• Programme «arbre sacré» — 
11 s'agit d'un projet pilote de lutte contre les toxicomanies 
conçu spécialement à l'intention des détenus autochtones. 

ir
programme,  qui est offert quatre fois l'an. 

• Conseil de lutte contre ralcoolis 
Autochtones  — 

Les membres du Conseil des Autochton 
activement aux programmes communaut 
à Winnipeg par le Conseil de lutte contr 
les Autochtones: ces nrourammes ont DO 

• Conseil de lutte contre  l'alcoolisme chez les 
Autochtones  — 

Les membres du Conseil des Autochtones participent 
activement aux programmes communautaires mis sur pied 
à Winnipeg par le Conseil de lutte contre l'alcoolisme chez 
les Autochtones; ces programmes ont pour objectif d'aider 
les détenus autochtones qui pensent avoir un problème 
d'alcoolisme. Chaque mois, huit détenus en moyenne par-
ticipent à ces programmes et ils sont accompagnés par un 
agent de liaison. 

• Programme de relations communautaires  — 
Un agent de liaison accompagne certains détenus 
autochtones dans la collectivité afin que ces derniers puis-
sent présenter des exposés sur les méfaits de la criminalité à 
divers groupes de jeunes et associations. Ce programme est 
organisé et parrainé par le Centre Ma-Mawi-Chi-Itata, 
organisme communautaire. 

• Programme de participation aux activités culturelles 
au sein de la collectivité  — 
Grâce à l'appui d'un agent de liaison, le Conseil des 
Autochtones planifie et organise des sorties dont l'objet est 
de permettre à certains détenus de participer à des activités 
culturelles au sein de la collectivité. Ces détenus, à qui on 
accorde une permission de sortir sous surveillance, sont 
accompagnés par un agent de liaison et par un Aîné. Dix 
détenus ont accès à ce programme, qui est offert deux fois 
au cours de chaque exercice. 

• Participation autochtone à des activités 
communautaires  — 
En moyenne, on accorde aux détenus de l'établissement 
Rockwood 1 500 permissions de sortir (sous surveillance 
ou sans surveillance) au cours de chaque exercice. Les 
détenus autqchtones bénéficient de plus de la moitié de 
ces permissions. 

• Activités organisées par des Autochtones — 

Chaque année, le Conseil des Autochtones parraine un 
tournoi de hockey dans le cadre duquel s'affrontent des 
équipes de la collectivité ainsi que deux ou trois équipes de 
l'établissement formées tant de joueurs autochtones que de 
joueurs non autochtones.  * 
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Ce programme unique en son genre met l'accent sur la 
nécessité de tenir compte de la spiritualité, de la culture et 
des traditions autochtones dans le traitement des toxicoma-
nies et de l'alcoolisme. Au total, 40 détenus participent à ce 
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Pénitencier de 

A u cours du dernier exercice, le 
pénitencier de la Saskatchewan a 
considérablement accru la partici-

pation de la communauté aux pro-
grammes pour détenus autochtones. Par 
ailleurs, on a créé le Comité consultatif 
des Autochtones, dont les membres 
offrent des conseils en vue de l'élabora-
tion de programmes. Avec l'aide 
d'employés, de contractuels et de béné-
voles dévoués, des initiatives nouvelles 
ont été lancées, y compris des retraites 
spirituelles, le Cercle de vie «Soleil 
levant» et un programme de correspon-
dance par vidéo. 

Ces programmes viennent s'ajouter à des 
activités déjà en place, telles que les réu-
nions du Cercle sacré, les cérémonies de 
la suerie, du foin d'odeur et du calumet, 
les séances individuelles et collectives 
d'orientation spirituelle, les pow wows, les 
danses rondes et les célébrations 
habituelles. 

Retraites spirituelles et jeûnes  
En 1991, le conseiller spirituel Harvey 
Delorme a assuré la coordination de deux 
retraites spirituelles qui se sont déroulées 
à l'extérieur, sur les terrains du péniten-
cier de la Saskatchewan. M. Delorme, 
une quinzaine de détenus d'origine 
autochtone et non autochtone ainsi 
qu'une bénévole de la collectivité, D-aria 
Leatherdale, ont participé à chaque 
retraite, d'une durée de deux jours cha-
cune. On a permis aux participants de 
passer deux jours complets sur les lieux 
où se sont tenues différentes activités, 
telles qu'une cérémonie de la suerie, un 
jeûne ainsi que des séances d'orientation 
spirituelle et de méditation. La retraite et 
le jeûne avaient pour objet de permettre 
aux participants de réfléchir à leur che- 

minement spirituel et d'en aider d'autres 
à donner une nouvelle orientation à leur 
vie. Les participants ont indiqué qu'ils 
étaient parvenus à faire le point sur leur 
croissance spirituelle et qu'ils avaient tiré 
profit de cette dure expérience de vie en 
plein air où le confort matériel est 
secondaire. 

Cercle de vie «Soleil levant» 
Harvey Delorme a récemment organisé 
un programme d'une durée de huit 
semaines où les questions suivantes ont 
été abordées : sensibilisation à la culture 
et à la spiritualité autochtones, toxico-
manies, relations familiales et croissance 
spirituelle. Une vingtaine de détenus 
autochtones ont participé à ce pro-
gramme connu sous le nom de Cercle de 
vie «Soleil levant». 

Le programme avait pour but d'aider les 
détenus autochtones à prendre cons-
cience de leur culture, de leurs traditions 
et de leur spiritualité. M. Delorme a 
encouragé les participants à adopter une 
approche holistique de leurs problèmes. Il 
leur a rappelé l'importance d'examiner 
tous les facteurs qui les ont poussés à 
commettre des actes criminels en les 
invitant à participer à toute une gamme 
de programmes offerts à l'établissement. 

Le directeui. Jim O'Sullivan, invité à la 
cérémonie, s'est vu remettre une couver-
ture cérémonielle en reconnaissance de 
sa contribution exceptionnelle à l'élabo-
ration de programmes pour Autochtones 
au pénitencier de la Saskatchewan. On a 
également remis des couvertures céré-
monielles à Jan Fox, directrice adjointe, 
Programmes correctionnels, et à Ray 
Tooley, gestionnaire d'unité. Le pro-
gramme s'est terminé par une cérémonie 
au cours de laquelle les détenus ont servi 

un repas traditionnel. Les membres du 
personnel et les invités ont pu ainsi 
déguster des mets composés de viande 
d'orignal et de chevreuil, de saumon farci, 
de pain de bannock et de riz sauvage. Au 
cours des festivités, les participants au 
Cercle de vie ont raconté leur expérience 
personnelle et décrit les sentiments qu'ils 
éprouvaient après avoir terminé avec 
succès un programme aussi important. 

Le maintien des liens 
et des traditions 

Programme de 
correspondances par vidéo 
En 1991, un programme de correspon-
dance par vidéo a été mis sur pied au 
pénitencier de la Saskatchewan spéciale-
ment à l'intention des détenus inuit dont 
la famille habite dans des collectivités 
situées dans le Grand Nord Canadien. 

Les détenus peuvent envoyer, dans leur 
langue, des messages personnalisés à des 
membres de leur famille et à des amis en 
se faisant enregistrer sur vidéocassette à 
leur lieu de travail, à l'unité des visites 
familiales privées ou au cours d'activités 
récréatives. Le programme de correspon-
dance par vidéo est également offert aux 
détenus dont les membres de la famille 
ou des parents habitent dans d'autres 
régions du pays. 

• Les détenus autochtones du 

pénitencier de la Saskatchewan 
peuvent obtenir de l'aide dans 

leur langue au cours des au-

diences de la Commission 
nationale des libérations condi-

tionnelles et des examens de 

cas. Les détenus autochtones 

peuvent ainsi surmonter les bar-
rières linguistiques et présenter 

leur cas efficacement en vue de 

la libération conditionnelle. 

Près de la moitié de la population du pénitencier de la Saskatchewan 

est constituée de détenus autochtones. Par conséquent, une grande 

partie des programmes offerts dans cet établissement visent à 

répondre aux besoins spirituels de ce groupe particulier. 

20 Entre Nous Mai 1992 



la Saskatchewan 
Mets inuit 
Les détenus inuit du pénitencier de la 
Saskatchewan peuvent maintenant 
déguster certains de leurs mets tradition-
nels préférés. En effet, on a acheté un 
réfrigérateur et un congélateur où sont 
conservés de petites portions de viande 
séchée, des baies et d'autres aliments 
inuit que des détenus obtiennent des 
membres de leur famille. Si la demande 
augmente, on pourra conserver encore 
davantage d'aliments traditionnels à 
l'établissement. 

Activités spéciales 

Festival d'hiver 
En février de chaque année, le péniten-
cier de la Saskatchewan est l'hôte d'un fes-
tival d'hiver d'une semaine pour tous les 
détenus au cours duquel un certain nom-
bre d'activités sont organisées pour les 
détenus autochtones. A titre d'exemple, 
Le groupe de sensibilisation à la culture 
autochtone présente, entre autres, la fa-
brication du pain de bannock, l'installa- 

tion de collets, un concours où les participants font bouillir de l'eau, l'empa-
quetage de la farine et des jeux d'endurance pour Inuit. 

Fabrication de costumes de Pow Wow 
Une dizaine de détenus autochtones sont actuellement inscrits à un cours où 
ils apprennent à fabriquer cinq différents costumesde Pow Wow qui seront 
utilisés au cours de cérémonies organisées à l'établissement. Ce cours a pour 
objet de faire revivre l'art de la fabrication de costumes de Pow Wow, confor-
mément aux différentes cultures tribales. 

Délinquantes autochtones 
Dans la Région des Prairies, le pénitencier de la Saskatchewan se trouve 
dans une situation tout à fait unique. En effet, cet établissement pour 
détenus peut héberger jusqu'à cinq déliquantes en même temps. Afin de 
répondre aux besoins particuliers des ces délinquantes, le pénitencier a 
embauché une Aînée à contrat—Mme Rita Parenteau. Cette dernière 
offrira des séances collectives et individuelles d'orientation, qui incluront des 
composantes concernant l'acquisition de compétences psychosociales et la 
sensibilisation à la spiritualité. Les femmes inscrites à ces séances apprennent 
à adopter une approche holistique de la vie en société moderne, de la spiritua-
lité autochtone et de l'acquisition de valeurs personnelles positives. 

Services d'aumônerie autochtones 
Le pénitencier de la Saskatchewan offre non seulement des programmes de 
spiritualité autochtone traditionnelle, mais également des services uniques 
d'aumônerie autochtones. 

Deux aumôniers autochtones du milieu communautaire—Keith Joseph et 
Leo Theissen—se rendent régulièrement à l'établissement afin d'aider les 
détenus à vivre leur culture et leur identité autochtones. 

Dans le cadre de ces services d'aumônerie, on organise également des études 
bibliques inuit et chippewyan. Ainsi, des bénévoles ayant des connaissances 
de la langue et de la culture inuit et chippewyan offrent aux détenus un 
appui fort apprécié sur le plan social, culturel, émotif et spirituel. 

Projet de recyclage du papier 
Comme les pratiques de conservation de l'environnement prennent de plus 
en plus d'importance au Service, le groupe de sensibilisation à la culture 
autochtone du pénitencier a décidé de mettre sur pied un projet de recyclage 
du papier. Pour ce faire, il a conclu une entente avec un 
organisme de l'extérieur. Les profits générés par ce 
projet seront remis à un organisme sans but lucratif 
situé à Prince Albert.  * 
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UN SUCCES 

Programme-pilote des études autochtones à Stony Mountain 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

E n février, à l'établissement 
Stony Mountain, des céré-
monies ont marqué la fin du 

programme-pilote des études 
autochtones. Dans les observa-
tions qu'il a formulées au 
directeur Art Majkut, le con-
seiller spécial auprès du Commis-
saire – Affaires autochtones 
(SCC), Noel Knockwood, a 
souligné le caractère unique du pro-
gramme. En effet, ce dernier ne comporte 
ni «professeur», ni texte, ni test. Il n'y a 
aucune condition préalable à l'admission 
sur le plan académique et il ne semble 
pas y avoir tous les éléments habituelle-
ment associés à «l'apprentissage». Et 
pourtant, il s'agit bien d'un programme 
traditionnel, inspiré de la tradition 
autochtone : il est fondé sur l'expérience, 
on n'y traite pas des «Autochtones», on 
s'intéresse au «fait d'être Autochtone». 

Le contenu du cours correspond à ce qui 
est offert dans de nombreuses universités, 
mais on ne cherche pas à mesurer le 
niveau des connaissances acquises. _ 
On utilise le moins possible de docu-
ments écrits; tout juste ce qu'il faut pour 
permettre à tous les détenus autochtones 
de participer pleinement, de façon profi-
table. Le programme est présenté par un 
animateur qui se sert de vidéocassettes et 
qui invite des conférenciers de l'extérieur 
et des Aînés dans le but de créer une 
expérience d'apprentissage complète, 
dans un cadre rassurant. 

Le programme, élaboré et mis à l'essai par 
l'entreprise Cross Cultural Consulting 
Inc., de Winnipeg, aborde l'enseigne-
ment de façon globale; il met l'accent sur 
le fait que la personne participe active-
ment à sa croissance et apporte au milieu 
d'apprentissage toute son expérience, à la 
fois unique et personnelle. C'est en par-
ticipant au programme, en profitant de la 
sagesse des Aînés et d'autres con-
férenciers invités et en partageant ses 
expériences personnelles que le partici-
pant croît. 

Les participants sont unanimes : tous 
reconnaissent avoir acquis une bien 

meilleure connaissance et une 
plus grande fierté de la culture 

autochtone. Ce qui est plus 
important encore, 91% d'entre eux 

disent avoir beaucoup plus confiance en 
eux; ils considèrent avoir plus de pou-
voir sur leur propre vie, être plus aptes à 
résoudre les problèmes et à utiliser leur 

capacité d'analyse. 

Même si des évaluations empiriques 
démontrent qu'il y a eu des améliorations 
dans ces domaines, c'est d'abord et avant 
tout les réponses des participants et l'en-
thousiasme de l'animateur, Denis Gos-
selin, qui sont une preuve tangible du 
succès du programme. Le sérieux de la 
participation et de l'engagement des 
détenus à lui seul est très significatif. Un 
des participants a déclaré : 

«J'ai l'impression que le programme 
m'en a appris plus sur ie fait d' être 
—Autochtone que tout ce que 

j'avais fait auparavant. Quand 
j'étais jeune, je n'ai jamais eu la chance 
d'apprendre à connaître ma culture. 
C'est le programme qui m'a donné cette 
chance. J'ai vécu une mauvaise expé-
rience, mais elle m'a permis d'appren-
dre. Le programme m'a aidé à me 
rendre compte du mal que j'avais fait. Il 
m'a fait retourner aux études. Je ne suis 
pas amer, parce qu'on ne peut pas 
changer le passé, mais je sais qu'il est 
possible de bâtir un avenir meilleur.» 

Les réponses au programme démontrent 
bien que les participants ont acquis des 
attitudes pro-sociales positives et le senti-
ment de pouvoir diriger eux-mêmes leur 
vie, ils se sont fixé des buts positifs et 
savent maintenant qu'ils sont capables de 
les atteindre. À preuve ces observations 
de deux participants : 

a ne m'arrive plus d'entrer ici 
_  en frappant sur toutes les 

choses  et toutes les per-
sonnes qui m'agacent. Je me 
comprends mieux, maintenant, je 

sais ce que j'ai  fait  pour en arriver où je 
suis maintenant et  je  sais comment y 
rester, grâce aux connaissances que j'ai 
pu partager avec les autres participants 
et les animateurs. Ma relation avec ma 
famille est meilleure. Je compte bien 
atteindre les buts que je me suis fixés. » 

«J'ai maintenant du respect 
pour moi-même et pour 

les autres. Le programme 
m'a permis de voir différemment 

ce que je peux faire de ma vie. 
C'est le programme qui m'a aidé à ne 
plus me sentir inférieur et à croire que je 
peux devenir ce que je veux être. » 

Le programme se divise en trois sections : 
La culture autochtone et la tradition, les 
Autochtones dans le monde contempo-
rain, et les Autochtones et la loi. Chaque 
section comporte huit modules présentés 
chacun en quatre sessions hebdomadaires 
de trois heures. Le programme est conçu 
pour être présenté par des agents de liai-
son autochtones qui reçoivent une aide 
administrative des services d'éducation 
des établissements. Une fois la version 
définitive du programme prête, il sera 
offert sous forme de trousse.  • 
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Créateur. Nous avons également des danses rondes et des 
Pow Wows auxquels participent de nombreux invités des 
collectivités avoisinantes. Toutes ces activités s'inscrivent 

11, 
 également dans le processus de guérison. Le fait d'être 
avec la famille et les amis ainsi que de participer à 
toutes ces cérémonies favorise la guérison du corps et 
de l'esprit. Un Aîné se rend chaque semaine à la 
ferme du pénitencier pour organiser des cérémonies et 
pour discuter avec les détenus. Selon moi, ces con-
tacts aident de nombreux détenus après leur remise en 
liberté, car ils apprennent à mieux s'assumer en tant 
qu'Autochtones et à rejeter la drogue et l'alcool.  * 
par Faye Ozmun, agent de liaison autochtone — 

ferme du pénitencier de la Saskatchewan 

La guérison, c'est l'harmonisation du corps et de 
l'esprit, et pour y arriver, il faut être capable de 
réflexion. Les programmes offerts, allant des place-
ments à l'extérieur à l'épanouissement spirituel, 
font partie du processus de guérison établi à la 
ferme du pénitencier de la Saskatchewan. 

Qu'est-ce que la guérison? 

Comme la ferme est un établissement à sécurité 
minimale, nous avons beaucoup plus d'occasions 
de participer à des événements culturels à 
l'extérieur. À la ferme, nous prenons part à des 
cérémonies de la suerie et organisons régulièrement 
des célébrations pour témoigner notre reconnaissance au 

Éleva 
du 1.)i 
En juin 1988, la ferme 
du pénitencier de la 
Saskatchewan et le Comité 
de bien-être des détenus ont 
fait l'acquisition d'un bison 
femelle en gestation, dont le 
veau est ensuite devenu le 
géniteur du troupeau. Au 
cours des dernières années, 
des bisons réformés ont été 
obtenus des troupeaux de 
Waskesiu et de Elk Island. 
Le troupeau de la ferme 
compte actuellement 14 

bêtes, et on songe à mettre 
sur pied une entreprise de 
traitement de la viande et 

de produits dérivés pour les 
établissements situés en 
Saskatchewan et en Alberta. 
La viande de bison est un ali-
ment traditionnel utilisé au 
cours des cérémonies; la peau 
peut servir à la confection de 
vêtements de cérémonie pour 
le centre culturel et les crânes 
serviront dans chaque suerie. 

Les bisons sont très populaires 
auprès auprès des membres du 
personnel, des détenus et des 
visiteurs qui aiment bien les 
admirer dans leur enclos.  * 

Ferme du pénitencier de la Saskatchewan 
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Établissement 
d'Edmonton 

À l'établissement 
d'Edmonton, le pavillon 
Poundmakers offre des 
programmes et des ser-
vices fort appréciés 

1E
n juin 1990, le 
pavillon Pound-
malcers a établi 

un programme à la 
demande de l'établis-
sement d'Edmonton. 
Ce programme fait 

appel aux services de 
deux conseillers 
autochtones et de deux 

Aînés à temps partiel 
Les conseillers agissent 

à titre d'enseignants, ils organisent des 
séances d'orientation pour alcooliques et 
toxicomanes et ils sont membres spé-
ciaux de l'équipe de gestion des cas pour 
détenus autochtones. En tant que mem-
bres de cette équipe, ils participent au 
processus de planification prélibératoire 
en mettant sur pied des programmes indi-
viduels qui peuvent comprendre des 
traitements et en aidant des détenus 
remis en liberté à être hébergés dans des 
maisons de transition. 

De plus, les conseillers expliquent les 
règlements de l'établissement aux 
détenus autochtones et aident les autres 
employés de l'établissement pour ce qui 
est de l'interprétation, du choix des can-
didats et des communications. Ils 
conçoivent des programmes spéciaux, 
tels que la dynamique de vie des 
Autochtones, la formation préparatoire 
à l'emploi et les réseaux de soutien com- 
munautaire. Ils organisent des ateliers sur 
l'alcoolisme et divers types de toxicoma-
nies à l'intention des membres du person-
nel et des détenus, et ils offrent des 
services de soutien et d'aide lors des au-
diences de la Commission nationale des 
libérations conditionnelles. 

l'établissement d'Edmonton, l'Aîné 
fournit des conseils et de l'information 
aux détenus et organise des séances 
d'orientation individualisées. De plus, il 
aide les détenus à concevoir un plan per-
sonnel en vue de la libération condition-
nelle, à remplir les demandes à cet effet 
et à planifier leur remise en liberté. Il 
fournit également des conseils aux mem-
bres du personnel de la gestion des cas et 
aux conseillers autochtones. Enfin, il 
organise des activités spirituelles et cul-
turelles pour les détenus, à savoir des 
cérémonies de la suerie, du calumet et du 
foin d'odeur 

Programme de toxicomanie 

C haque année, le personnel du 
pavillon Poundmakers offre, à 
l'établissement d'Edmonton, un 

programme complet pour toxicomanes 
autochtones. D'une durée de 16 
semaines, le programme aborde diverses 
questions relativement à la vie carcérale 
et à la toxicomanie. 

La force du programme  
NechilPoundmakers est  que des  
Autochtones reçoivent  l'aide des  

leurs». Bien  des personnes  qui ont  
participé à ce programme sont elles- 

même maintenant des modèles  
de comportement;  elles sont des 

réussites et obtiennent du  succès 
 auprès d'autres  délinquants  au  sein  

de la collectivité et certaines sont 

même devenues  membres du  
personnel de Poundmaker 

Pat Shirt, directeur général du pavillon 
Poundmakers, déclare que les toxicoma-
nies constituent la «principale cause 
d'incarcération» et que les résultats des 
travaux de nombreux groupes d'étude 
confirment également ce fait. Il estime 
d'ailleurs que tous les Autochtones sont 
victimes des toxicomanies et ont des 

démêlés avec la justice, par l'intermé-
diaire de leurs voisins ou de leur famille. 

M. Shirt travaille dans le secteur correc-
tionnel depuis 1973 et a été témoin de 
beaucoup d'histoires de réussites. Ces 
derniers constituent une source de fierté 
pour le personnel et les fondateurs du 
programme Nechi/Poundmakers. 

Programme de toxicomanie 
offert en résidence 

p oundmakers, qui est offert en 
résidence aux toxicomanes, est un 
programme d'une durée de vingt-

huit jours pouvant accueillir 60 partici-
pants. Afin de permettre un certain 
équilibre sur le plan thérapeutique, il n'y 
a jamais plus de dix ex-détenus qui par-
ticipent en même temps au programme. 

M. Shirt recommande que les personnes 
qui viennent d'un milieu pénitentiaire se 
«désintoxiquent» d'abord de la culture 
carcérale selon laquelle il faut ni parler, 
ni regarder, ni sentir. Il dit que les ex-
détenus ont tendance à se retirer et à se 
replier sur eux-mêmes. C'est pourquoi le 
nombre de participants venant du milieu 
carcéral a été limité : ils sont plus suscep-
tibles de changer d'attitude s'ils se mêlent 
aux clients «de la rue» qui ne toléreront 
pas qu'ils se retirent, ce qui facilitera leur 
réinsertion sociale. 

Les activités structurées du programme 
Poundmakers ont lieu six jours sur sept, 
et elles comprennent le counseling indi-
viduel, le counseling collectif, les cours et 
les loisirs. Le programme permet de cons-
tituer la structure de soutien (famille, 
amis et collectivité) nécessaire pour aider 
les participants à s'abstenir d'alcool ou de 
drogue. 

L'an dernier, le programme Poundmakers 
comptait plus de 1 400 candidats 
possibles. De ce nombre, il a retenu 
709 participants. Le plus important, 
c'est que 83% de ces derniers ont ter-
miné le programme et continuent à 
pratiquer l'abstinence.  * 
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Fabrication d'une suerie. 

Programme d'orientation 

A fin de sensibiliser la population carcérale de l'éta-
blissement d'Edmonton à la réalité autochtone, la 
Fraternité autochtone joue un rôle actif dans la 

présentation du Programme d'orientation des détenus. 

Tous les détenus incarcérés à l'établissement depuis un an 
ou moins doivent prendre part à ce programme avant 
d'être admissibles à des emplois ou de pouvoir s'inscrire à 
des programmes. La Fraternité autochtone a mis son local 
à la disposition des participants et s'occupe de la dernière 
étape de ce programme d'une durée de quatre jours. 

Le «chef» Blair Pelletier et l'agent de liaison autochtone 
Russell Auger s'occupent de la dernière partie du pro-
gramme. Ils traitent de divers sujets, tels que le rôle de la 
Fraternité, les programmes culturels et familiaux offerts par 
la Fraternité ainsi que la spiritualité autochtone. Ces 
exposés contribuent énormément à faire disparaître les 
«mythes» qu'entretiennent des non-Autochtones au sujet 
des coutumes, de la culture et des croyances autochtones. 

L'Aîné Peter O'Chiese, âgé de 87 ans, présente également 
un exposé au groupe inscrit au programme. Son message 
est toujours personnel et s'adresse tout particulièrement 
aux détenus qui constituent son auditoire. 

Grâce aux efforts soutenus de la Fraternité autochtone, la 
population carcérale de l'établissement semble maintenant 
faire preuve d'une plus grande tolérance et d'un plus grand 
respect à l'égard de la culture autochtone. En fait, 
l'approche directe en matière d'enseignement adoptée par 
la Fraternité a aplani les obstacles entre les différentes 
races et cultures à l'établissement d'Edmonton.  * 

Détenus autochtones invités à 
participer à l'ouverture d'une 
église à Edmonton 

E n octobre 1991, les membres de la Fraternité 
autochtone de l'établissement d'Edmonton ont eu 
l'honneur d'être invités à participer à l'ouverture offi-

cielle d'une église catholique autochtone du centre-ville 
d'Edmonton. 

Six Autochtones membres du groupe de tambours et 
d'improvisation de l'établissement ont obtenu une permis-
sion de sortir avec surveillance pour participer aux célébra-
tions marquant l'ouverture officielle de l'église du 
Sacré-Coeur. 

Bénévoles et agents de liaison autochtones de l'établisse- 
ment ne se sont pas fait prier pour vanter le talent excep- 
tionnel des membres de ce groupe à la collectivité locale. 

Des membres du personnel et des détenus ont souligné le 
succès éclatant des activités de cette journée ainsi que 
l'expérience très positive qu'ils avaient vécue.  * 

L'équipe de Direction participe 
à une cérémonie de la suerie 

E n mai 1991, l'équipe de Direction de l'établissement 
d'Edmonton a participé à une cérémonie de la suerie 
organisée par l'Aîné autochtone Peter O'Chiese. 

Précédée d'un exposé de deux heures sur la culture, les 
croyances et les valeurs traditionnelles autochtones, la 

cérémonie, qui a elle-même duré deux heures, 
a été ponctuée de prières, de chants et 
d'enseignements traditionnels. 

Les cadres étaient très enthousiastes à la suite 
de cette expérience exceptionnelle. Ainsi, ils 
ont eu l'occasion de se sensibiliser davantage 
à la culture autochtone et de comprendre 
beaucoup mieux la signification que revêt la 
cérémonie de la suerie. 

Deux détenus autochtones ayant pris part à 
la cérémonie ont déclaré qu'ils étaient très 
satisfaits de l'intérêt manifesté par tous.  * 
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Entre Nous 

1 Dans les établissements En milieu communautaire... 

E n créant le poste d'agent de développement des services communau-

taires, en 1990, on a offert un soutien communautaire considérable aux 

détenus autochtones. Bien que le projet en soit à ses balbutiements, les 

premiers programmes ont reçu un accueil favorable, tant de la part des détenus 

que de la collectivité. 

District du Manitoba et du Nord-Ouest de l'Ontario 

u bureau du district du Manitoba et du Nord-Ouest de l'Ontario, on a organisé 
une gamme de services de soutien communautaire destinés aux détenus libérés 
sous condition. En voici quelques exemples : l'Organisation du clan autochtone 

assure une surveillance dans la collectivité et fait des enquêtes communautaires; à la 
Regina House, on accueille les détenus en semi-liberté et on a conclu des contrats av 
les représentants des Bandes indiennes de Fairford et de Roseau River pour la surveil-
lance dans la collectivité et les enquêtes communautaires. En outre, le Native Women's 
Transition Centre (centre de transition pour femmes autochtones) fournit des services 
résidentiels communautaires. 

L'Organisation du clan autochtone offre aussi aux délinquants sexuels, autochtones ou 
non, un important programme de traitement qui comporte notamment un service d'éva' 
luation complet et un traitement de dix-huit mois dans la collectivité. Le programme de 
traitement comprend des thérapies individuelles, de groupe et de couple; il vise à aider les 
clients à mieux comprendre leur comportement sexuel déviant, à explorer les facteurs qui 
le favorisent et à apprendre comment agir pour minimiser le risque de récidive. 

Au bureau de libération conditionnelle de Winnipeg, on a pris les dispositions nécessaireï 
pour mettre le programme à la disposition des détenus libérés sous condition. 11 s'agit d'un 
programme important, puisqu'il fournit un soutien tant au détenu qu'à sa famille. 

Le bureau de libération conditionnelle est lié par contrat à la St. Norbert Fou 
— un centre résidentiel spécialisé dans les programmes de traitement pour toxicomanes. 
Les responsables du centre jugent essentiel d'avoir, dans les programmes de traitement, 
une composante autochtone : sur les terrains se trouvent des lieux réservés aux céré-
monies sacrées, on organise souvent des cérémonies traditionnelles, et un Aîné 
autochtone fait régulièrement des visites. 

Le programme de traitement à long terme (de trois à six mois), aide les personnes à* 
changer les aspects négatifs de leur mode de vie et offre des séances d'orientation aux 
particuliers, aux groupes et aux familles. Le centre accueille aussi les familles des détenus 
qui désirent participer au programme. 

Au bureau de libération conditionnelle de Brandon, on offre des services communau-
taires, dans le cadre du programme pour les Autochtones, par l'entremise du Conseil tribal 
dakota ojibway et du Centre d'accueil indien de Brandon. On organise actuellement, 
des programmes d'agent de libération conditionnelle bénévoles qui seront appelés à par" 
ticiper à la surveillance communautaire dans les secteurs de Dauphin et de Swan River, 

Dans les bureaux de libération conditionnelle de Thunder Bay et de Kenora, on solidi 
les liens avec la communauté autochtone en assurant la liaison avec les centres d'accu 
et en ayant recours aux programmes d'agents de libération conditionnelle bénévoles. 

Programme des 
agents de libération 
conditionnelle 
bénévoles du Nord 
du Manitoba 

L e  programme des agents de libéra-
tion conditionnelle bénévoles a vu 
le jour au Nord du Manitoba, en 

janvier 1979, grâce à Jeremy Caribou (à 
Pukatawagan), et à Peter Watt (à God's 
Lake Narrows), deux agents de libération 
conditionnelle bénévoles(ALCB). 
Aujourd'hui, le bureau de libération con-
ditionnelle de 'Thompson compte six 
agents, chiffre que l'on cherche sans cesse 
à dépasser. 

Le secteur de Thompson couvre une 
superficie d'environ 220 000 milles car-
rés, presque les deux tiers du Manitoba. 
Dans ce secteur vivent 26 bandes in-
diennes inscrites et soumises aux traités, 
dirigées par le Conseil tribal du Kee-
watin. Les ressources actuellement 
disponibles ne suffisent pas à répondre 
aux besoins, d'autant plus qu'il n'y a 
qu'un seul chef de secteur, un agent de 
libération conditionnelle et un chef de 
bureau. Dans ce contexte, et compte 
tenu de certaines questions délicates 
d'ordre politique affectant les 
Autochtones, on a recours au système des 
ALCB pour éviter que la collectivité ne 
soit tenue à l'écart du processus décision-
nel, particulièrement en ce qui a trait aux 
mises en liberté sous condition et le 
retour des détenus dans leur commu-
nauté. En plus de 26 réserves, environ 25 
villages et 20 communautés métis dépen-
dent des ressources de ce bureau. 

Le territoire à desservir étant immense, le 
programme a permis au gouvernement 
d'épargner, mais ses bienfaits ne s'arrê-
tent pas là : il a aussi permis la réinsertion 
de nombreux détenus au sein de leur 
communauté. 

Le bureau de libération conditionnelle de 
Thompson fournit aussi des services à un 
établissement provincial. Les employés 
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de libération conditionnelle font en moyenne trois ou qua-
tre voyages par mois à rétablissement pour faire de la pré-
paration de cas, des entrevues en vue de placements 
pénitentiaires, des entrevues postérieures à des suspensions 
ainsi que des audiences de la CNLC. Les employés s'occu-
pent aussi d'un camp de travail. Ce dernier, comme l'éta-
blissement provincial, se trouve à environ 400 km au 
sud-ouest de la ville de Thompson. Lorsque les employés s'y 
rendent en voiture, leur visite dure au moins deux jours. 

Au bureau de libération conditionnelle de 'Thompson, on 
fait environ huit enquêtes communautaires par mois, à la 
demande d'autres bureaux, districts ou régions. 

Il arrive que des employés doivent aller travailler dans des 
collectivités éloignées du Nord, mais les déplacements sont 
coûteux, puisque souvent le seul moyen de transport possi-
ble est l'avion et que beaucoup de ces endroits ne sont pas 
desservis par les lignes aériennes commerciales. Il faut alors 
noliser un avion, ce qui peut coûter entre 800 et 1 000$. Et 
parfois, le déplacement ne sert qu'à aller surveiller un 
détenu en libération conditionnelle ou terminer une ou 
deux enquêtes communautaires. 

Dans le cas du secteur de Thompson, il est évident que sans 
le système des ALCB, il serait impossible de respecter les 
normes de surveillance en vigueur; il serait extrêmement 
difficile de surveiller les 25 détenus actuellement en libéra-
tion conditionnelle. 

L'approche adoptée en vue de créer des ALCB vise les 
objectifs suivants  : 
• permettre au bureau de Thompson de respecter les 

normes de surveillance minimales; 

• faire en sorte pour que le gouvernement fédéral puisse 
économiser; 

• favoriser la participation de la communauté à la procé-
dure de mise en liberation conditionnelle; 

• informer les communautés des regions éloignées des mises 
en liberté sous condition et des critères qui y sont associés; 

• mieux comprendre les antécédents criminels des détenus en 
ayant recours à un membre de la communauté qui connaît 
bien le climat social et les problèmes de la communauté; 

• se servir de tels renseignements pour obtenir une idée 
plus réaliste et exacte du risque couru en laissant les 
détenus retourner dans leur milieu pour leur période de 
liberté sous condition. Ces renseignements peuvent aussi 
être utilisés par la CNLC (dans la perspective d'aug-
menter le nombre de détenus mis en liberté dans leur 
communauté d'origine); 

• inciter la communauté à faire sa part pour les services 
correctionnels et lui donner des responsabilités. 

C'est le Chef et le Conseil de chaque réserve qui choisissent 
les agents de libération conditionnelle bénévoles. On 
présente un exposé sur la libération conditionnelle à la 
bande ou aux membres du Conseil communautaire, et on 
leur explique le programme des ALCB. Par la suite, chaque 
collectivité nomme un bénévole en se fondant sur sa répu-
tation et sur le respect qu'il inspire. La plupart des ALCB 
ont reçu une formation en sensibilisation aux méfaits de 
l'alcool et sont, dans leur réserve, conseillers auprès des 
alcooliques. Parmi les bénévoles, on compte aussi des chefs 
et des conseillers de bande. Chaque année, un atelier de 
formation des ALCB, d'une durée de deux ou trois jours, 
est donné à 'Thompson par le chef de secteur et l'agent de 
libération conditionnelle. Le SCC paie les dépenses des 
bénévoles qui y participent. 

Le territoire à desservir étant immense, le programme a per-
mis au gouvernement d'épargner, mais ses bienfaits ne 
s'arrêtent pas là  :  il a aussi permis la réinsertion de nom-
breux détenus au sein de leur communauté. En fait, le pro-
gramme est un tel succès que l'on songe à l'appliquer dans 
d'autres régions éloignées du Nord.  4E- 
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Entre Nous 
Dans les établissements 

David Albert Ross au bureau 
de libération conditionnelle 
de Thompson 

D avid Albert Ross est depuis 11 ans 
agent de libération conditionnelle 
bénévole rattaché au bureau de 

libération conditionnelle de Thompson. 
Le texte qui suit nous apprend comment 
M. Ross est devenu ALCB et nous 
dévoile certaines de ses idées et impres-
sions sur son travail. 

David Albert Ross est un Indien assujetti 
aux traités de la Bande indienne de Nor-
way House, dont la réserve est située à 
quelque 150 milles au sud de Thompson. 
Il travaille à temps plein dans sa commu-
nauté comme conseiller du NADAP 
(Native Alcohol and Drug Awareness 
Program — programme de sensibilisation 
des Autochtones à l'alcoolisme et à la 
toxicomanie). Ses 11 ans 
d'expérience font de lui un des 
plus anciens agents de libération 
conditionnelle bénévoles. 

Quelques années avant qu'il ne 
décide de devenir ALCB, 
quelqu'un du bureau de libéra-
tion conditionnelle de Thomp-
son lui avait offert le travail, 
mais il ne se sentait pas suffi-
samment ancré dans sa sobriété 
pour s'engager à aider les 
détenus libérés sous condition à 
Norway House. 

En fin de compte, c'est une ancienne 
intervenante de l'AFM (Alcohol Fotm-
dation of Manitoba), Elsie Sutherland, 
qui l'a convaincu. M. Ross croit que son 
poste au sein du programme est un atout 
qui lui permet de mieux comprendre les 
détenus libérés sous condition, dont la 
plupart ont eu à vivre, à un moment ou 
un autre de leur vie, des expériences liées 
à la toxicomanie. Selon lui, l'aide qu'il 
apporte aux détenus ne fait pas que 
favoriser leur réinsertion à Norway 
House, elle contribue en outre à protéger 
les autres membres de sa communauté. 

M. Ross raconte qu'en 11 ans de travail 
comme ALCB, il n'a jamais reçu de me-
naces de ses clients du bureau de libéra-
tion conditionnelle du SCC. Bien sûr, il 
l'avoue, les rapports qu'il a su établir avec 
les libérés conditionnels y sont pour 
quelque chose, mais il ne manque pas de 
reconnaître l'importance de l'aide fournie 
par le bureau de libération conditionnelle 
du SCC à 'Thompson, la GRC, le Chef et 
le Conseil. 

Rares sont les détenus libérés 
sous condition à Norway 
House qui n'atteignent pas la date 
d'expiration de leur mandat. Pour M. 
Ross, quand la communauté accueille ses 
membres à leur mise en liberté et quand 
ces derniers font des efforts pour suivre 
un traitement et s'abstiennent de con-
sommer de l'alcool, le programme réussit. 

M. Ross constate que malheureusement, 
les possibilités d'emploi offertes aux 
détenus libérés dans leur communauté 
restent très peu nombreuses. 11 propose 

que l'on mette sur pied des projets 

!e 

 de création d'emploi, surtout 
— dans  les endroits éloignés, où 

les possibilités sont rares. 

Il ajoute que depuis le début du 
programme à Norway House, les 

membres de sa communauté ont 
manifesté plus de compréhension et 
de bonté envers les détenus libérés 
sous condition. 

Au cours des 11 dernières années, M. 
Ross a accompli un excellent travail, de 
façon constante, auprès du bureau de 
libération conditionnelle de Thompson 
et de sa communauté. Les membres du 
bureau de libération conditionnelle de 
Thompson, au nom du Service correc-
tionnel du Canada et de la Commission 
nationale des libérations conditionnelles, 
lui en sont très reconnaissants. 

Sans la vigilance constante de ses seize 
ALCB, le bureau de libération condition-
nelle de Thompson ne pourrait appliquer 
les principes de la Mission du Service 
correctionnel du Canada.  * 

District de la 
Saskatchewan 

Comité de liaison 
auprès des Autochtones 

D ans le district de la 
Saskatchewan, on a créé un 
comité composé de représentants 

de la ferme du pénitencier de la 
Saskatchewan, du péni- 
tencier lui-même, du 

bureau de libération conditionnelle 
de Prince Albert, de l'Administration 
régionale, du bureau de libération con-
ditionnelle de Saskatoon, du Centre 

Oskana et du Centre psychiatrique 
régional. Les membres échangent des 
renseignements concernant les pro-
grammes destinés aux Autochtones dans 
les établissements et dans la collectivité. 

Leur objectif est de 
faciliter la consultation 
auprès des commu- 
nautés autochtones et 
d'améliorer le rôle de la 
collectivité au sein des 
services correctionnels. 
Le comité a organisé 
une conférence à 
Prince Albert en 
février 1991.  * 
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Établissement Bowden 

Articles qu'un Aîné pourrait apporter avec lui. 

Atelier de la Coalition pour 
une prise de conscience 
autochtone 

p our une deuxième année, l'établissement Bowden a 
organisé l'atelier de la Coalition pour une prise de 
conscience autochtone réunissant le personnel du 

pénitencier. La Coalition comprend des membres du per-
sonnel de l'établissement et des Services d'orientation 
autochtone ainsi que des représentants de la 
Fraternité des Autochtones. L'atelier a été 
financé grâce à une subvention de Multicul-
turalisme Canada. 

L'objectif de la Coalition est de fournir une 
approche pratique qui permet de comprendre 
et de vivre la culture autochtone. Au cours de 

— 

['atelier, les membres du personnel ont assisté à 
une cérémonie du calumet, à une cérémonie d'échange de 
cadeaux ainsi qu'à des danses traditionnelles. De plus, ils 
ont participé à un repas traditionnel composé de viande de 
bison, de pain de bannock et de poisson séché. On avait 
invité notamment des Aînés de l'établissement, des mem-
bres des réserves voisines et des détenus autochtones de 
Bowden à prendre la parole en tant que conférenciers. 

Seize membres du personnel ont pris part à l'atelier, et 
chacun des participants a reçu un t-shirt de la Coalition 
pour une prise de conscience autochtone. Le logo unique 
de ce t-shirt symbolise les peuples autochtones et non 
autochtones qui travaillent ensemble pour arriver à mieux 
se comprendre. Le logo, conçu par un détenu autochtone 
de l'établissement de Bowden, a été remis gracieusement à 
la Coalition. 

La Coalition prévoit continuer à organiser des ateliers 
pour le personnel à l'établissement de Bowden, compte 
tenu de la réponse fort encourageante de tous les 
participants.  * 

Atelier des Aînés 

E n novembre 1991, un atelier des Aînés a 
été organisé pendant trois jours à l'établisse-
ment Bowden. Le but de l'atelier était de 

permettre à des Aînés de faire profiter la popula-
tion autochtone de l'établissement de leur sagesse 
et de leurs enseignements. 

On a souligné l'importance des quatre points 
cardinaux dans la culture autochtone en invitant 
des représentants de chacun de ces points : du 
Sud, Joe et Josephine Crowshoe de Sik-silca, 
une bande de Pieds-Noirs; du Nord, Pete et 
Ernestine Waskahat de Frog Lake, une bande 

de Cris; de l'Ouest, Jim Redbear de Sunchild, une bande 
de Cris et d'Ojibways; de l'Est, Lawrence Saddleback 
d'Hobbema, une bande de Cris. Evelyn Crowshoe, fille 
de Joe et de Josephine Crowshoe, de Sik-ohh-kotok, une 
bande de Pieds-Noirs, a également participé à l'atelier. 

Doug Fee, député de la circonscription de Red Deer (Alber-
ta), a assisté à la cérémonie d'ouverture. Au cours du dîner, il 
a échangé des idées et des opinions avec les Aînés. Noel 
Knocicwood, conseiller spécial auprès du Commissaire – 
Affaires autochtones, a également pris part à l'atelier. 

Tous les jours, un des Aînés ouvrait l'atelier par une prière. 
Par la suite, l'Aîné expliquait la signification des objets 
sacrés utilisés pendant la cérémonie, tels que sonnettes, 
calumet, plume d'aigle et foin d'odeur. Chaque journée se 
terminait par une prière et une cérémonie de la suerie 
dirigée par les Aînés. On a également discuté de toute une 
gamme de sujets, notamment la médecine chez les 
Autochtones, la signification des chants et des danses et 
leur importance dans différentes tribus, ainsi que la fête de 
Noël chez les Autochtones. 

La deuxième journée a été consacrée à la question des rela-
tions. Ainsi, chacun des Aînés a parlé de la valeur des rap-
ports et de leur importance par rapport au Créateur, à 
soi-même, à la famille immédiate, à la collectivité, aux pa-
rents et à la nation autochtone. Les détenus participant à 
l'atelier ont été autorisés à inviter une personne pour la 
journée. Au cours de ce segment de l'atelier, les Aînés ont 
parlé des ressources communautaires, culturelles et spiri-
tuelles qui peuvent aider les familles dans le besoin. 

À l'heure du dîner, tous les participants ont pu déguster un 
repas traditionnel comprenant un rôti de bison, du pain de 
bannock, des salades et diverses viandes froides. 

Lors de la dernière journée de l'atelier, on a organisé des ren-
contres individuelles entre les participants et les Aînés. Du 
tabac, des draps ainsi que des sculptures sur stéatite fabriquées 
à l'établissement ont été remis aux Aînés en guise de cadeaux. 

À l'établissement Bowden, on espère faire de cet atelier un 
événement annud si le financement nécessaire est 
disponible. * 

V S.,/ •A.,11,17., 

disponible. * 	  1/1> 
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LaMaisonWaseskun 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Extraits du Rapport de la conférence intitulée Community in Crisis :  
Healing Ourselves (1991). Le Rapport a été produit et publié par  

la Maison Waseskun, un foyer de transition autochtone qui fournit  

des services résidentiels et thérapeuthiques pour les délinquants  

autochtones libérés. La Maison Waseskun est située à Montréal.  

(Reproduit avec le consentement de la Maison Waseskun) 

Artiste: Donnie Mis. 
M. Ois est un membre de la Nation dénée et un détenu de l'établissement Rockwood. 

a donné cette oeuvre d'art à l'Organisation des clans autochtones de Winnipeg. 

I l  se trouve que la spiritualité cons-

titue un élément précieux du proces-

sus de guérison ... La spiritualité est 

un remède souverain pour les personnes 

incarcérées ... Elle fait partie intégrante 

de la tradition autochtone. Les détenus 

ont plus besoin d'être guéris que punis. 

Toutefois, les efforts en vue d'introduire 

la spiritualité autochtone dans les prisons 

n'ont pas été faciles, et l'espoir d'y par-

venir ne s'est pas pleinement concrétisé. 

• • • 

«D'après mon expérience carcérale, je 

puis attester qu'une suerie a un effet très 

puissant sur le plan physique et spirituel. 

J'ai vu le bien immense que cela a fait à 

d'autres détenus. Certains, au moment de 

leur incarcération, étaient très hostiles, 

très rebelles, même très violents. Grâce à 

la suerie, ils ont fini par se calmer. Vous 

n'auriez jamais cru qu'il s'agissait des 

mêmes personnes. Il n'y avait que des 

ondes positives. J'ai vécu cela moi aussi.» 

Observation recueillie parmi l'auditoire. 

• • • 

«Je suis toujours resté très attaché à la 

fraternité des Autochtones parce que je 

savais être moi-même un des leurs et que 

ma mère l'était aussi. Je ne me suis jamais 

vraiment adonné à la spiritualité avant 

d'avoir purgé environ six années de ma 

peine. Je pense que c'est ce qui m'a gardé 

vivant et alerte.» Tom Claus Johnson. 
M. Johnson est un Indien Tuchtone du 
Yukon. li a grandi dans un milieu 
d'alcooliques et a appris à survivre dans des 
internats et des familles d'accueil. Il est un 
libéré conditionnel du pénitencier de 
Kingston.  * 
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Entre Nous 
En  bref  

Une journée d'audience 
On vient de produire « sur place», dans la salle de classe pour les détenus autochtones de 
l'établissement Mountain, un document de travail et une vidéocassette intitulée «Une 
journée d'audience de libération cotulitionnelle» 

■ 

A l'exception de deux bénévoles, qui jouent le rôle de commissaires, et du con-
seiller auprès des Autochtones, qui joue son propre rôle, tous les personnages ont 
été incarnés par des détenus autochtones. Les sous-titres ont été conçus et écrits 

à la main par d'autres détenus. Les intermèdes musicaux ont été confiés à un autre «par-
ticipant». Deux autres détenus, dont l'un avait une certaine expérience de la vidéo, se 
sont chargés du tournage. Le film a été réalisé par Dorothy Irwin, professeur (études 
autochtones) au collège Langley, en Colombie-Britannique. Mme Irwin enseigne à des 
étudiants autochtones depuis de nombreuses années et est reconnue comme spécialiste 
de productions de ce genre. Ce film éducatif d'une demi-heure et le document corres-
pondant, qui s'inspirent de situations réelles, sont le fruit des efforts conjugués de tous 
les participants. 

«L'idée, de dire Mme Irwin, est de familiariser les détenus avec le déroulement d'une 
audience de libération conditionnelle. Comme tous les participants sont des détenus 
autochtones, les auditeurs amérindiens sont particulièrement réceptifs. Ce vidéo illus-
tre, pour un auditoire parfois très difficile à atteindre, les tensions engendrées par une 
demande d'audience et l'importance d'un comportement approprié. Nous espérons que 
le fait qu'il s'agisse d'une production «maison» et non de l'oeuvre d'un studio «profes-
sionnel» créera un impact encore plus considérable et suscitera des discussions d'autant 
plus animées.» 

Le film comprend trois scènes : 

*Première scène : Un groupe de détenus et un conseiller auprès des Autochtones se réu-
nissent avant le début de l'audience. La discussion porte sur des sujets variés allant de la 
tenue vestimentaire qui serait de mise à des questions sur l'attitude des commissaires ... 

• Deuxième scène : Un détenu répond aux questions des commissaires (il est clair que 
ces derniers préfèrent les réponses directes). Il est accompagné du conseiller auprès des 
Autochtones et de son agent de gestion des cas. On traite de divers sujets, dont l'atti-
tude du personnel et l'importance de «se faire entendre». 

• Troisième scène : On montre un détenu qui n'est pas disposé à se «présenter sous son 
meilleur jour». Les commissaires concluent qu'il vaut mieux pour lui de rester en éta-
blissement et de participer à d'autres programmes. On aborde la question de la valeur 
réelle ou perçue des programmes. 

«Nous espérons que ce vidéo, qui dépeint le climat propre à l'établissement Mountain, 
sera utile, de dire Dave McLaren, directeur adjoint des Programmes. Toute personne 
qui a fait de l'enseignement auprès de détenus souvent peu instruits et remplis de ressen-
timent envers la vie en général doit bien se demander comment on a réussi à produire 
un vidéo aussi cohérent et aussi pratique. Nous espérons qu'on l'empruntera fréquem-
ment, car tout nouvel outil visant à faciliter la compréhension du système correctionnel 
canadien est le bienvenu.» 

La vidéocassette sera mise à la disposition des autres établissements et de groupes 
d'entraide à des fins d'étude et de discussion. La série de questions et de réponses qui 
l'accompagne a pour objet de faciliter le processus d'apprentissage et d'aider les audi-
teurs à formuler leurs préoccupations et leurs critiques.  * 
Par Joan Qreertwood 

Comité consultatif autochtone 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • OOOOOO • • • • • • • • • 

C réé il y a une vingtaine d'années, le 
Comité consultatif autochtone a 
pour mandat de conseiller le Service 

correctionnel du Canada au sujet des 
programmes et des services pour détenus 
autochtones. 

Le Comité se réunit trois fois par année. 
Il est composé de représentants d'orga- 
nismes qui offrent des services aux 
détenus autochtones, de représentants du 
SCC responsables des détenus 
autochtones dans chacune des Régions, 
ainsi que de représentants des Pro-
grammes pour Autochtones et délin-
quantes à l'Administration centrale. Font 
notamment partie du Comité : Noel 
Knockwood, Aîné micmac et conseiller 
spécial auprès du Commissaire — Affaires 
autochtones; Curtis Fontaine, directeur 
exécutif, Organisation des clans 
autochtones; Chester Cunningham, 
directeur exécutif, Services d'orientation 
autochtone de l'Alberta; Chtistopher 
Lafontaine, président, Institut Gabriel 
Dumont; Laurel Claus-Johnson, Conseil 
régional des Aînés; Paul Turmen, 
directeur exécutif, Services parajudiciaires 
autochtones; Irving Kulik, commissaire 
adjoint, Programmes correctionnels 
(nommé récemment à l'Administration 
Centrale (AC) du SCC comme suc-
cesseur de Mario Dion); Odette Gravel-
Dunberry, directrice, Programmes pour 
autochtones et délinquantes, AC; Hal 
Davidson, sous-commissaire, SCC, 
Administration régionale (AR), Atlan-
tique; Gerry Cowie, administrateur 
régional, Programmes correctionnels, 
AR, Prairies; Matio Lévesque, adminis-
trateur régional adjoint, Programmes 
correctionnels, Région du Québec; 
Brian Caughey, chef régional, 
Épanouissement personnel, AR, Ontario; 
Winston Brant, coordonnateur, Pro-
grammes pour détenus autochtones, AR, 
Ontario; Colin Sheppard, gestionnaire 
de programmes, Programmes correction-
nels, AR, Pacifique; Rév. Pierre Allard, 
directeur, Services d'aumônerie,AC; 
Millard Beane, conseiller spécial, Pro-
grammes pour détenus autochtones, AC. 

■ 
Le Comité consultatif autochtone 
favorise l'échange de renseignements et 
la tenue de consultations sur des ques-
tions relatives aux détenus autochtones 
sous responsabilité fédérale. C'est par 
l'entremise du Comité que se tiennent la 

plupart des consultations entre le SCC et 
les organisations autochtones.* 
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Entre Nous 
En bref 

Le Solliciteur 
général annonce 
la conception d'un 
établissement 
correctionnel 
pilote 

L e Solliciteur général, M. Doug 
Lewis, a annoncé le 10 janvier 1992 
que le gouvernement fédéral et une 

bande indienne - la Bande de Samson 
(Cris) - uniraient leurs efforts en vue de 
concevoir et d'administrer un établisse-
ment correctionnel fédéral destiné aux 
détenus autochtones, dont l'effectif sera 
principalement composé d'Autochtones. 

La Bande de Samson s'est adressée au Ser-
vice correctionnel du Canada pour lui 
manifester son désir d'aider les détenus en 
général, et les détenus autochtones en 
particulier, à réintégrer la société. Elle 
veut faire sa part en vue de trouver une 
solution aux problèmes que vivent les 
Autochtones avec la justice pénale. 

Cet établissement de prélibération, à 
sécurité minimale, de 60 places sera situé 
sur les terres de la Bande de Samson à 
Hobbema (Alberta). Parmi les pro-
grammes généraux offerts, il y aura des 
cours de niveaux primaire et secondaire, 
comme le programme de Formation de 
base des adultes, et certains cours de 
niveau post-secondaire donnés dans des 
collèges et des universités situés dans les 
environs de Wetaskiwin, Camrose, 
Edmonton et Red Deer. On offrira égale-
ment des programmes d'aptitudes profes-
sionnelles, de traitement de la 
toxicomanie et de préparation à la vie 
active en milieu autochtone. Les pro-
grammes seront élaborés par la Bande de 
Samson et le SCC durant la phase de 
planification de l'établissement. 

Il y a environ 400 détenus autochtones 
dans les établissements fédéraux de 
l'Alberta, et entre 60 et 80 de ceux-ci 
viennent de la réserve d'Hobbema.  •  . 

Les Services d'orientation autochtone 
de l'Alberta et le centre Grierson 

L e  centre Grierson est un excellent exemple de la liaison fructueuse qui unit le gou-
vemement fédéral, une administration provinciale et des organismes privés dans 
leurs efforts vers un objectif commun. Grierson est un centre correctionnel urbain à 

sécurité minimale qui accueille des détenus en semi-liberté; il est exploité par les Ser-
vices d'orientation autochtone de l'Alberta (SOAA). 

Le centre Grierson offre toute une gamme de programmes axés notamment sur la forma-
tion de pré-emploi, l'amélioration de la vie familiale (dynamique de la vie), l'entraide, 
la vie culturelle et spirituelle (par exemple, les détenus sont accompagnés depuis le cen-
tre Grierson jusque dans les sueries au sein de la collectivité) et sur les toxicomanies. Il 
offre également aux familles des délinquants la possibilité d'être sur place et de par-
ticiper aux programmes. Grâce à leur approche holistique, ces programmes en intègrent 
également d'autres, comme Poundmakers. 

Les Services d'orientation autochtone de l'Alberta ont été l'un des premiers groupes à 
élaborer des programmes à l'intention des Autochtones dans la Région des Prairies. Au 
début des années1970, les SOAA ont commencé à promouvoir la nécessité d'instaurer 
des programmes autochtones dans les établissements: ils ont attiré l'attention des ges-
tionnaires des services correctionnels sur le nombre important de délinquants 
autochtones et sur la nécessité de leur venir en aide. 

L'établissement de Drumheller engageait à contrat son premier agent de liaison au 
milieu des années1970, et peu de temps après les établissements Bowden et d'Edmonton 
en faisaient autant. Ces agents de liaison autochtones, comme on les appelait à la fin 
des années1970, faisaient office d'intermédiaires entre le délinquant et le personnel et 
les gestionnaires des services correctionnels: les délinquants et le personnel apprenaient 
à mieux comprendre leurs valeurs et leurs points de vue respectifs et se trouvaient ainsi 
en mesure d'améliorer leurs modes de communication. Les agents de liaison assuraient 
également un soutien communautaire aux délinquants autochtones. 

Au fil des ans, les SOAA ont continué à se vouer aux programmes autochtones. Les 
employés ont joué le rôle de représentants au sein du Comité consultatif des 
Autochtones de l'Alberta et travaillé en étroite collaboration avec les représentants 
régionaux et nationaux du SCC. Ils ont en outre coordonné des conférences et des col-
loques en y apportant leur contribution et ont participé aux travaux de groupes d'étude. 

Si des différences surviennent sur des questions de fond, elles sont résolues au moyen de 
discussions entre les représentants des secteurs publics fédéral et provincial et des orga-
nismes privés. Cette collaboration authentique sur les trois fronts tient compte du carac-
tère culturel spécifique de la population autochtone et permet aussi de reconnaître la 
fonction et la responsabilisation des organismes privés. En somme, cela permet à la fin 
de réintégrer de Won sûre et efficace même. „les délinquants les plus récalcitrants  * 
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Entre Nous 
En bref 

Programme pour 
toxicomanes 
autochtones 

Programmes de 
spiritualité autochtone 
en milieu clinique 

D e nombreux patients autochtones, 
sinon la totalité, souffrent des effets 
à long terme de l'éclatement de 

leur culture. Cette fragmentation, dont 
l'origine remonte à la colonisation, ne 
devrait pas être prise à la légère, encore 
moins ignorée, car elle a des répercus-
sions sur toutes les facettes de la vie indi-
viduelle et collective. Ses symptômes 
manifestes sont les suivants : fragmenta-
tion de la vie spirituelle, disparition de la 
langue, de la culture, des valeurs et des 
traditions, perte des moyens de subsis-
tance, du rôle sexuel et de l'identité, 
éclatement de la cellule familiale et confu-
sion quant aux principes moraux et 
philosophiques. En bref, on assiste à la dis-
parition de l'essence même de la personne. 

L'activité criminelle et une dépendance 
débilitante à l'alcool et aux drogues sont 
les conséquences de cette oppression. Cer-
taines questions dont les réponses sont évi-
dentes pour la société et qui sont 
fondamentales au développement de la 
personne ne sont pas claires pour les 
Autochtones, par exemple: Qui suis-je? 
Quelles sont mes origines? Pourquoi suis-je 
ici? Où est-ce que je m'en vais? Comment 
faire pour y arriver? Quel est mon rôle? 

Les fonctions de l'agent de liaison 
autochtone consistent à orienter et à 
aider le patient pour qu'il comprenne qui 

il est et pour qu'il soit plus conscient du 
monde qui l'entoure. Son rôle est aussi 
d'aider le patient à se prendre en main 
pour qu'il puisse s'épanouir. 

Au CPR, l'Aîné, Campbell Papequash, 
organise les cérémonies de la suerie et du 
foin d'odeur ainsi que des séances inten-
sives d'une semaine sur la spiritualité et 
la culture autochtones. De plus, tous les 
mercredis soirs, la Fraternité autochtone 
du CPR organise les activités du «Cercle 
sacré». (La Fraternité autochtone est un 
groupe d'entraide qui oeuvre dans les 
établissements de la Région des Prairies 
où il cherche à promouvoir la spiritualité 
et la culture autochtone). L'agent de 
liaison autochtone invite également des 
conférenciers d'origine autochtone à 
prendre la parole devant les pension-
naires du Centre. Tout récemment, un 
joueur de tambour a été invité pour 
enseigner aux patients des chants ainsi 
que la méthode pour jouer de cet instru-
ment. Des activités spéciales ont été 
organisées conjointement par la 
Fraternité autochtone, l'Aîné et l'agent 
de liaison. 

Les activités culturelles à long terme 
prévues pour les Autochtones du CPR 
mettront l'accent sur toute une gamme 
d'éléments thérapeutiques fondés sur la 
croyance fondamentale suivante qui 
anime l'Aîné et l'agent de liaison 
autochtone : faire en sorte que tous 
parviennent à épanouir l'«esprit» qui 
les habite.  * 

E n  1990, dans le cadre du Programme 
pour toxicomanes, on a mis à l'essai 
et évalué un programme-pilote 

ayant comme objectif d'offrir, sur une 
courte période, une thérapie intensive à 
des toxicomanes. Étant donné qu'une 
proportion élevée des participants étaient 
des Autochtones, le programme compor-
tait un module à l'intention de ces 
derniers. 

La coordonnatrice du programme, Shirley 
Wolfe, a rencontré un Aîné, Campbell 
Papequash, qui avait une vaste expé-
rience du traitement de l'alcoolisme dans 
le cadre de la spiritualité autochtone. Au 
cours des séances de spiritualité qui ont 
eu lieu pendant les cinq semaines du pro-
gramme, M. Papequash a organisé les 
quatre cérémonies autochtones suivantes : 
foin d'odeur, calumet, plume d'aigle et 
suerie. Avant chacune de ces cérémonies, 
il a expliqué aux participants la significa-
tion particulière de l'activité. Il a égale-
ment fait remarquer que l'épanouissement 
de la vie spirituelle constituait une façon 
d'éliminer toute dépendance aux drogues 
psychotropes. 

Les participants au programme ont beau-
coup apprécié la présence de M. Pape-
quash. Tous les membres du groupe, 
constitué d'Autochtones et de non-
Autochtones, ont pris part aux séances 
organisées par l'Aîné. Ils ont ainsi pu 
profiter de l'aspect interculturel du pro-
gramme. À l'origine, seuls des patients 
autochtones devaient assister aux séances 
offertes par l'Aîné. Toutefois, on a invité 
tous les patients à y prendre part 
lorsqu'on a constaté tous les avantages 
qu'avaient tirés les non-Autochtones 
inscrits au premier programme. 

Jusqu'à maintenant, le Centre psychia-
trique régional est très satisfait des résul-
tats du programme-pilote et se réjouit de 
la mise en oeuvre d'un nombre croissant 
de programmes pour Autochtones.  * 
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En bref 

Chute du taux de 
criminalité chez les Tlingit 
Le taux de criminalité dans la collectivité de Teslin au Yukon a chuté depuis l'adoption, 
par les Tlingit, d'un système de justice tribale. Ainsi, les membres de cette tribu des 
Premières Nations peuvent participer directement au processus de détermination de la 
peine. D'après les Tlingit, le nouveau système encourage les membres de la collectivité 
à jouer un rôle actif dans la lutte contre la criminalité, tout en favorisant le respect du 
système de justice.  * 

Entre Nous 

Répercussions des 
programmes de spiritualité 
autochtone sur les détenus 

M James Waldram, professeur 
d'études autochtones à l'Uni-

•  versité de la Saskatchewan, 
mène actuellement une recherche sur les 
aspects culturels du traitement offert aux 
détenus autochtones au centre psychia-
trique régional (CPR) de la Région des 
Prairies. M. Waldram a interrogé 30 
détenus. Les entrevues en profondeur 
portaient sur la vie des détenus, leur cul-
ture, leur expérience en milieu carcéral et 
leur connaissance des questions 
autochtones. 

Par ces entrevues, M. Waldram a tenté 
de déterminer les caractéristiques cul-
turelles des détenus autochtones; de véri-
fier les répercussions des programmes de 
spiritualité sur les détenus qui n'étaient 
pas sensibilisés à la culture autochtone 
avant de participer à ces programmes; et 
d'étudier les effets de ces programmes sur 
les détenus qui croyaient déjà vivre les 
traditions autochtones dans leur vie 
quotidienne. 

Des résultats préliminaires ont révélé que 
les programmes de spiritualité 
autochtone semblent avoir un effet 
apaisant et calmant. Les participants, qui 
sentent une empathie culturelle entre 
eux et l'Aîné, s'expriment davantage. 
Beaucoup de détenus autochtones ont dit 
qu'ils avaient été mis en contact avec la 
spiritualité traditionnelle seulement 
durant leur incarcération et ils ne 
savaient pas comment ils continueraient 

d'appliquer ces traditions après leur mise 
en liberté; comme le programme de spiri-
tualité n'est pas lié directement au pro-
gramme de traitement, il serait difficile 
de maintenir le processus de guérison 
après la libération. 

Le programme de spiritualité autochtone 
touche tous les aspects de la vie quoti-
dienne; les participants ont apprécié le 
programme, mais ils estiment que celui-ci 
n'est pas offert assez régulièrement. En 
outre, les programmes de ce genre sont 
fondés sur la culture des Indiens des 
Prairies. Bien que certaines traditions des 
Prairies soient communes à tous les 
groupes, d'autres ne le sont pas; à l'occa-
sion, les différences entre les traditions de 
certains détenus ont créé des conflits 
mineurs. 

Selon les commentaires des détenus sur 
les interactions avec le personnel, les par-
ticipants aimeraient que le personnel soit 
plus sensible aux différences culturelles. 
De même, on a souligné que les techni-
ques de traitement acceptées par les 
Euro-Canadiens n'étaient pas nécessaire-
ment efficaces auprès des Autochtones; 
les détenus considéraient que l'empathie 
culturelle était fondamentale dans les 
échanges thérapeutiques. 

M. Waldram a proposé que les pro-
grammes de spiritualité autochtone 
fassent partie intégrante du programme 
de traitement et que les Aînés et les 
agents de liaison deviennent des mem-
bres permanents de l'équipe de traite-
ment. Dans l'avenir, M. Waldram prévoit 
entreprendre d'autres analyses de ses con-
clusions préliminaires.  * 

à la bibliothèque 
deuxième édition du catalogue 
es Ouvrages autochtones à la 
ibliothèque est maintenant 

g'Ponible. Dans ce catalogue, intitub 
collection sur les Autochtones, 
y trouve tous les livres, rapports et 

idéocassettes sur les Autochtones. 
disponibles à la bibliothèque du ni 
nistère du Solliciteur général. 

L'enrichissement de cette collection 
arrive à point nommé puisqu'il coïn-
cide avec un intérêt croissant pour, 
questions touchant les Autochtori 
k système de just:ice pénale au sein,d 
ministère du Solliciteur général, 
d'autres ministères ainsi que de 
groupes, d'organismes et d'institut ion. 
non gouvernetnentaux. 

>, Qn  peut se procurer un exemplaire du 

référence, ministère du Solliciteur 
nilogue à la Bibliothèque et centre 

" général du Canada, 340, avenue Laurie 
ouest, Ottawa ( (Dntario), K I A 0P8 o 

ektenir un complérnent d'informati 
ço.tiwfflut.„((t0 ) 99.1.:,:27..b7 

Initiation 
L e  collège du personnel de la Région 

des Prairies a offert au personnel un 
cours de trois jours sur la culture 

autochtone, intitulé Planning in Four 
Directions. Ce cours, fort populaire, 
examine les questions autochtones et les 
différences culturelles entre les 
Autochtones et les non-Autochtones. 
Depuis avril 1991, 102 membres du per-
sonnel du SCC ont suivi ce cours dans 
divers établissements de la Région des 
Prairies. En outre, au cours du dernier 
exercice, 96 agents de correction ont 
suivi un cours de sensibilisation aux dif-
férences culturelles d'une journée 
(élaboré par l'Institut Gabriel Dumont) 
dans le cadre des programmes de forma-
tion FAC/OESC du SCC. 

Le collège du personnel, de concert avec 
l'Institut Gabriel Dumont, a aussi préparé 
deux nouveaux cours sur la sensibilisa- 
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Entre Nous 
En bref 

Ateliers de prise de 
conscience autochtone 

L es  questions autochtones semblent intéresser grandement les employés du SCC; 
en effet, alors qu'on n'attendait 100 personnes, il y eut 180 participants à la série de 
quatre ateliers de prise de conscience autochtone qui ont été offerts à Kingston 

entre le 17 et le 28 février 1992. 

Les ateliers portaient sur des sujets comme la spiritualité, la famille, les manières de tra-
vailler dans une collectivité autochtone et les répercussions de la discrimination raciale, 
de l'alcoolisme et du choc des cultures sur les Autochtones du Canada. Ces ateliers ont 
été organisés par Winston Brant, coordonnateur des programmes pour les détenus 
autochtones de la Région de l'Ontario et ils ont été animés par Roy Inglangasuk et 
Tom Cranebear. Tom et Roy se sont servis de méthodes autochtones traditionnelles - 
contes et anecdotes personnelles - pour sensibiliser les participants. 

Roy Inglangasuk est Inuit. Il est né à Aklavik, dans les Territoires du Nord-Ouest et vit 
maintenant à Edmonton, où il est propriétaire d'un cabinet de consultants. En tant que 
formateur et consultant expérimenté, il se spécialise dans l'animation d'ateliers de prise 
de conscience autochtone et il conseille les organismes gouvernementaux et privés sur 
les questions autochtones. 

Tom Cranebear est un Aîné de la nation des Pieds-Noirs et il vit dans la réserve de Gleichen, 
en Alberta. Il offre de la formation en compétences psychosociales, du counseling en 
matière de toxicomanie et d'alcoolisme et du counseling individuel aux Autochtones qui 
sont détenus dans les établissements d'Edmonton, de Bowden et de Drutnheller et au Cen-
tre Grierson. Tom exécute aussi la cérémonie traditionnelle du calumet des Pieds-Noirs. 

La réponse aux ateliers a été extrêmement positive et de nombreux participants ont 
exprimé le souhait que Tom et Roy soient invités de nouveau.  * 

aux différences culturelles 
tion aux différences culturelles. L'un 
d'eux, intitulé Facing Ourselves in Others, 
est axé sur les relations humaines; les par-
ticipants apprennent, par exemple, à 
trouver des stratégies personnelles pour 
faire face à toute situation. Ce cours 
comprend trois modules. Les modules 
d'une journée et de trois jours, qui por-
tent sur la réceptivité dans les relations 
interpersonnelles, peuvent être suivis 
indépendamment l'un de l'autre. Cepen-
dant, pour suivre le module sur la planifi-
cation du traitement, qui dure quatre 
jours, il faut avoir suivi d'abord les deux 
autres modules. Le module sur la planifi-
cation du traitement s'adresse au person-
nel de gestion des cas et aux thérapeutes 
qui doivent fournir des programmes à des 
clients provenant de diverses cultures. 

En juin 1992, l'Institut Gabriel Dumont 
organisera un séminaire national de for- 

mation à l'intention des formateurs à la 
réserve indienne de Morley, près de Cal-
gary. Les agents de formation de toutes 
les Régions du SCC participeront à ce 
séminaire. 

Le collège du personnel offre des cours de 
sensibilisation aux valeurs autochtones 
depuis l'introduction des programmes 
pour Autochtones dans la Région. Ces 
cours, qui servaient auparavant à donner 
de l'information sur la culture 
autochtone, portent aujourd'hui davan-
tage sur les façons d'interagir avec les 
clients de diverses cultures. L'objectif des 
cours est de sensibiliser les participants à 
la culture autochtone et de leur fournir 
les outils nécessaires pour communiquer 
plus efficacement avec les détenus, les 
collègues de travail et la collectivité.  * 
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Les douze principes de la 
philosophie  amérindienne 

1.Une vision totalisante. 
Dans l'univers, tout se tient. Chaque 

élément est lié aux autres d'une 

certaine manière. Il n'est possible de comprendre une réalité que si 

nous savons comment elle se rattache aux autres. 

2. Le changement. La loi qui domine dans la nature est celle 

du changement perpétuel. Les saisons se succèdent. Les gens naissent, 

vivent et meurent. Toutes les choses changent. Le changement prend 

deux formes : la fusion et la séparation. Celles-ci sont nécessaires et 

sont toujours en étroite liaison. 3. Le changement est cyclique ou structurel. Le 

changement n'est ni aléatoire ni accidentel. Si nous ne pouvons distinguer sa cause particulière, c'est 

que le point de vue adopté modifie notre perception. 4. Le monde physique est réel; le 
monde spirituel aussi. Ils constituent deux facettes d'une seule et même réalité. Chacun est 

régi par une loi distincte. Le rejet de l'un agit sur l'autre, et vice versa. L'équilibre dépend du respect 

des deux principes. 5. Les gens sont des êtres à la fois physiques et spirituels. 
6. Les gens peuvent acquérir de nouvelles compétences, mais ils doivent se battre. Ce combat constitue le 

«véritable apprentissage». 7. Le «véritable apprentissage» a quatre dimensions. Une personne apprend de façon 

intégrale et équilibrée lorsqu'il y a participation des dimensions suivantes : le mental, le spirituel, le physique et l'émotif. 8. La 
dimension spirituelle de l'épanouissement humain comporte quatre capacités correspondantes : • La 

capacité de rêver, d'avoir des visions, des idéaux, cl£ recevoir des enseignements spirituels, de se fixer des buts et de concevoir des théories, ainsi 

que de réagir à tout cela. • La capacité d'accepter toutes ces expériences comme un reflet de notre potentiel 

inconnu ou non réalisé. •La capacité d'exprimer cela par des symboles oratoires, artistiques ou 

mathématiques. • La capacité d'appliquer cette symbolique aux actions destinées à faire du possible une réalité. 

9. Les gens doivent décider s'ils veulent développer leur propre potentiel. Le 

sentier sera toujours là pour ceux qui veulent l'emprunter. 10. Les gens doivent participer 
activement à la réalisation de leur propre potentiel. 11. Toute personne 

qui entreprend un voyage de nature à la conduire 
au bout d'elle-même obtiendra de l'aide. Des guides, des 

maîtres et des protecteurs la dirigeront. 12. La seule cause 
d'échec est de ne pas prendre à son compte les 

enseignements. «Toutes mes relations» «Ho» 

«Les douze principes de la philosophie amé- 

rindienne» ont fait l'objet d'une réimpression 

autorisée par les détenus du pénitencier de la 

Saskatchewan. On a donné un aperçu de ces 

principes dans le numéro de juillet 1991 du 

bulletin des détenus, Drums of Freedom. 
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Entre Nous 
et le Commissaire 

L'heure est aux «lunettes vertes»! 

C e qui importe le plus quand une personne veut réaliser quelque chose, c'est qu'elle en 
vienne à se concentrer sur «ce quelque chose». 

La planification et les politiques sont importantes, les procédures peuvent l'être, et il faut 
parfois des ressources supplémentaires. Cependant, rien de tout cela ne donnera de résul-
tats si une personne n'est pas déterminée à atteindre son objectif. L'entraîneur d'une 
équipe gagnante au hockey le disait clairement et simplement : «La victoire est avant 
tout un état d'esprit.» On ne saurait mieux dire. Cela revient essentiellement au désir de 
gagner, de le vouloir à tout prix et de ne rien ménager pour y arriver. Le SCC s'est mani-
festement engagé à prendre ses responsabilités sociales dans notre pays et, plus précisé-
ment, à promouvoir «la propreté de l'environnement...». (Objectif stratégique 1.4) 

D'abord, il faut bien réfléchir à certaines choses. Nous pouvons déplacer nos ordures, 
mais nous ne pouvons pas nous en débarrasser. Nous avons beau envoyer notre fumée 
dans l'atmosphère, elle ne disparaît pas pour autant. 

Une fois ces choses assimilées, il n'est pas difficile de comprendre que, pour obtenir un 
environnement propre, nous devons lin-liter notre production de déchets. Il y a cependant 
des déchets nécessaires, et il faut que nous nous en occupions très soigneusement. Veillons 
aussi particulièrement à ne pas transformer d'éléments précieux de notre milieu (arbres, 
eau, air, etc.) en déchets. Chaque fois que nous transformons un arbre en papier, l'effet 
négatif sur l'environnement est double : nous perdons un arbre et nous créons des déchets. 

La plupart d'entre nous ne polluons pas à dessein : nous polluons parce qu'il ne nous 
vient pas à l'idée de ne pas polluer. Aidons-nous les uns les autres à changer d'attitude 
dans toute la mesure du possible. Commençons par prendre des initiatives là où nous tra-
vaillons et là où nous vivons. 

Nous allons bientôt pouvoir mettre en oeuvre un ensemble considérable de «plans verts» 
qui auront d'heureux effets dans tous nos bureaux et établissements, d'un océan à l'autre. 
L'exécution de ces plans permettra au Service de faire sa part pour améliorer l'environne-
ment. J'en tire une grande fierté. 

De plus, je vois d'autres occasions qui méritent notre attention. Le Service compte près 
de 11 000 employés et plus de 20 000 détenus. Or si, ensemble, nous prenions réellement 
conscience des problèmes de l'environnement, nous pourrions agir de façon beaucoup 
plus considérable sur la nature du milieu dans lequel nous souhaitons vivre. 

Nous devons nous voir et examiner nos activités comme notre milieu de travail à travers de 
«lunettes vertes». Nous devons nous poser sans cesse des «questions environnementales». 
Telle ou telle photocopie est-elle vraiment nécessaire? Pourquoi n'apporterais-je pas ma 
tasse au lieu d'utiliser des verres de polystyrène? Ne devrais-je pas plutôt écrire mes notes 
au verso d'une feuille qui a déjà servi? Vos seules limites sont celles de votre imagination. 

Rappelez-vous que, chaque année, nous libérons plus de 5 000 détenus. Si, par le biais de 
notre mission environnementale, la plupart d'entre eux devenaient un tant soit peu plus 
attentifs à l'environnement, avec le temps, nous exercerions une influence considérable. 
Le jeu en vaut la chandelle. 

Mettez les «questions environnementales» à l'ordre du jour des réunions auxquelles vous 
participez. Parlez et agissez comme des personnes qui se préoccupent de l'environnement 
canadien. Faites un peu ou beaucoup de différence, selon ce qui vous est possible. Créez 
des «journées vertes», des «projets verts»... 

Après avoir lu ceci, regardez ce qui vous entoure avec vos «lunettes vertes», et, de grâce, 
ne les enlevez jamais plus.  • 
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F
inie l'époque des barrières insurmontables entre les responsables des programmes 

au gouvernement fédéral et les gestionnaires des services financiers. Ces deux 

groupes doivent plus que jamais travailler en étroite collaboration afin de concré-

tiser le modèle de Fonction publique proposé dans le projet FP 2000. 

Voilà l'un des messages fondamentaux qui se sont dégagés du Forum national des ser-

vices financiers, séance de formation spéciale et d'échange d'information à l'intention 

des agents financiers du SCC qui a eu lieu du 25 au 27 février 1992 à Ottawa. L'événe-

ment a permis de réunir des membres de la communauté financière du SCC provenant 

de toutes les régions du pays. Il s'agissait de l'une des rares activités du genre à avoir lieu 

au SCC en dépit du gel des dépenses s'appliquant à l'ensemble du gouvernement, ce qui 

signifie que la Haute direction accorde une très grande priorité aux services financiers. 

Au cours du Forum, des exposés ont été présentés par des conférenciers de marque, tels 

que Ole Ingstrup, commissaire du SCC, John Thomas, commissaire adjoint, Gestion 

intégrée, Andrew Macdonald, contrôleur général du Canada, et Jim McCrindell, sous-

contrôleur général. En plus de ces exposés, les participants ont pu assister à des ateliers 

sur des procédures et des systèmes nouveaux qui visent à améliorer les opérations du 

Service. Lors de séances en petits groupes, ils ont pu formuler des suggestions concer-

nant la rationalisation de certaines méthodes comptables et ont eu l'occasion de com-

menter des initiatives en cours d'élaboration. 

André Lepage, le Commissaire Ole Ingstrup, Stan Fields et John Thonuts  

Partenariat 
André Lepage, directeur général des 
Finances, SCC, a ouvert le Forum en 
présentant une introduction sur le thème 
principal : «Partenariat — L'avenir de la 
gestion financière». Ce thème souligne 
qu'il est essentiel pour l'agent financier de 
jouer de plus en plus un rôle d'expert-
conseil auprès des gestionnaires plutôt 
que d'exercer des fonctions de surveil-
lance ou d'être un spécialiste toujours à 
l'écart. Cette nécessité est maintenant 
évidente en raison des changements fon-
damentaux qui se sont produits au sein du 
SCC et dans l'ensemble du gouvernement. 

L'accent est dorénavant mis sur un 
appareil gouvernemental rationalisé et 
plus efficace, qui offre de meilleurs ser-
vices au public. Pour ce faire, il importe 
de réduire la lourdeur administrative et 
d'accorder aux gestionnaires de première 
ligne plus de latitude en ce qui a trait aux 
décisions, tout en veillant au respect de 
l'obligation de rendre compte. Voilà, 
selon M. Ingstrup, la vision exposée dans 
le document portant sur la Mission du 
SCC et dans le document d'orientation 
de FP 2000. 

M. Ingstrup a ajouté que les agents 
financiers devaient dorénavant jouer un 
rôle beaucoup plus important en aidant 
les gestionnaires à remplir leurs fonctions. 
Pour ce faire, il est essentiel qu'ils aient 
une bonne idée des responsabilités 
inhérentes au poste de gestionnaire. 

• "Le  changement  MI 
111  n'est possible que si le  III 
11111M-  çur suit la tête." 

lan Percy, conseiller en gestion 

«Vous devez considérer les gestionnaires 
comme des clients... et voir votre rôle 
comme faisant partie intégrante des opéra-
tions», a-t-il déclaré aux participants. 

Andrew Macdonald a lui aussi mis l'accent 
sur le soutien accordé aux gestionnaires. 
Selon lui, il est essentiel que les agents 
financiers adoptent une approche proac-
tive, qu'ils aident les gestionnaires à éviter 
les erreurs et qu'ils saisissent toutes les 
occasions. Au lieu de se contenter de dire 
ce qui est interdit, les agents financiers 
devraient suggérer des solutions de 
rechange innovatrices. Ils doivent être 
accessibles, toujours prêts à donner des 
conseils et en mesure d'offrir une forma-
tion aux gestionnaires pour qu'ils soient 
plus à l'aise dans le domaine financier. 

4 Entre Nous Juin 1992 



Maintenir les 
mécanismes de contrôle 
M. McCrindell a souligné que le relâchement des mécanismes de 
contrôle ne signifie pas nécessairement leur élimination corn- 

Atelier sur la rationalisation des méthodes 
de rapprochement. 

L'accent est dorénavant mis sur un appareil 
gouvernemental rationalisé et plus efficace , qui 

offre de meilleurs services au public. Pour ce 
faire, il importe de réduire la lourdeur adminis- 
trative et d'accorder aux gestionnaires de pre- 

mière ligne plus de latitude en ce qui a trait aux 
décisions, tout en veillant au respect de l'obliga- 

tion de rendre compte. 

Norm Leblanc, Guy Poirier et 
Roger Poirier, Région de l'Atlantique. 

Sandra McGuire et Jim McCrindell, 
sous-contrôleur général. 

Il a ajouté que, faute d'offrir des services de ce genre, les 
agents financiers pourraient être associés aux frais généraux 
et ainsi être touchés par les compressions budgétaires. 

Innovations 
M. Macdonald a également parlé de ce que seront les gestion-
naires de l'avenir. Selon lui, ils pourraient être assujettis à moins 
de règles et en mesure d'entrer en communi- 
cation avec une vaste gamme de bases de 
données et de systèmes au moyen de pro-
grammes faciles d'accès. Il a souligné que 
beaucoup de progrès avaient déjà été réalisés 
pour simplifier les méthodes comptables au 
sein du gouvernement, pour offrir aux minis-
tères plus de pouvoirs et une plus grande 
flexibilité opérationnelle, ainsi que pour 
améliorer les systèmes. 

Parmi les initiatives en cours, mentionnons 
le Système ministériel financier commun 
(SMFC), système de gestion financière 
d'avant-garde qui sera bientôt distribué dans 
l'ensemble du gouvernement. Pareil partage 
des ressources permettrait de réaliser des 
économies et favoriserait une plus grande 
coopération entre les ministères, ce qui ne 
serait pas le cas si chacun utilisait son propre 
système. Une des composantes du SMFC, le 
Module d'accès et de production de rap-
ports, fait actuellement l'objet d'un projet-
pilote au SCC. Les participants au Forum ont 
pu assister à une démonstration de cet outil qui 
les aidera considérablement dans leur travail 

Jim McCrindell a parlé des mesures prises par 
le Conseil du Trésor pour améliorer l'effica-
cité de l'appareil gouvernemental. Il a notam-
ment mentionné les améliorations apportées 
aux méthodes concernant les déplacements, 
l'approvisionnement et la budgétisation. Le 
Régime de budget de fonctionnement (RBF) 
constitue une innovation particulièrement 
importante. En mettant l'accent sur les 
salaires plutôt que sur les années-personnes, 
le RBF permet au gestionnaire de décider de 
la nature des ressources dont il a besoin pour 
s'acquitter de ses responsabilités. Il offre plus 
de souplesse au gestionnaire et lui permet 
d'être plus responsable par rapport aux coûts 
globaux. À l'heure actuelle, le RBF fait égale-
ment l'objet d'un projet-pilote au sein de 
plusieurs ministères, y compris le SCC. 

Les participants au Forum ont pu assister à 
un exposé spécial sur le RBF ainsi qu'à une 
démonstration d'un outil complémentaire, soit le tout nouveau 
Système de gestion de l'information et des salaires. 

plète. «Faire preuve d'un esprit innovateur ne veut pas dire 
mi se soustraire du contrôle du Parlement, élément toujours 

essentiel dans une démocratie.» 

Pour que ce contrôle soit assuré, le Conseil du Trésor a mis 
au point le Cadre de responsabilités en gestion financière. Il s'agit 
d'une série de lignes directrices et de suggestions sur la manière 
dont les ministères peuvent maintenir un contrôle financier. 

Le SCC est allé encore plus loin en concevant une liste d'auto-
évaluation de l'imputabilité à l'intention des 
gestionnaires. Les 34 questions qui figurent 
sur cette liste permettent de déterminer si les 
gestionnaires comprennent les règles et les 
principes, s'ils maintiennent les coûts au plus 
bas niveau possible et si leurs budgets reflè-
tent les activités nécessaires. En résumé, la 
liste permet d'établir si les gestionnaires ont le 
souci de la rentabilité et s'ils mettent en oeu-
vre de saines pratiques de gestion financière. 

La liste d'auto-évaluation, une première au 
gouvernement fédéral, sera introduite au sein 
du Service pendant la prochaine année. Lors 
du Forum, on a organisé une séance d'infor-
mation pour expliquer le processus aux 
agents financiers afin qu'à leur tour ils puis-
sent assurer la formation des gestionnaires. 
Par ailleurs, Dennis Perrault, administrateur 
régional des Finances, Ontario, a informé les 
participants du projet visant l'application de 
la liste dans la Région et des progrès réalisés 
jusqu'à maintenant. 

L'homologue de M. Perrault dans la Régiont 
de l'Atlantique, Norm Leblanc, a expliqué 
comment son personnel offrait aux cadres 
une formation en gestion financière et de 
quelle façon il s'applique à rationaliser cer-
taines méthodes. Au lieu de vérifier chacune 
des demandes de paiement produites par les 
gestionnaires, comme c'était autrefois la pra-
tique, les agents financiers qui relèvent de M. 
Leblanc ne vérifient qu'un échantillon (p. 
ex., une demande sur dix). Cette façon de 
procéder réduit la charge de travail et 
accorde une plus grande confiance aux ges-
tionnaires. 

Le SCC à l'avante-garde 
John Thomas, a décrit d'autres mesures que 
le SCC a déjà prises ou qu'il prévoit prendre 
afin de simplifier l'administration, d'assurer 
une distribution équitable des ressources 
dans l'ensemble du Service et d'habiliter les 
gestionnaires. 

Voici certaines de ces mesures innovatrices : 

• Le Système d'information des cadres (SIC), banque d'infor-
mation électronique sur de nombreux aspects des activités du 
SCC et outil inestimable pour la prise de décisions au niveau 
supérieur. Il suffit d'appuyer sur quelques touches d'un ordina-
teur personnel pour obtenir de l'information à jour dans des 
domaines tels que la budgétisation, les ressources humaines et 
les opérations, ainsi que pour connaître les progrès réalisés 
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Viola Hennessey, Gerry Bastien et Gord Roberts, AC. 

Ron  Leblanc,  Michel Pelletier et Sylvain St.-Laurent. 

dans le but d'atteindre certains objec-
tifs généraux. 

• Un programme de formation permet-
tant aux gestionnaires de mieux com-
prendre leurs responsabilités en 
matière de gestion financière. 

• La simplification des processus relatifs 
aux déplacements. 

• Un système de «cartes de crédit» per-
mettant aux gestionnaires de comman-
der directement des biens d'une valeur 
maximale de 2 500$ avec très peu de 
mesures administratives. De plus, les 
gestionnaires pourront commander des 
biens et engager les fonds nécessaires 
par des moyens électroniques. 

• Un système plus ouvert qui permet de 
répartir équitablement les ressources 
entre les centres de responsabilité. 

Les participants au Forum ont assisté à 
des séances d'information détaillées sur 
certaines de ces initiatives. En outre, ils 
ont appris de quelle manière ils seront 
touchés par la transformation de COR-
CAN en organisme de service spécial. 
Thomas Townsend, directeur général des 
Programmes pour les délinquants, a 
expliqué comment ce changement 
accordera davantage de flexibilité à 
l'organisme sur le plan des opérations et 
lui permettra d'offrir aux détenus plus de 
formation et d'expérience de travail. Il a 
toutefois souligné que CORCAN conti-
nuera à faire partie intégrante du SCC et 
que la transformation sera graduelle. Les 
personnes concernées seront informées de 
tous les détails de l'opération. 

Une nouvelle attitude 
Le renouvellement organisationnel ne se 
limite pas à l'amélioration des systèmes et 
des procédures. En effet, l'attitude des 
personnes concernées est tout aussi 

importante. C'est surtout sur cette ques-
tion que s'est attardé le conférencier 
invité Ion Percy, conseiller en gestion 
auprès d'importantes organisations indus-
trielles et du secteur public. 

Selon M. Percy, si le changement ne sus-
cite pas l'enthousiasme à tous les niveaux 
de l'organisation, le statu quo prévaudra. 
Il a fortement encouragé les participants à 
devenir instigateurs de changements en 
développant une plus grande estime d'eux-
mêmes, en n'ayant pas peur du risque et 
étant conséquents dans leurs gestes. 

Un autre conférencier, Pierre Turgeon, 
a également abordé la question de l'atti-
tude. Professeur de psychologie à l'Uni-
versité d'Ottawa, M. Turgeon a souligné 
que le stress suscité par un changement 
organisationnel peut constituer un défi 
stimulant plutôt que de représenter une 
menace. Selon lui, on peut maîtriser le 
stress et devenir un modèle de comporte-
ment pour les autres en faisant preuve 
d'un sens de l'humour et en adoptant un 
mode de vie équilibré. 

Le changement organisationnel a 
d'importantes répercussions sur le chemi-
nement professionnel des employés. 
Evelyn Levine, directrice, Affaires 
ministérielles et perfectionnement profes-
sionnel, Bureau du Contrôleur général du 
Canada, a donné des conseils aux partici- 

pants sur la façon de gérer le mieux possi-
ble leur carrière. Selon Mme Levine, il est 
vrai que, à l'intérieur de la Fonction 
publique, il y a moins de possibilités 
d'avancement que par le passé et que les 
postes sont de plus en plus exigeants. Elle 
a toutefois ajouté que les employés 
devraient se soucier moins des promotions 
pour mettre l'accent sur les mutations 
latérales, les affectations spéciales et les pro-
jets enrichissants sur le plan professionnel. 

Un partenariat efficace 
Par sa structure et son contenu, ce Forum 
constituait un reflet de l'engagement pris 
par la Direction des finances envers le 
partenariat. À titre d'exemple, on avait 
invité certains partenaires de la Direction 
(chefs de secteur à l'AC) à prendre part à 
l'événement. De plus, un représentant de 
la Commission nationale des libérations 
conditionnelles a assisté au Forum. Dans 
son exposé, Gerry Hooper, directeur 
général, Services techniques aux détenus, 
a parlé des initiatives de collaboration en 
cours entre la Direction des finances et 
la Division de la gestion du matériel. En 
outre, des personnes-ressources de 
diverses directions du Service ont pris 
part à plusieurs ateliers. 

En guise de résumé, John Thomas a 
déclaré que le Forum de trois jours a per-
mis à tous les participants de mieux com-
prendre le milieu dans lequel évoluent 
les agents financiers. Les participants ont 
également eu l'occasion de formuler des 
suggestions constructives sur la façon 
d'améliorer la gestion financière au sein 
du SCC. Grâce aux commentaires for-
mulés et à l'information échangée tout au 
long du Forum, la communauté financière 
du SCC pourra mieux répondre aux nom-
breux défis que l'avenir lui réserve.  * 
Le Forum national des services financiers était 
organisé par Stan  Fields,  directeur, Politiques, 
opérations et systèmes financiers, et par Viola 
Hennessey, analyste des systèmes financiers. 

par gabriella Gelliger 
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D ans le numéro de mars, nous avons examiné des postes et des divisions faisant partie du Secteur des pro-
grammes et opérations correctionnels qui a fait récemment l'objet d'une réorganisation. Dans ce 
numéro, nous allons jeter un regard sur CORCAN—la Division des programmes de perfectionnement 

professionnel, la Direction générale des services de santé et la Division de la planification et de l'information. 
Nous présentons également un profil de Jim Siberry, conseiller spécial, et de Jane Miller-Ashton, coor-
donnatrice nationale, Initiative sur les femmes purgeant une peine fédérale. 

e 	r 

CORCAN — Division 
des programmes de 
perfectionnement 
professionnel 

C CORCAN a été constitué en organisme de service spécial 
(OSS) le ler avril 1992, et Thomas Townsend, qui 
compte une quinzaine d'années d'expérience au SCC, en 

est devenu le premier administrateur principal. 

En vertu des délégations associées à la constitution en OSS, 
CORCAN, organisme du SCC responsable de la commercialisa-
tion et de la vente des produits fabriqués par les détenus, béné-
ficiera d'une plus grande souplesse pour faire l'acquisition de 
matières premières et de services, pour commercialiser ses pro-
duits et pour procurer des emplois aux détenus dans le secteur 
privé. 

Le gouvernement a introduit le concept d'OSS à l'automne 1989  
pour que certaines organisations puissent accroître leur produc-
tivité et leur efficacité et, par conséquent, devenir plus compéti-
tives. Les services gouvernementaux qui sont touchés dans une 
large mesure par les règles du marché peuvent obtenir le statut 
d'organisme de service spécial. Jusqu'à maintenant, ce statut spé-
cial a été octroyé à cinq organismes, tandis que dix autres 
devraient l'obtenir à un moment ou à un autre. 

Selon M. Townsend, ce changement constitue une occasion 
exceptionnelle pour le programme d'emploi du SCC. «Il ne fait 
aucun doute qu'en obtenant ce statut spécial, CORCAN pourra 
améliorer la place qu'il occupe sur le marché. À l'heure actuelle, 
notre plus grand défi est toutefois de créer un cadre de gestion 
qui nous permettra de tirer profit de ce statut», déclare-t-il. 

M. Townsend souligne que, malgré 
la délégation de pouvoirs spéciaux, 
CORCAN constitue toujours un 
élément essentiel du SCC et que 
ses opérations sont orientées par 
l'énoncé de mission et ses valeurs 

, fondamentales. «Nous souhaitons 
créer un milieu de travail compara-
ble à celui du secteur privé. Les 

détenus pourront ainsi acquérir des compétences qui les aideront 
à se trouver un emploi après leur remise en liberté.» 

Pour ce faire, il faudra, selon M. Townsend, établir le plus de 
contacts possibles avec la collectivité. Un des moyens pour y 
arriver est la mise sur pied de programmes de placement à 
l'extérieur grâce auxquels les détenus peuvent occuper des 
emplois à titre de contractuels dans le secteur privé. On peut 
aussi élaborer des projets avec Emploi et Immigration Canada 
ainsi qu'avec des organismes non gouvernementaux qui aident 
les détenus à obtenir un emploi. 

- 

- 

«D'abord, il faut utiliser le nouveau statut pour 
nous assurer que les détenus obtiennent la for-
Maiikm-appropriée et qu'ils peuvent s'épanouir  -rf 
dans leur nouveau milieu de travail. Ensuite, et 
c'est là une  condition très importante, le suc- 

-,  cès dé l'Oe'S dépend de l'appui soutenu du Ser-
vice. 11 faut pilant tout que les membres du 
personnél sbiént convaincus de la chance 

-  qu'ils ont de faire encore mieux.» 

Thomas Townsend, administrateur eipai I, CORCAN 
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«Il importe d'accroître la coordination 
entre les diverses organisations qui 
participent au traitement des délia- 	 ; 

quants sexuels et d'améliorer les 
transferts d'informations sur des cas 
précis entre les parties concernées.» 

Dr Jacques Roy, 
directeur général, Services de santé 

La transformation de CORCAN en OSS s'effectuera graduelle-
ment. Tous les changements ne seront peut-être pas évidents 
immédiatement mais, au cours des deux prochaines années, on 
pourra constater des différences importantes dans les opérations 
de l'organisme. 

Direction générale des 
services de santé 

L e directeur général Jacques 
H. Roy, M.D., s'est joint 
au SCC en 1989 à la suite 

d'une longue et remarquable 
carrière au ministère de la 
Défense nationale où il a 
occupé le poste de directeur des 
Services de traitement—Soins 
de santé. En 1981, le Dr Roy a 
entrepris un congé autorisé 
d'une durée de deux ans pour 
suivre un programme intensif de 
formation sur la toxicomanie à 
l'Université de Toronto, par 
l'entremise de la Fondation de 
la recherche sur la toxicomanie 
de l'Ontario. Le Dr Roy a tout 
récemment été élu au sein du Conseil d'administration de la 
Société médicale canadienne sur l'alcool et autres drogues. 

Même si la Direction générale des services de santé n'est pas 
nouvelle, ses objectifs ont changé considérablement au cours des 
dernières années. Un certain nombre de facteurs sont à l'origine 
de ces changements, y compris le programme actuel de restric-
tions financières du gouvernement, la découverte de «nouvelles» 
maladies telles que le sida et les infections à VIH et l'augmenta-
tion générale de la consommation de drogues à l'intérieur des 
établissements du SCC et dans l'ensemble de la population. 

Selon le Dr Roy, la promotion de la santé représente l'élément-
clé de la stratégie à long terme de la Direction générale. «D'après 
l'Organisation mondiale de la santé, la promotion de la santé est 
le processus qui permet à la personne d'améliorer son état de 
santé grâce à un contrôle accru. Ce concept est conforme aux 
valeurs sur lesquelles se base l'énoncé de mission du Service. Les 
trois mécanismes suivants orientent l'élaboration de nos pro-
grammes'de soins de santé : les soins auto-administrés, l'aide 
mutuelle et la salubrité du milieu», de déclarer le Dr Roy. 

Bon nombre des initiatives passées et actuelles du Service en 
matière de soins de santé sont fondées en partie sur ces trois 
principes. En 1989-1990, le SCC et Santé et Bien-être social 
Canada ont publié les Lignes directrices de lutte contre l'infec-
tion, brochure qui a été distribuée dans tous les établissements 
afin d'aider le personnel et les détenus à se protéger contre les 
maladies transmissibles avec lesquelles ils pourraient entrer en 
contact. Deux modules d'apprentissage à l'intention des détenus 
et du personnel sur la lutte contre l'infection ont été mis au 
point par l'entremise de la Division de la formation et du perfec-
tionnement du personnel. 

Au cours de la même année, les Ser-
vices de santé ont conçu deux films 
vidéo fort réussis sur l'hépatite B et le 
sida. Le SCC a également lancé l'un 
des premiers programmes de lutte 
contre l'hépatite B dont l'objectif est 
de dépister les détenus atteints et 
d'immuniser les autres contre la 
maladie. 

Depuis la découverte du sida et du 
VIH au milieu des années 80, le Ser-
vice n'a pas ménagé ses efforts afin de 
mettre sur pied des programmes 

conçus pour mieux protéger les détenus 
contre ces maladies. En 1987, on a créé le Comité national du 
SCC sur les maladies contagieuses duquel est issu un 
comité chargé chargé d'examiner des questions fondamentales et de pré-
parer une trousse de formation sur les maladies transmissibles. 

«L'information est essentielle dans ce domaine, car elle permet 
de rétablir les faits, d'apaiser les craintes et de promouvoir un 
comportement responsable. Au Service, il existe des programmes 
d'information sur la santé depuis 1985, et ces derniers cons-
tituent toujours une importante priorité pour la Direction • 
générale et le Secteur», d'ajouter le Dr Roy. 

L es Services de santé sont tout aussi préoccupés par les soins 
de santé mentale et le traitement des délinquants sexuels. 
Le Groupe de travail sur la santé mentale a été créé dans le 

but de concevoir un cadre stratégique et d'action à long terme 
pour un éventail complet de programmes et de services de santé 
mentale à l'intention des détenus, à compter de l'admission 
jusqu'à l'expiration du mandat. Le rapport du Groupe de travail 
décrit un modèle conceptuel pour toute une gamme de services 
de santé mentale et comprend 125 recommandations portant sur 
des mesures à prendre. 
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Mario Dion 

L e 30 mars, une réception a été organisée en l'honneur de Mario Dion qui a 

quitté le Service correctionnel du Canada pour occuper le poste de sous-

ministre adjoint, Secteur de la gestion intégrée, au ministère de lu Justice. 

À cette occasion, de nombreux amis et col- 

lègues du Service et d'autres ministères se sont 
réunis pour faire leurs adieux à M.  Dion et lui 

souhaiter bonne chance dans ses nouvelles 

fonctions. 

Mario Dion a connu une carrière remarquable 

au Service et il est voué sans aucun doute à un 

avenir encore plus brillant. Une lourde perte 

pour le Service, mais toute une acquisition 
pour la Justice! 

Le rapport du Groupe de travail sur le 
traitement des délinquants sexuels, pu-
blié le 15 mars 1990, souligne le problème 
que pose la continuité du traitement, de 
l'établissement à la collectivité. Le 
Groupe de travail suggère, comme pre-
mière étape logique, de mettre en place 
un cadre pour l'élaboration des pro-
grammes. Pour ce faire, le Service a 
instauré un comité national ayant pour 
objet de concevoir des plans précis pour 
chacune des cinq Régions qui utilisent la 
stratégie proposée par le Groupe de tra-
vail sur la santé mentale. 

Le SCC a également confié à un comité 
directeur la tâche de proposer un pro-
gramme de formation sur le traitement 
des délinquants sexuels à l'intention du 
personnel. Le programme, qui s'inspire du 
Modèle de prévention des rechutes 
conçu par le Département des services 
correctionnels du Vermont, a fait l'objet 
d'un projet-pilote dans la Région de 
l'Ontario en 1991 et devrait être mis en 
oeuvre dans l'ensemble du Service d'ici 
1993-1994. 

En raison des restrictions financières 
actuelles, le SCC a également entrepris 
une étude de l'organisation la plus effi-
ciente en 1987. La méthodologie 
développée au cours de l'étude a été 
appliquée lors d'un projet-pilote à la 
Direction générale des services de santé 
de la Région de l'Ontario (SCC). Cet 
exercice innovateur constitue un projet à 
long terme, et le rapport préliminaire 
ainsi que les recommandations devraient 
être publiés d'ici le printemps 1993. 

Division de la 
planification et 
de l'information 

D ave Connor est directeur de la 
nouvelle Division de la planifica-
tion et de l'information qui est  

chargée de fournir des services et des 
conseils au sous-commissaire dans les 
domaines de la planification, de l'infor-
mation de gestion et des services 
financiers. 

M. Connor s'est joint au Service en 1980 
où il a occupé divers postes dans les 
secteurs de l'élaboration de politiques et 
de la planification, Avant sa nomination 
au sein de la Division, il a été directeur, 
Épanouissement personnel, pendant deux 
ans et demi. 

«À. part la gestion financière, un des plus 
importants rôles de la Division est de 
fournir au Comité de direction des ren-
seignements dans le secteur correction-
nel. Il s'agit en fait de renseignements 
portant sur divers aspects des opérations 
du Service. Ils visent à donner au mem-
bres du Comité un aperçu général de la 
situation au sein du Service, à les 
informer de l'efficacité des opérations et 
à déterminer les secteurs qui nécessitent 
une attention particulière», de déclarer 
M. Connor. 

Les renseignements et les données qui 
figurent dans le rapport trimestriel sont 
recueillis auprès de sources variées, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du SCC. Le 
personnel peut avoir régulièrement accès 
aux bases de données et aux systèmes 
d'information existants et obtenir des 
données pertinentes de la Commission 
nationale des libérations conditionnelles. 
De plus, le nouveau Système automatisé 
d'information sur les détenus fournit à 
la Division des données sur l'ensemble de 
la population carcérale. 

M. Connor gère un effectif de six 
employés qui recueillent et analysent des 
renseignements sur tous les aspects des 
services correctionnels, de la sécurité des 
établissements aux opérations dans la 
collectivité. «Je crois que nos activités 
cadrent très bien avec le nouveau modèle 
organisationnel du Secteur, de déclarer 
M. Connor. L'accent important mis sur 
l'échange de renseignements à tous les 
niveaux du Secteur favorise réellement 
une approche plus cohérente et coopéra-
tive de la résolution des problèmes.» 
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M. Kulik s'est distingué tout au long de sa 

carrière au sein du Service. Ainsi, il a été, à 

l'âge de 29 ans, le plus jeune directeur d'éta-

blissement (Leclerc) du SCC . Il a également 

occupé différents postes de niveau supérieur, 

tels que conseiller spécial auprès du sous-

commissaire, Politiques et planification, et, 

plus récemment, commissaire adjoint, 

Vérification interne et enquêtes. 

Irving Kulik 

L e Service correctionnel du Canada est heureux d'accueillir Irving Kulik 
dans son rôle de Commissaire adjoint intérimaire, Secteur des programmes 

et opérations correctionnels. 

Conseiller spécial 

J im Siberry, conseiller spécial 
auprès du sous-commissaire, Pro-
grammes et opérations correction-

nels, est appelé à mener des consultations 
à grande échelle auprès de membres du 
personnel correctionnel partout au pays. 
Ces consultations serviront à trouver des 
façons d'améliorer la participation de la 
collectivité à l'élaboration et à la mise en 
oeuvre des programmes du Service. De 
plus, M. Siberry rencontrera des représen-
tants du secteur correctionnel qui occu-
pent des postes très variés, tels que des 
sous-commissaires régionaux, des 
employés des bureaux régionaux et de 
libération conditionnelle du SCC, des 
directeurs de district et des chefs de 
secteur, ainsi que des membres de groupes 
de bénévoles communautaires. 

«Le but de ces consultations est de trou-
ver des façons, pour le secteur commu-
nautaire, de mieux atteindre les objectifs 
de la Mission, de préciser M. Siberry. Je 
prévois également rencontrer certains 
groupes qui s'intéressent au système de 
justice pénale, tels que des groupes de 
victimes, des agents de police, d'anciens 
libérés conditionnels et des commissions 
de libération conditionnelle.» 

À la lumière de ces consultations, M. 
Siberry présentera des rapports au Secteur 
ainsi que dans toutes les Régions qui, dans 
une large mesure, mettent l'accent sur 
l'élaboration de programmes et la partici-
pation de la collectivité. «Maintenant 
que l'orientation générale du Service est 
très claire, nous avons une bien meilleure 
idée des types de renseignements et de 
commentaires souhaités. J'espère que ces 
renseignements permettront à tous les 
intéressés de mieux comprendre l'impor-
tance des programmes offiant une aide 
concrète aux détenus et la contribution 
significative que la collectivité peut 
apporter à l'ensemble du processus», con-
clut M. Siberry. 

Pour plus de renseignements sur M. Siberry, veuillez lire l'article «Membres de l'équipe, les 
conseillers spéciaux du SCC» publié dans le numéro d'Entre Nous du mois d'avril. 

Coordonnatrice nationale, 
Initiative sur les femmes 
purgeant une peine fédérale 

J ane Miller-Ashton est la coordonnatrice nationale responsable de la mise en oeu-
vre des recommandations contenues dans le rapport du Groupe d'étude sur les 
femmes purgeant une peine fédérale. Les principales recommandations visent la 

fermeture de la Prison des femmes et son remplacement par quatre centres régionaux, 
l'aménagement d'un pavillon de ressourcement et l'élargissement des services offerts aux 
détenues en milieu communautaire. 

Mme Miller-Ashton a entrepris sa carrière dans le secteur correctionnel en 1974 au 
ministère des Services correctionnels de l'Ontario où elle a occupé divers postes de ges-
tion et de consultation, tant à l'échelle locale qu'à l'Administration centrale. Elle s'est 
jointe au SCC en 1988 en tant que directrice des Programmes pour Autochtones et 
délinquantes, et c'est en cette qualité qu'elle a coprésidé les travaux du Groupe d'étude. 
Le gouvernement a approuvé le rapport en septembre 1990, puis, en novembre de la 
même année, Mme Miller-Ashton a été nommée au poste de coordonnatrice nationale 
responsable de la mise en oeuvre. 

Mme Miller-Ashton peut compter sur l'aide d'une petite équipe à l'AC qui comprend 
deux chargées de projet principales, Sandra Harrison Demich et Brenda LePage, d'une 
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«L'Initiative est plutôt complexe. Le but n'est 
pas seulement d'aménager cinq nouveaux cen-
tres, mais également de concevoir une 
approche globale de la situation vécue par les 
détenues sous responsabilité fédérale. Cette 
approche devra répondre efficacement à leurs 
besoins et améliorer leurs chances de réinser-
tion sociale.» 

Jane Miller-Ashton, coordonnatrice nationale, 
Initiative sur les femmes purgeant une peine fédéraie 

adjointe à l'administration et à la recherche, Chris Bruckert, de 
deux secrétaires, Connie Lamothe et Cécile Lafleur, et d'une étu-
diante, Ruby Porter. 

Elle préside également le Comité national de mise en oeuvre 
chargé de coordonner le travail de l'Initiative. Cette équipe 

compte des représentants de toutes les Régions ainsi que des 
membres provenant de la Division des programmes pour 
Autochtones et délinquantes et des secteurs du personnel et des 
politiques à l'Administration centrale. Le directeur du Centre 
correctionnel pour femmes de Bumaby s'est joint récemment à 
l'équipe pour assurer le planification efficace de tous les services à 
long terme offerts aux détenues sous responsabilité fédérale. Des 
employés des Services juridiques et du Secrétariat font partie du 
Comité en tant que membres spéciaux. 

Le Comité travaille en étroite collaboration avec Habib 
Chaudry, directeur, Politiques et services de construction, AC, 
et Marilyn Chow, de la même division, qui sont responsables 
des aspects du projet liés à la conception et à la construction. De 
plus, on demande régulièrement l'opinion du personnel de la 
Prison des femmes et on organise des ateliers avec des détenues. 

«Le Comité a pour but d'assurer le respect des principes énoncés 
dans le rapport du Groupe d'étude, compte tenu des connais-
sances acquises au sujet des détenues tout au long de nos consul-
tations et de nos recherches», de préciser Mme Miller-Ashton. 
Un plan opérationnel concernant les nouveaux centres vient 
d'être terminé. 

Le processus de planification des nouveaux établissements reçoit 
l'appui du Comité consultatif de l'extérieur dont les membres 
proviennent de Condition féminine Canada, de l'Association 
canadienne des Sociétés Elizabeth Fry et de l'Association des 

femmes autochtones du Canada. De plus, on a créé un Comité 
de planification du pavillon de ressourcement composé de 
représentants du SCC, de femmes autochtones et d'Aînés. Le 
but de ce comité est de s'assurer que l'aménagement du pavillon 
est adapté à la culture autochtone. 

Le choix des emplacements où seront aménagés les nou-
veaux centres régionaux est l'une des principales ques-
tions étudiées par le personnel de l'Initiative. Des 
membres du Comité de mise en oeuvre et une représen-
tante de Condition féminine Canada ont étudié les 
demandes de 44 localités intéressées au moyen de critères 
établis pour le secteur correctionnel. En décembre 1990, 
le Solliciteur général du Canada, Doug Lewis, a annoncé 
que le nouveau centre correctionnel de l'Atlantique sera 
aménagé à Truro, N.-É., et que la ville de Kitchener avait 
été retenue dans la Région de l'Ontario. D'autres travaux 
ont déjà été entrepris dans ces deux localités. On s'attend 
à ce que des annonces soient bientôt faites en ce qui con-
cerne les Régions du Québec et de l'Alberta. 

L'évaluation du pavillon de ressourcement s'effectue selon 
des critères différents, et les demandes de vingt-trois collec-
tivités de la Saskatchewan, y compris de nombreuses localités 

autochtones, ont été examinées au cours du mois de mars dernier. 

L'Initiative est toujours à l'avant-plan et continue à retenir 
l'attention des médias et du public. «Dans la plupart des cas, les 
commentaires sont bien informés et positifs, de déclarer Mme 

Ann Bartolo, J. Michael Quinlan et Jane Miller -Ashton. 

Miller-Ashton. Les gens s'intéressent à la situation des femmes 
en milieu carcéral et sont réceptifs à nos efforts d'information.» 
L'Initiative a également suscité beaucoup d'intérêt à l'échelle 
internationale. En effet, d'autres pays déploient des efforts sem-
blables dans le but d'apporter des changements à la situation des 
femmes incarcérées, lesquelles représentent généralement un 
nombre peu élevé.  * 
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Délégation des pouvoirs de classi 

et subdélégation 
en dotation 

L
e Comité de direction a décidé en décembre 
1991 de déléguer les pouvoirs de classifica-
tion d'organisation et de subdéléguer les 

pouvoirs en dotation aux gestionnaires (voir l'arti-
cle intitulé Pleins feux sur le Secteur du person-
nel et de la formation dans Entre Nous du mois 
d'avril 1992). 

Classification  

L a délégation des pouvoirs de classification d'organisa-
tion entrera en vigueur le ler octobre 1992 à 
l'Administration centrale et dans les Régions du 

Québec, de l'Ontario et des Prairies. Les Régions de 
l'Atlantique et du Pacifique prendront part au programme 
à une date ultérieure. 

«La délégation joue un rôle important dans la prestation 
de services correctionnels efficaces et dans l'application 
de bonnes pratiques de gestion», de déclarer Jean-Paul 
Bélanger, directeur, Classification et dotation corpora-
tives. «La Mission et FP 2000 ont tous les deux le 
même objectif, soit la délégation des pouvoirs déci-
sionnels en matière de programmes, de personnel, 
de gestion financière et d'administration aux per-
sonnes responsables de l'application des déci-
sions.» 

«Pour que leurs décisions relatives aux pro-
grammes soient efficaces, les gestionnaires ont 
besoin de toute la latitude nécessaire pour 
choisir les membres de leur personnel et 
répartir le travail. Grâce à la délégation des pouvoirs de 
classification et d'organisation, ils pourront autoriser la nature du 
travail, les rapports hiérarchiques et la classification de la plupart 
des postes au sein de leur organisation.» 

Les gestionnaires seront imputables de 
l'exercice de ces pouvoirs tout en étant con-
formes aux principes du mérite et aux valeurs 
fondamentales de l'énoncé de Mission, de 
SCC 2000 et de FP 2000. 

«Cependant, poursuit M. Bélanger, la délégation des pouvoirs de 
classification ne signifie pas qu'une orientation différente sera 
donnée à chacun des établissements et des bureaux communau-
taires. Au SCC, un certain nombre d'emplois (p. ex., agents de 
correction, agents de gestion des cas et agents des services de 
santé) ont été désignés postes nationaux par le Comité de direc-
tion. Cela veut dire que la plupart des postes, soit ceux qui sont 
essentiels pour la gestion des programmes dans les établissements 
et les bureaux communautaires du SCC, resteront inchangés.» 

Dotation 
es recommandations relatives à la subdélégation en 
dotation et approuvées par le Comité de direction 
sont les suivantes : 

• Mise en application des pouvoirs de dotation aux cadres 
hiérarchiques au sein du Service (commissaires adjoints, 
sous commissaires, sous commissaires adjoints, directeurs 
généraux de l'Administration centrale (AC), directeurs 

exécutifs, directeurs associés, directeurs d'établisse-
ment et de district ainsi que tous les directeurs de 
l'AC). 

• Élaboration et livraison d'un module de forma-
tion d'une journée à l'intention des gestionnaires 

précités afin qu'ils soient en mesure d'exercer les 
pouvoirs qui leur sont subdélégués. 

• Élaboration et livraison d'un module de for-
mation plus détaillé d'une durée de deux 
jours à l'intention des gestionnaires et super-
viseurs qui auront à participer au processus 

de dotation mais qui n'auront pas nécessairement 
un pouvoir de subdélégation. 

• Étude dans chacune des régions du processus et des méthodes 
de dotation afin de rationaliser cette dernière, la simplifier et 
l'accélérer. 

Miseen oeuvre de la subdélégation 

Les recommandations seront mises en oeuvre d'ici le début 
d'octobre 1992 qui sera également la date d'entrée en 
vigueur de la subdélégation. «La subdélégation en dotation 

confirme que la gestion du personnel est une partie intégrante de 
la gestion des programmes» dit M. Bélanger. 
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Le rôle de l'agent du personnel passera de 
celui de "responsable" à celui de con-
seiller. En effet, avec la subdélégation, le 
rôle de conseiller des agents du personnel 
s'accentuera. Ils informeront les gestion-
naires des nouvelles politiques, directives 
et mesures concernant la dotation. Cer-
tains fourniront des services d'ordre 
administratifs. Quant aux gestionnaires 
subdélégués, ils auront dorénavant le 
pouvoir d'autoriser les nominations aux 
postes relevant d'eux. 

En conclusion 

T ous les gestionnaires visés par la 
délégation obtiendront une for-
mation en matière de classifica- 

tion et de dotation avant d'être appelés à 
exercer les pouvoirs délégués. Par ailleurs, 
de nombreux surveillants, gestionnaires 
d'unité, sous-directeurs et directeurs 
adjoints d'établissement seront invités à 
s'inscrire à des cours de formation pour 
pouvoir devenir membres de comités de 
classification et de jurys de sélection. Les 
chefs régionaux de la classification et de 
la dotation ainsi que le personnel de la 
Division, classification et dotation corpo-
ratives sont en train de concevoir du 
matériel didactique qui sera mis à la dis-
position des gestionnaires au cours de 
l'été et au début de l'automne, en prépa-
ration pour le mois d'octobre. 

Selon M. Bélanger, «la délégation sera 
évaluée régulièrement pour nous assurer 
qu'elle est gérée de façon équitable et 
efficace dans l'ensemble du SCC. De 
plus, les agents de classification et dota-
tion conseillerons les gestionnaires à cha-
cune des étapes lorsqu'ils planifient de 
nouvelles organisations, conçoivent et 
classifient des descriptions de fonctions 
et cherchent des personnes compétentes 
pour combler ces postes.»  3* 

Programme de stagiaires en 
gestion au SCC 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

L e programme de stagiaires en gestion de la Fonction publique 
du Canada est conçu pour permettre de relever les défis de la ges-
tion pour cette décennie et le siècle prochain. Ce programme vise à 

repérer les personnes ayant du potentiel pour devenir cadre supérieur au 
sein de la Fonction publique fédérale et leur permettre d'accomplir des 
progrès pour une carrière productive et enrichissante. 

L e Service correctionnel du Canada est l'un des ministères les plus engagés dans ce 
programme; d'ici 1995-1996, le Service prévoit recruter un total de 30 stagiaires à 
travers le pays. En 1991-1992, le Service a recruté six candidats de l'extérieur qui 

sont titulaires d'une maîtrise en administration publique ou dans un domaine connexe 
et deux candidats du Service possédant une expérience relative et un baccalauréat. Pour 
l'exercice 1992-1993, le Service va recruter six candidats de l'extérieur et quatre candi-
dats à l'intérieur. 

Au sein de la Fonction publique fédérale, les campagnes de recrutement pour le pro-
gramme de stagiaires en gestion (PSG) menées par la CFP pour l'année 1992 se sont 
avérées fructueuses : les candidatures serviront à doter les 93 postes que l'on retrouve 
parmi 36 ministères et agences fédérales. 

Les personnes sélectionnées selon le processus prescrit par la Commission de la Fonc-
tion publique ont démontré un intérêt et une capacité exceptionnelle de faire une car-
rière de cadre au sein de la Fonction publique fédérale. Elles participeront au 
programme pour une durée pouvant atteindre cinq ans. Durant ce temps, on leur con-
fiera des responsabilités progressivement plus importantes que ce soit dans les adminis-
trations centrale ou régionales ou encore en établissement. 

De plus, ce programme prévoit une formation annuelle au Centre canadien de gestion 
des compétences dans des domaines essentiels et facultatifs reliés à la gestion et à 
l'administration. D'autre part, chaque participant bénéficiera de conseils et de services 
d'orientation professionnelle assurés par des cadres supérieurs chevronnés. Ces derniers 
les aideront à réaliser leurs objectifs et à mettre au point des plans de carrière efficaces. 
À la fin du programme, les participants seront prêts à exercer, à plein temps et avec 
compétence, des fonctions de gestion et pourront aspirer à des postes de gestionnaires au 
sein du SCC et de la Fonction publique fédérale. Le programme est bien structuré et 
permet aux gestionnaires d'aujourd'hui de participer à la sélection et la formation pro-
fessionnelle des gestionnaires de demain. 

Ce programme est peut-être pour vous, que vous soyez un employé désirant devenir un 
cadre supérieur ou que vous soyez un gestionnaire souhaitant partager votre expertise ! 
Si vous désirez obtenir plus de renseignements, n'hésitez pas à contacter Diane Lacelle, 
coordonnatrice du Programme de stagiaires en gestion au SCC, au (613) 992-3268.  * 

par Cathy Delnef 
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autochtones; ségrégation; programme Life-
line; réception de Noël d'Ongwanada; opi-
nion des détenus concernant les services de 
santé mentale. Les émissions sont conçues 
de façon très équilibrée afin que les deux 
parties disposent des mêmes possibilités 
pour se faire entendre. Ainsi, les détenus et 
les membres de la collectivité obtiennent 
des précisions concernant les politiques et 
les procédures actuelles. 

L'an dernier, les détenus ont organisé des 
tombolas et des campagnes de souscription 
et ont recueilli 4 000 $ au profit de la Fon-
dation canadienne Rêves d'enfants. 

Depuis onze ans, les détenus de Joyceville 
organisent une réception de Noël pour les 
enfants de l'hôpital Ongwanada. Chaque 
détenu tient compagnie à un enfant handi-
capé pour la journée, et tous les deux 
s'amusent en jouant à différents jeux. Cha-
cun des enfants reçoit ensuite un cadeau 
spécial. La journée est remplie d'émotions 
pour les détenus qui ont le sentiment 
d'avoir contribué à une très bonne cause. 

Les détenus participent également à des pro-
jets de protection de l'environnement, tels 
que des activités de recyclage (boîtes 
bleues), le nettoyage de plages locales, le 
recyclage de boîtes de carton et le com-
postage de déchets. Le personnel et les 
détenus ont pris part à l'entretien décoratif 
d'un centre communautaire local ainsi qu'à 
l'installation de gradins dans un parc et de 
pièces d'équipement dans un terrain de jeux. 

CCC ICeele  — Tous les lundis soirs, des 
pensionnaires et des bénévoles préparent 
des repas chauds qu'ils vendent à d'autres 
pensionnaires à un coût minime. Les profits 
sont versés au Plan de parrainage du Cana-
da afin de parrainer un jeune garçon et sa 
famille à Haïti. 

Pénitencier de Kingston  — Sous la direc-
tion de Len Wetson, coordonnateur du 
Développement social, des détenus ont 
donné un coup de main à la section locale 
de Centraide en préparant 65 000 
enveloppes en octobre dernier. 

D ans  le numéro d'avril 1992, nous vous avons présenté la première partie 
d'un article intitulé «Prestation de bons services correctionnels». Partout 
au pays, les détenus consacrent énormément de temps et d'énergie à l'exé- 

cution de travaux communautaires pour le compte de diverses organisations. 
En faisant participer les détenus à des projets communautaires spéciaux, nous 
croyons fournir des services correctionnels efficaces. De toute évidence, la collec-
tivité tire profit des efforts de ces détenus qui ne demandent rien en retour. Dans 
la deuxième partie, nous tenons à vous faire connaître une foule d'autres exem-
ples de projets communautaires auxquels participent les détenus. 

Établissement Frontenac  — Au cours d'une soirée spéciale organisée le 30 novembre 
dernier, on a pu recueillir 748$. La moitié de cette somme a été versée au Club des lions du 
canton de Pittsburgh qui, à Noël, a remis des paniers de provisions à des familles dans le 
besoin, et l'autre moitié a servi à payer une bourse d'études à un étudiant de l'école Leonardo 
Da Vinci de Montréal. 

En décembre, des détenus ont recueilli une somme de 600$ au profit de la campagne orga-
nisée par la station de radio CFMK pour acheter des vêtements à des enfants défavorisés. Le 
détenu Bill Norman a sollicité les membres de la population carcérale afin qu'ils appuient 
cette cause. 

Le détenu Mark Johnson a fabriqué 22 chevaux à bascule et trois chaises berçantes en bois et 
les a donnés à des enfants qui, autrement, n'auraient pas eu d'étrennes à Noël. Il a remis cer-
tains de ces articles à la Maison Dawn et à la Maison Interval, refuges pour femmes battues de 
la région où, lorsqu'il y a de la place, peuvent être hébergées les épouses de détenus en visite à 
l'établissement. Avec l'aide de Max Keeping de la chaîne CJOH, Johnson a fait don d'autres 
articles à des organismes semblables d'Ottawa. 

En outre, des détenus, des membres du personnel, des agents de police, des pompiers et des 
bénévoles ont participé à la Marche des détenus de 1991 où ils ont amassé 20 645 $ pour la 
recherche sur la dystrophie musculaire. 

De nombreuses autres initiatives sont en cours. Les détenus qui travaillent à la cantine par-
ticipent à un projet de recyclage, tandis que d'autres réparent des jouets pour l'Armée du 
Salut. De plus, les membres du groupe de détenus condamnés à perpétuité construisent des 
niches à chien pour la Société protectrice des animaux, et l'établissement a organisé des Jeux, 
en mai dernier, auxquels ont participé des handicapés physiques. 

Établissement Joyceville  — Des détenus enregistrent, produisent et dirigent une émission de 
télévision, «Contact», qui est diffusée deux fois par semaine à l'antenne de Cablenet. Brian 
Judge, employé de Cablenet, assume la direction de ce projet et se charge du montage final. 
Tout l'équipement est fourni sans frais par Cablenet. À ce jour, des émissions portant sur les 
sujets suivants ont été diffusées : admission d'un nouveau détenu; Journée des prisonniers/fête 
d'été; atelier de métallurgie; jeunes contrevenants; condamnés à perpétuité; Fraternité des 
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Établissement Millhaven  — Des détenus inscrits au programme 
d'études techniques fabriquent différents jouets de bois qui sont 
ensuite remis à la section locale de l'Armée du Salut par l'entremise 
du Club des lions de Napanee. 

Des détenus des établissements de Bath et de Millhaven ont renoncé 
à leur souper de Noël au profit de l'Armée du Salut. Ainsi, quelque 
600 détenus ont fait don de 30 dindes, de 68 kilos de pommes de 
terre et de 54 kilos de légumes. 

Prison des femmes  — À Kingston, toute une gamme de projets ont 
été mis sur pied par la population carcérale de l'établissement. À titre 
d'exemple, une détenue a vendu des jonquilles au profit de la section 
locale de la Société canadienne du cancer. Elle a présenté à la 
Société les 146$ qu'elle avait recueillis ainsi qu'une somme supplé-
mentaire de 221$ donnée généreusement par les détenues. 

Le groupe de détenues d'origine espagnole a fait don de 100$ au cen-
tre Almost Home. Ce centre, qui sera aménagé à Kingston, hébergera 
les parents d'enfants hospitalisés en raison de maladies graves. Des 
détenues prévoient donner bénévolement de leur temps pour 
effectuer des travaux de rénovation, de peinture et de nettoyage dans 
la maison choisie pour ce projet. De plus, elles participeront à l'amé-
nagement du terrain. 

Établissement Pittsburgh  — Les détenus ont peint le navire 
«Alexander Henry» exposé au Marine Museum de Kingston. De plus, 
ils ont installé l'équipement de terrain de jeux à l'école St. Mary's et 
participé à la rénovation de l'église St. Bamaby's à Kingston. 

Des détenus ont effectué les travaux préliminaires à la Holy Name 
School du canton de Pittsburgh et ont pris part au programme de 
compostage de feuilles à la décharge publique du même canton. De 
plus, ils ont planté des fleurs dans un jardin à Barriefield et, en 
décembre dernier, ils ont prêté main-forte à l'Armée du Salut en pré-
parant des paniers de provisions et en les livrant à des familles néces-
siteuses de la région de Kingston. Les détenus ont construit une 
réplique exacte du Fort Frontenac sur la berge du lac Ontario, à 
Kingston. Alex MacNair et Myles Mcabe ont assigné 17 détenus à 
des équipes pour effectuer les travaux manuels du projet qui s'est 
déroulé pendant le festival d'hiver de Kingston. Les détenus, le per-
sonnel et les membres de la collectivité ont tous formulé des com-
mentaires très positifs. 

CCC de Portsmouth  — Pendant un mois, un des pensionnaires du 
Centre a consacré une centaine d'heures de travail bénévole au cen-
tre local de soins prolongés pour personnes âgées. 

Au cours des mois de février et mars, un pensionnaire du Centre a 
offert ses services pour pelleter la neige chez une dame âgée. Il a 
également pelleté la neige dans l'entrée du bureau des services fami-
liaux de l'Armée du Salut, d'une petite librairie à vocation chrétienne 
et du bureau de circonscription d'un député provincial de la région. 

Établissement Warkworth  — Le groupe de détenus condamnés à 
perpétuité a fait don de 1 400$ au service de pédiatrie du Memorial 
Hospital de Campbellford en reconnaissance des excellents soins 
prodigués aux détenus de l'établissement depuis des années. 

De concert avec la population carcérale, le Comité des détenus a 
organisé une campagne de collecte d'aliments. Ainsi, des denrées ali-
mentaires non périssables ont été fournies à la banque alimentaire 
Fare Share de Cambellford et de son district pour être distribuées à 
Noël. 

Une semaine avant Noël, les Jaycees de Warkworth ont remis à 
l'Armée du Salut la somme de 800 $ pour son projet de paniers de 
provisions. Au cours de l'année, les détenus versent des dons à la 

course Terry Fox, au George Doyle Memorial et à l'Association des 
diabétiques. Ils fournissent aussi de l'argent pour permettre à des 
enfants défavorisés de participer à des camps, pour organiser des fêtes 
pour les personnes âgées et pour permettre à des enfants de participer 
à des concours de dessin par correspondance. 

Bureau sectoriel (lib. cond.) de Sudbury  — On a amassé des fonds 
pour des victimes d'incendies et des personnes handicapées du milieu 
communautaire. De plus, le centre résidentiel communautaire 
autochtone et des pensionnaires participant à des activités 
autochtones organisent des ateliers et des groupes de discussion sur 
les traditions et la spiritualité des Autochtones. 

Centre de traitement du Nard  — Au cours de la Semaine nationale 
de sensibilisation aux effets des drogues, des détenus ont exposé des 
dessins et des tableaux au Station Mall, un des plus importants cen-
tres commerciaux de Sault-Sainte-Marie. Le public a beaucoup 
apprécié la qualité des oeuvres exposées. Le Centre de traitement du 
Nord, initiative conjointe des gouvernements fédéral et provincial, 
héberge des hommes et des femmes détenus et leur offre un pro-
gramme intensif de traitement de la toxicomanie. 

District du centre de l'Ontario  — De nombreux détenus travaillent 
bénévolement pour des banques alimentaires et des services de repas 
à domicile. Ils présentent également des exposés dans des écoles se-
condaires et fournissent des conseils aux jeunes. Des étudiants d'uni-
versités et de collèges communautaires locaux s'occupent du 
placement étudiant dans plusieurs des bureaux. 

Chaque année, les membres de la collectivité sont invités à célébrer 
la fête de Noël avec les pensionnaires, leurs familles et les membres 
du personnel à la Société Saint-Léonard (Peel) et à la Toronto House 
(Toronto). 

Les Services d'aumônerie organisent un programme en vertu duquel 
des membres de la collectivité rencontrent chaque semaine des pen-
sionnaires du CCC Keele pour socialiser et discuter de différentes 
questions. 

District de l'ouest de l'Ontario 
• À Windsor, deux détenus accompagnent des employés du bureau 

de Brentwood dans des écoles locales où ils parlent des méfaits de 
la drogue. Un autre détenu et des membres du personnel pren-
nent la parole devant des étudiants de l'université et d'écoles 
secondaires locales. Dans la région de London, des détenus 
s'adressent aussi à des étudiants dans des écoles secondaires et des 
collèges communautaires. 

• À Guelph, des pensionnaires de Stonehenge participent chaque 
mercredi soir aux parties de volley-ball organisées au Homewood 
Centre (centre de traitement des toxicomanes). De plus, un 
ex-pensionnaire travaille à titre de bénévole au centre et, de 
concert avec la ville de Waterloo, participe à une campagne de 
souscription au profit d'un centre récréatif. Un autre détenu 
travaille comme conseiller bénévole auprès de toxicomanes pour 
l'organisme Reaching our Outdoor Friends (ROOF) et présente des 
exposés avec des employés du SCC dans des écoles secondaires de 
la région. Des groupes confessionnels locaux peuvent compter sur 
l'aide d'un détenu qui présente régulièrement des exposés lors de 
colloques sur la toxicomanie. 

• À Brantford, un ex-détenu est conseiller auprès de jeunes défa-
vorisés hébergés dans un foyer collectif local, tandis qu'un autre 
ex-détenu travaille comme bénévole dans une maison pour jeunes 
contrevenants où il organise des activités sportives et récréatives. 
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• À St. Catharines, un libéré conditionnel diplômé en génie aide 
des jeunes à acquérir de l'expérience de travail au sein de son 
bureau. Les personnes âgées de la région apprécient les efforts 
d'un détenu qui consacre bénévolement de son temps à toute une 
variété de projets. Ce détenu prévoit également organiser des 
journées spéciales au profit de nombreux organismes de charité 
locaux. 

Établissement Bowden  — Des membres du personnel et des détenus 
réparent des jouets, puis les remettent au Club Rotary qui se charge 
de les distribuer à Noël. 

Les détenus réparent également des machines pour l'Institut national 
canadien pour les aveugles en Alberta. De plus, ils contribuent à la 
campagne de souscription de la Croix-Rouge et participent à la 
course Terry Fox. 

Chaque automne, des détenus et des membres du personnel par-
ticipent à l'organisation et à la présentation d'exposés au salon de 
l'horticulture d'Innisfail, dans le centre de l'Alberta. En collabora-
tion avec la GRC, on a conçu un programme visant l'entretien de 
terrains, de jardins et de chenils. 

Par ailleurs, des détenus présentent des exposés dans des écoles, des 
clubs philanthropiques et d'autres endroits dans la collectivité con-
cernant l'alcoolisme et la toxicomanie et d'autres sujets pertinents. 
Ils s'adressent également à des jeunes chômeurs pour les aider à faire 
face à leurs problèmes. 

Dans le cadre du programme Change for Children, des détenus 
vendent des sculptures sur stéatite pour venir en aide à des enfants 
dans le besoin. 

Établissement de Drumheller  — Les membres du groupe de détenus 
condamnés à perpétuité fabriquent des meubles et des jouets en bois 
pour une classe d'élèves ayant des besoins spéciaux. Ils passent des 
soirées à fabriquer des articles solides dont pourront se servir les 
enfants et les enseignants dans les salles de classe. Le projet, qui a été 
bien accueilli à l'école, a été mis sur pied par les détenus sans qu'ils 
ne soient poussés à le faire par les autorités de l'établissement. 

Centre psychiatrique régional (CPR)  — Un programme de thérapie 
par l'horticulture a été conçu au CPR avec l'aide du Centre commu-
nautaire Sherbrooke de Saskatoon, établissement pour personnes 
âgées qui offre des services de consultation interne et externe. 

Un pensionnaire du Centre planifie et conçoit l'aménagement et 
l'entretien d'un jardin ou d'une plate-bande. On plante un semis à la 
demande d'un pensionnaire qui s'occupera ensuite de l'entretien de 
la plante. 

Établissement Rockwood  — Sous la direction de Roy Meakins, 
instructeur du programme d'agroentreprise, un membre du personnel 
et quatre détenus ont fait pousser environ 1 000 citrouilles qu'ils 
ont ensuite distribuées dans quatre écoles du centre-ville à l'occasion 
de l'Halloween. 

Pénitencier de la Saskatchewan  — Au cours des deux dernières 
années, les détenus ont versé 7 335$ pour la réalisation de projets 
communautaires locaux. 

Des détenus fournissent à la soupe populaire locale les denrées non 
périssables qu'il n'ont pas utilisées au cours des visites familiales 
privées. 

En décembre dernier, plusieurs détenus ont fabriqué neuf casse-tête 
en bois, trois oursons en peluche, deux sacs à main en cuir et quatre 
camions en bois avec remorques au cours de leurs temps libres et 
avec leur matériel. Ces objets ont été remis au centre détresse-
secours pour enfants Children's Haven. 

Dix membres du groupe de détenus condamnés à perpétuité ont 
organisé une réception de Noël pour les pensionnaires handicapés de 
quatre foyers collectifs. Au cours de cette fête, on a projeté le film 
«Maman, j'ai raté l'avion» et servi des hors-d'oeuvre et des 
rafraîchissements au son d'une musique de circonstance. De plus, on 
a remis une carte de Noël et un cadeau à chacun des groupes. 

Ferme du pénitencier de la Saskatchewan  — Depuis trois ans, le 
groupe culturel du Cercle sacré s'occupe d'un jardin et fait don des 
légumes à des organismes communautaires tels que la banque alimen-
taire Share a Meal et le Child Crisis Centre. L'an dernier, on a produit 
entre deux et trois tonnes de pommes de terre, de concombres et de 
maïs. 

À la ferme du pénitencier, le Pow Wow et la danse ronde organisés 
chaque année au printemps sont parmi les événements les plus prisés. 
Toute la population carcérale et quelque 200 membres de la collec-
tivité autochtone locale participent à ces activités. 

Des détenus agiront comme bénévoles au cours des Jeux d'été de la 
Saskatchewan qui se dérouleront à Prince Albert. La ferme a un 
excellent programme d'activités sportives qui comprend un tournoi 
de curling annuel auquel participent des détenus, des membres du 
personnel et des citoyens de la région. 

Le comité de l'environnement s'affaire à mettre sur pied un projet de 
recyclage de concert avec Par Industries, organisme local de recy-
clage. En collaboration avec le pénitencier et les localités en 
périphérie de Prince Albert, la ferme se chargera de recycler le papier 
et le plastique. 

Établissement d'Edmonton  — Le comité des détenus a organisé 12 
combats de boxe avec une cinquantaine de membres du club de boxe 
Cougar Boys d'Edmonton. Le comité a fait don d'environ 1 500$ au 
club. 

De plus, l'établissement parraine le Northern Light Theatre Project. 
Grâce à l'art dramatique, des membres de la collectivité aideront des 
détenus à développer leur estime de soi, à acquérir des aptitudes à la 
communication écrite et verbale, à nouer des relations interperson-
nelles et à se sensibiliser à d'autres cultures. 

Établissement Stony Mountain  — Dans le cadre d'un projet mis sur 
pied conjointement par le magasin Sears de Winnipeg et le Comité 
de bien-être des détenus, les détenus recueillent des jouets endom-
magés qu'ils se chargent ensuite de réparer. Les détenus s'occupent 
également de l'inventaire des jouets, et la supervision des travaux est 
assurée par Mike Trigg, agent du programme d'arts et d'artisanat. Par 
la suite, les jouets sont remis à des enfants dans le besoin. 

District du Manitoba et du nord -ouest de l'Ontario  — Le person-
nel du district du Manitoba et le Comité consultatif des citoyens 
(CCC) prévoient organiser une journée de sensibilisation commu-
nautaire à laquelle pourraient participer des chefs et des membres de 
certaines bandes. 

Deux membres du CCC ont mis sur pied un programme communau-
taire Breaking Barriers. Les animateurs ont reçu leur formation et sont 
entrés en fonction au mois de mai. 

Par ailleurs, les gouvernements fédéral et provincial, qui participent 
au projet Samattawa, ont recruté deux personnes chargées de régler 
les différends au sein de leurs communautés respectives. 
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District des libérations conditionnelles de la Saskatchewan 

Bureau sectoriel de Prince Albert  — Des efforts considérables ont 
été déployés afin de trouver des agents de liberté conditionnelle 
autochtones dans diverses réserves du nord de la Saskatchewan. Par 
ailleurs, le centre d'accueil Kikinahk de La Ronge a accepté de 
réserver deux lits pour des détenus en liberté conditionnelle. 

Bureau sectoriel de Saskatoon — Le chef de secteur a retenu les ser-
vices de professionnels spécialisés en counseling personnel et familial 
qui offrent des séances de thérapie de prévention des rechutes à des 
libérés conditionnels de Saskatoon et à leurs familles. 

Bureau sectoriel de Regina  — Des consultations sont en cours avec 
des groupes autochtones dans le but de trouver des agents de liberté 
conditionnelle autochtones dans le sud de la Saskatchewan. Ce pro-
gramme devrait commencer au cours des prochains mois. 

Etablissement Elbow Lake — Des détenus participent au nettoyage 
et à la construction de routes et ils coupent du bois de chauffage. De 
plus, ils prennent part à la lutte contre les incendies de forêt et, une 
fois par année, ils font l'entretien de la route qui mène à l'église 
Cultus Lake et du terrain qui l'entoure. Des détenus font également 
des travaux d'aménagement paysager à l'école publique de la réserve 
de Chehalis. 

Des détenus ont fait don de maisonnettes en pain d'épice à des 
écoles, à des hôpitaux et à des organismes de charité locaux, et ils ont 
également remis des canettes vides de boisson gazeuse aux Boy 
Scouts de Chilliwack. 

Dernièrement, des détenus ont fait don de quelque 6 000 canettes 
vides de boisson gazeuse à la section des Grands Frères de la Central 
Fraser Valley. L'argent provenant de la vente de ces canettes a cou-
vert les frais d'un voyage au centre de ski de Hemlock Valley. 

Établissement Ferndale  — Des détenus ont effectué des réparations 
au bureau de renseignements et de tourisme de la Chambre de com-
merce. Ils ont également effectué des travaux de nettoyage et de 
peinture dans des églises de la région de Mission, et ils ont fait don 
de berceaux et de chevaux à bascule à des maisons de transition. Au 
mois de juin de chaque année, ils prennent part à un marchethon 
pour recueillir des fonds au profit de la recherche sur la dystrophie 
musculaire. 

District des libérations conditionnelles de la vallée du Fraser  — 

Des détenus en semi-liberté hébergés au Centre de Sumas participent 
bénévolement au programme local de recyclage du papier et travail-
lent au centre d'aide par le travail Minikin et à la banque alimentaire 
locale. De plus, certains d'entre eux conduisent en voiture des per-
sonnes inscrites à divers programmes de traitement en milieu com-
munautaire. 

Plusieurs détenus prennent souvent part à des projets de sensibilisa-
tion communautaire en se rendant dans des écoles secondaires, des 
collèges communautaires et des universités à titre de conférenciers 
invités et de panelistes. 

Établissement Mats qui — Des détenus ont consacré des centaines 
d'heures à la construction d'une maisonnette de style victorien qu'ils 
ont remise à un hôpital local pour enfants. Ils fournissent également 
des fonds à un foyer local géré par la Société John Howard et destiné 
aux femmes qui rendent visite à des détenus incarcérés dans des 
pénitenciers de la région. 

Établissement de Mission  — L'an dernier, des détenus ont construit 
des décors de théâtre pour l'école Cherry Hill de Mission. 

À Noël, ils ont également fait don de maisonnettes en pain d'épice 
au département des services communautaires, à des hôpitaux et à des 
foyers pour personnes âgées de Matsqui, de Sumas et d'Abbotsford. 
Chaque année, ils organisent des jeux olympiques spéciaux pour 
enfants handicapés. 

Établissement Mountain — Au cours de la dernière année, des 
détenus ont préparé quelque 1 600 repas dans le cadre du programme 
de repas à domicile. Deux fois par semaine, ils préparent des chau-
drons de soupe qu'ils distribuent à des soupes populaires pour person-
nes âgées. Ils s'occupent également du repas servi à l'occasion du 
souper annuel du personnel de la Ferme expérimentale et organisent 
un marathon de bicyclette dont les profits sont versés à un pro-
gramme de traitement pour toxicomanes. 

Par ailleurs, des détenus prennent part à un programme de visites à 
l'unité de soins prolongés d'un hôpital local. De plus, ils remettent 
des objets d'artisanat à divers organismes de la région. 

Centre psychiatrique régional — Chaque été, des patients du Cen-
tre cultivent des légumes qu'ils remettent ensuite à la banque ah-
mentaire locale. Ils enregistrent également des livres sur cassettes à 
l'intention de personnes ayant une déficience visuelle et participent 
à divers marathons au profit d'organismes de charité. 

Établissement William Head  — Des détenus participent à des pro-
jets communautaires mis sur pied par le Club Kiwanis et le Club des 
lions. De plus, ils effectuent une surveillance environnementale pour 
le compte de la collectivité, et un détenu transmet régulièrement des 
statistiques au bureau météorologique local. 

Des détenus et 96 bénévoles de la collectivité organisent les Jeux 
Maxfield tenus chaque année à l'établissement. 

Bureau des libérations conditionnelles du district de Vancouver  — 

Des libérés conditionnels accompagnent régulièrement des agents de 
liberté conditionnelle qui présentent des exposés dans des collèges et 
des universités et discutent ouvertement de leur situation et de leur 
expérience en milieu carcéral. Dans le cadre d'un programme spécial, 
la Société John Howard encourage des détenus sous responsabilité 
fédérale à prendre la parole devant des groupes d'élèves «à risque» 
dans des écoles secondaires. 

Plusieurs détenus bénéficiant d'une libération conditionnelle à Van-
couver ont pris part au tournage du film intitulé «Sur la corde raide». 

Deux libérés conditionnels ont été choisis par la BC Borstal Associa-
tion pour travailler en tant que bénévoles auprès de jeunes con-
trevenants au centre correctionnel New Haven. 

Un libéré conditionnel a agi à titre de coanimateur du programme 
pour alcooliques et toxicomanes administré par Mario Alves, agent 
de liberté conditionnelle. De plus, il est conseiller auprès de détenus 
inscrits aux programmes des AA et des NA et anime des réunions de 
ces organismes à l'établissement Matsqui.  * 

Renseignements compilés par Cathy Delnef 
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Une journée 
dans la vie 
d'un agent des 
Services d'alimentation 
Fatigué après son poste de travail de 12 heures, Beat Helfer 
éprouve néanmoins la satisfaction du devoir accompli. 

■ 

Atitre d'agent des Services d'alimentation, Beat sert 
120 000 repas par année. Ce n'est pas un travail de tout 
repos et il est stressant de travailler dans une cuisine en 

milieu correctionnel. Quotiennement, il faut rencontrer trois 
heures de tombée — le petit déjeuner, le déjeuner et le dîner — 

de l'équipement dangereux, des objets tranchants, la chaleur, 
du bruit et un groupe de détenus qui ont besoin d'être 
guidés et surveillés. Mais Beat aime ce qu'il fait. 

5h30 Beat quitte sa femme et ses trois enfants, enfourche 
son scooter et se rend au travail par les rues paisibles d'Agas-

siz, une petite collectivité au coeur de la vallée du Fraser, en 
Colombie-Britannique. 

En compagnie de son collègue Urs Breitenmoser, il effectue ses 
premières tâches quotidiennes. Ils vérifient le bon fonction-
nement du matériel et sortent ce qu'il faut pour le petit déjeuner. 

6h00 L'équipe des détenus affectée au petit déjeuner vient 
rompre le calme matinal. En bavardant, ils préparent la pâte à 
crêpes, coupent les pamplemousses et font frire environ trente 
douzaines d'oeufs. 

7h00 Près de la moitié des détenus arrivent pour leur petit dé-
jeuner. Mais lorsque Beat sert le bacon, le jambon et la saucisse, 
ce sont les 280 détenus qui réclament leur part. Beat surveille 
constamment la cuisson des aliments pour éviter le gaspillage. 

7h45 Le calme revient. Beat rejoint son superviseur et ses col-
lègues pour la pause café. Le chef des Services d'alimentation, 
Tony Stoeckley, les met au courant des tâches spéciales, des 
arrivages et dit quelques mots au sujet du Comité de travail des 
détenus. Bien entendu, ils discutent aussi de choses sérieuses 
comme les visiteurs de l'AC et les derniers résultats du hockey! 

8h30 Au cours des cinq prochaines heures, Beat sera emporté 
dans un tourbillon! Il semble que tout arrive en même temps. Le 
déjeuner des détenus et d'une centaine de membres du personnel 
doit être prêt à l'heure. 

Beat supervise la production dans de nombreux domaines. 
Aujourd'hui, les détenus affectés à la boulangerie devront pré-
parer une quantité impressionnante de nourriture: une centaine 
de miches de pain blanc et pain de blé entier, dix douzaines de 
baguettes, des baguettes au fromage, douze moules de pouding au 
riz et une montagne de biscuits aux cerises. Beat doit égale-
ment superviser la préparation d'assiettes froides, d'une 
centaine de livres de pommes de terre et de six à huit 
variétés de salades. Il faut aussi faire cuire et égoutter 80 livres 
de spaghettis, faire rôtir 65 livres de viande hachée et ouvrir une 

Beat Helfer et Urs Breitenmoser agents des Services d'alimentation 

pile incroyable de boîtes de purée de tomate et de sauce tomate, 
sans oublier les fèves au lard pour ceux qui ne veulent pas manger 
de viande. 

Beat enseigne également la préparation des viandes à un détenu 
dans le cadre d'un programme de qualification professionnelle. 

Il faut ensuite décharger les camions de livraison et entreposer 
les denrées sèches. Beat montre aux détenus comment défaire les 
emballages en carton pour le recyclage et comment trier les gras, 
les huiles, les os et les déchets pour le compostage. 

Puis, Beat et Urs préparent dix repas spéciaux pour le programme 
de repas à domicile pour la communauté d'Agassiz Harrison. 

11h00 Les membres du personnel font la queue et obtiennent de 
grosses portions de spaghettis. Ils sont suivis par les détenus. Beat 
supervise la distribution des aliments avec fermeté et équité. 

La journée de Beat est loin d'être terminée! Grace, de l'adminis-
tration, lui demande une demi-douzaine de biscuits pour les 
agents du programme de tir. Charlie, le président du comité des 
détenus, sollicite son appui pour l'élection à venir. Beat doit 
aussi remplir le plan de production des repas quotidiens et les 
grilles de températures, passer les commandes de nourriture pour 
les visites familiales privées et aider sa collègue Seja à remplir le 
registre des incidents — aujourd'hui, un détenu qui doit suivre 
un régime sans sucre très strict a pris trois biscuits. 

Puis, la secrétaire du directeur téléphone pour demander à Beat de 
préparer des sandwichs pour M. Stonoski et les membres du Comité 
consultatif de l'extérieur qui travaillent pendant le déjeuner. 

13h00 Après avoir pris quelques minutes pour avaler son dé-
jeuner, Beat supervise le nettoyage de la cuisine. Une demi-
heure plus tard, le bourdonnement des appareils de cuisine 
reprend: c'est déjà l'heure de préparer le dîner! 

16h20 Le tintement des ustensiles et les rires des détenus se font 
de nouveau entendre lorsque ces derniers arrivent pour le dîner. 
Quelques agents de sécurité qui font des heures supplémentaires 
viennent aussi prendre leur repas. 

17h30 Après avoir nettoyé, Beat vérifie si tout est bien éteint et 
quitte les cuisines. À la barrière, un agent de sécurité l'inter-
pelle: «Salut Beat! Merci pour le repas. Vraiment excellentes, 

tes pâtes!» 	par Chin Yeung, Chef, Consultation et formation 
en matière de services d'alimentation, AC 
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Profil d'un employé 

•RON•MACDONALD• 

Nul n'est étonné d'apprendre, en rencontrant 
Ron MacDonald, qu'il a été instructeur 

s  g 	
d'exercice au sein des Forces canadiennes.  

A' é de 55 ans , il possède un physique qui fait mentir son 
certificat de naissance. Mais quand vous le rencontrez, il 
sait vous mettre à l'aise avec son sourire amical. 

M. MacDonald occupe un poste de CX II à l'établissement Fem-
dale. En décembre dernier, Dey Dhillon, directeur de l'établisse-
ment, lui a décerné une médaille pour ses 35 années au sein de la 
Fonction publique. Au service de son pays, M. MacDonald a 
connu une carrière militaire active qui l'a entraîné aux quatre 
coins du monde. 

Né à Antigonish, N.-É., Ron s'est enrôlé à 17 ans et a consacré 23 
ans de sa vie aux Forces. Au cours de l'année 1960, il a transporté 
des valises diplomatiques en Thaïlande à titre de courrier pour les 
ambassades canadiennes situées au Vietnam du Nord et du Sud 
ainsi qu'au Cambodge. «La paix règnait dans ce temps-là,» dit-il. 

En route pour le Vietnam, il s'arrête en Colombie-Britannique et 
c'est le coup de foudre! «Je ne faisais que passer, déclare-t-il, mais 
je me suis dit "Pas possible! Je suis bien au Canadar» De retour 
au pays, il demande un poste en Colombie-Britannique, mais on 
l'envoie à Gagetown, N-B. «J'ai donc acheté une maison là-bas, 
juste avant d'être transféré à Victoria», ajoute-t-il en riant. 

L'émeute au pénitencier de la Colombie-Britannique en 1976 va 
inciter M. MacDonald à joindre le Service correctionnel du 
Canada. Il était alors adjudant à la base militaire de Victoria. 
Ron dirige l'intervention d'une compagnie de soldats de Wain-
wright, Alberta, afin d'aider le Service à juguler l'émeute. 

Il se lie d'amitié avec Charlie McGraw, instructeur au Collège 
de formation du personnel de la région du Pacifique, qui décrit le 
SCC en termes élogieux et le persuade de s'y engager. 

Ainsi, l'adjudant MacDonald range son paquetage et se joint au 
Service. D'abord nommé à l'établissement Matsqui, en 1977, en 
tant que CX I, il est transféré à l'établissement Ferndale en 1983. 
Après sa vie militaire mouvementée, M. MacDonald n'est pas 
fâché de connaître enfin la stabilité en compagnie de son épouse 
Sheila et de leurs quatre enfants. 

Femdale, un établissement à sécurité minimale hébergeant envi-
ron 115 détenus, est «un endroit idéal pour travailler en milieu 
correctionnel. Le paradis sur terre, quoi!». Il y est facile de 
«communiquer avec tout le monde» en raison de la petite taille 
de l'établissement et le calme y règne car le personnel «s'efforce 
de maintenir une bonne ambiance. J'aime à croire que nous nous 
y prenons assez bien avec les détenus». 

Ron MacDonald prend une pause bien méritée! 

Malgré ses longues années d'expérience, M. MacDonald estime 
qu'il est toujours possible d'améliorer ses connaissances et ses 
compétences. «Les cours offerts par le SCC sont indispen-
sables», affirme-t-il, en parlant notamment des cours en inter-
vention d'urgence. «Je les recommande vivement. ..car, dans 
notre métier, on ne sait jamais quand il faudra mettre son 
apprentissage en pratique.» 

Au cours de ses années passées au sein du Service, M. MacDon-
ald a vu beaucoup de transformations. Il considère toutefois que 
les changements apportés dans la gestion des cas ont eu l'inci-
dence la plus marquée sur le système. «C'est comme si nous 
étions sortis des ténèbres, avoue-t-il. J'ai maintenant une bien 
meilleure idée de ce que l'on attend de moi. Avant que ne soient 
apportés tous les changements dans la gestion des cas, ajoute-t-il, 
nous ne savions vraiment pas comment nous y prendre avec les 
gens.» 

M. MacDonald espère prendre sa retraite dans quatre ans.  * 
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L'ÉTABLISSEMENT WESTM0FiLAND 

L 'établissement Westmorland, pénitencier à sécurité 
minimale de la Rég -ion de l' Atlantique, est situé dans la 
localité de Dorcherster, à quelque 40 km de Moncton, 

N .-B . En 1962, l'établissement ouvre ses portes en tant que 
ferme du pénitencier de Dorchester, lequel fut construit en 1878. 
Au fil des années, Westmorland a, petit à petit, acquis sa propre 
identité et est devenu un établissement autosuffisant et autogéré. 

Population:  210 détenus 

Programmes: 
• Formation générale 

Formation de base des adultes, développement des aptitudes de 
base, diplôme d'études générales et cours par correspondance. 

• Formation professionnelle 
Programmes d'accréditation en agroentreprise : transformation de 
la viande (abattoir), gestion de serres, aménagement paysager, ser-
vices de conciergerie, peinture et décoration. 

• Perfectionnement professionnel 
Horticulture : dans les serres, les détenus cultivent des plantes et 
des fleurs qui ornent les terrains de l'établissement et des bureaux 
administratifs de la région. 
Entreprise laitière. 

• Épanouissement personnel 
Lutte contre les toxicomanies, séances d'information sur les 
drogues, traitement des délinquants sexuels, maîtrise de la colère 
et du stress, acquisition de compétences psychosociales, 
développement des aptitudes cognitives et parentales. 

• Programmes sociaux et culturels 
Fraternité des autochtones, groupe des anciens, amicale des chré-
tiens francophones, services d'aumônerie, Alcooliques Anonymes 
(anglais et français), Narcotiques Anonymes, Seventh-Step, 
groupe des détenus de race noire. 

Services offerts: 
• Culture de plantes ornementales pour le pénitencier de Dorchester 
• Services d'entretien paysager et de nettoyage au pénitencier de 

Dorchester 
• Agroentreprise au pénitencier de Dorchester ainsi qu'aux éta-

blissements de Springhill et de l'Atlantique 
• Entretien de véhicules automobiles au pénitencier de Dorchester. 

Directeurs: 
1962-1972 : Hugh MacMaster (décédé) 
1972- : Henry Caissie (à titre intérimaire) 
1972-1975 : Jim Laird (l'établissement Westmor-
land devient une entité distincte du pénitencier de 
Dorchester) 
1975-1980 : Oswald LeBlanc 
1980- : Gordon Elm (à titre intérimaire) 
1980-1981: Robert MacGuire 
1981-1982 : Gordon Elm (à titre intérimaire) 

Utl i  1982-1987 : James A. Davidson 
1987-1988 : Gordon Elm (à titre intérimaire) 
1988-1992 : Arden Thurber 
Participation de la collectivité: 

Une des priorités de l'établissement est de 
faire en sorte que les détenus soient en 
contact plus étroit avec les valeurs de la 

collectivité où ils seront remis en liberté. Pour que 
les services correctionnels soient efficaces, il 
importe de faire participer la collectivité, surtout à 
ce niveau d'incarcération. 

L'établissement a toujours apprécié l'implication 
active de personnes de la collectivité. Ainsi, plus 
de 200 bénévoles de toutes les couches de la 
société participent, chaque mois, aux activités quo-
tidiennes de l'établissement dans différents 
domaines, tels que l'alphabétisation, l'aumônerie, 
les loisirs ainsi que les activités sociales, culturelles 
et d'épanouissement personnel. Un comité consul-
tatif de citoyens (CCC) contribue au maintien 
d'excellents rapports entre la collectivité et l'éta-
blissement grâce à la tenue de réunions régulières 
avec la Direction et la population carcérale. 
Joanne Goodrich, présidente du CCC régional, est 
membre du CCC de l'établissement Westmorland. 

Quelques projets... 
• Certificat en exploitation laitière (stage initial) : 

une occasion pour les détenus de se préparer à 
occuper un emploi valorisant, de développer 
leur estime de soi et d'acquérir des compétences 
psychosociales. 

• Un nouveau produit laitier : la crème glacée—
l'établissement fournit maintenant à tous les 
pénitenciers de la Région de la crème glacée de 
toutes les saveurs, ce qui constitue une première 
pour un établissement du SCC. 

• L'établissement participe activement à des pro-
jets de protection de l'environnement. En effet, 
il a récemment approuvé un plan vert quin-
quennal et un plan d'exploitation agricole qui 
comprennent des stratégies de protection de 
l'environnement dans chaque secteur de 
l'agroentreprise. Ainsi, on s'efforcera désormais 
de composter les déchets organiques solides de 
la ferme, de faire des récoltes, de planter des 
arbres et de nettoyer les divers boisés situés sur 
les terrains de l'établissement.  * 
par Cathy Delnef 
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Iirlébron% 
le Canada 
DANS LA CAPITALE 

Ale  Celebrate 
`11ill t'anal/a 

IN THE CAPITAL 

Célébrez le Canada dans votre capitale! 

E n 1867, les Pères de la Con-
fédération ont réalisé leur 
rêve, celui d'un Canada uni. 

une nation allant d'un océan à 
l'autre. L'année 1992 marque le 
125e anniversaire du Canada et, du 
6 mai au 7 septembre, tous les 
Canadiens sont conviés aux 125 
jours de célébrations qui se 
dérouleront dans la capitale du 
Canada! 
Les jeunes sont toujours ravis de visiter 
la région de la capitale nationale, mais le 

moment ne sera jamais mieux choisi 
qu'en 1992. Dans toute la capitale 
nationale, la Commission de la Capitale 

nationale, les musées nationaux et autres 
attractions touristiques offriront des 

événements et des programmes excep-
tionnels pour marquer cet anniversaire. 
Visiter la capitale, c'est une merveilleuse 
occasion de mieux connaître le patrimoine 
et le peuple canadiens. 

VOTRE GUIDE... 
• La Maison du Canada — À visiter 
absolument! Point de ralliement des 
festivités du 125e présentées par la 
Commission de la Capitale nationale. 
La Maison du Canada déborde d'énergie! 
Elle est ouverte au public et située en 
face du Centre national des Arts à 
quelques minutes seulement de la colline 
du Parlement. Entrée gratuite! 

• Le parc de la Confédération — Votre 
visite à la Maison du Canada sera incom-
plète si vous ne faites pas un petit tour au 
Parc de la Confédération — «les jardins 
de la Maison du Canada» — Activités 
spéciales et pique-nique (voir ci-dessous). 

• La fête du Canada — Venez profiter 
d'un éventail d'activités familiales des 
plus excitantes dans la région de la capi-
tale! 11 y en a pour tous les goûts : des 
spectacles, des démonstrations aériennes, 
une reconstitution historique de la vie en 
1867, des sports fascinants, des jeux et 
des feux d'artifice extraordinaires! 

Au parc de la Confédération : «les jardins de la Maison du Canada» 

Juin 
• Semaine nationale de l'environnement 
Du ler au 5 juin, du lundi au vendredi de 

11h à 14h. Une animation entraînante 
sur des thèmes environnementaux! Du 
théâtre, c114a magie, de la musique et des 

présentations de jcui.0 	.. _ 
• Contact-jeunse 
Du ler au 24iin, du lundi au vendredi 
de 11 h à 14 P... Venez faire connaissance 

o  avec d'autres jeunes Canadiens ers,t arti-
cipant à des jeux, concours, tom

b 
s, et 

courses de relai., etc. 

Juillet 
• Le spectacle «Ftap'n' Roll»! 
Le ler juillet, fête du Canada. Cette 
année, les adolescents auront leur propre 
site au cce r même des festivités 
souIignnja fête deanada. Participez 

ux danses, aux 
aux ports et... 

d'artistes vous 
erveilkux spectacle 

• Cultures Canada international 
Du 10 au 12 juillet. Du nouveau au 

festival Cultures Canada; un répertoire 
d'artistes de partout à travers le monde. 

• 1Festival international de Jazz d'Ottawa 
Dti 17 au 26 juillet. Un événement 
tnisical qui prend de plus en plus 
d'ampleur. Cette année, vous aurez droit 
à  .ite une variété de spectacles de jazz 
dirl une atmosphère détendue et 

chaleureuse. 

Renseignements : 
(613) 239-5000, ou 1-800-465-1867. 

à la musi 
atel iers de ca,<.a 
tio—ur clôturer, une 
captiveront avec 
sou % les étoiles! 

• Danscène à ciel ouvert 
Du 3 au 5 juillet. Admirez l'excellence et 

d  la créativité des ân adiens dans le 
domaine de la. - e. 

i• •* • • 
• de 

Commission 	 National Capital 
de la Capitale nationale 	Commission 

La Commission de la Capitale nationale 
est une société d'État du gouvernement du Canada. 

The National Capital Commission is a Crovm corporation of the Government of Canada. 
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Entre Nous 
En bref 

Le choix des participants se fait sur la 
recommandation des agents de correction 
qui travaillent directement avec les détenus. 
Le dernier participant choisi venait de 
l'unité psychiatrique de l'établissement. Un 
autre était tellement fier de sa participation 
au programme qu'il portait sa tenue d'atelier 
partout où il allait. Un détenu souffrant de 
troubles mentaux a suivi les douze semaines 
de formation habituelles et travaille main-
tenant dans la cuisine – il avait appris à 
laver la vaisselle. 

Les détenus peuvent participer au pro-
gramme tant qu'ils continuent de faire des 
progrès. Il faut faire preuve de beaucoup de 
patience à l'égard des détenus ayant des 
besoins spéciaux qui participent au pro-
gramme. La discipline qu'on y applique 
n'est pas la même que celle exercée dans le 
cadre des autres programmes: pas de poli-
tique de mise à pied et pas d'ordres directs. 

Une tâche exigeante, mais aussi fort satis-
faisante pour M. Jonah!  * 

Gary Jonah, instructeur du programme. 

Formation professionnelle de base à l'intention 
des détenus ayant des besoins spéciaux 

ATLANTIQUE — Bill Snowdon, 
coordonnateur du Programme 
d'études collégiales du Nouveau-

Brunswick (pénitencier de Dorchester), est 
ravi de voir le programme de perfection-
nement professionnel à l'intention des 
détenus ayant des besoins spéciaux s'ajouter 
aux autres programmes de l'établissement. 
Selon M. Snowdon, «Ce programme fournit 
à ces détenus l'occasion de mettre à profit le 
temps qu'ils passent derrière les barreaux et 
d'acquérir des compétences de base qui leur 
permettront de mener une vie plus proqut  e 
tive à leur sortie.  

Plusieurs détenus s'intéressent aux 
grammes offerts dans les ateliers defekma-
tion professionnelle, qui leur  periteknt  de 
purger leur peine de façon  constructide  et 
d'accroître leurs chances de réintégrer  le, 
société sans trop de peine.  Cependant,Wi 
grand nombre d'entre eux ne satisfont  4. 
aux conditions préalables d'emploi ou de for-
mation dans les ateliers à cause du manque 
d'études ou de compétences de base. 

Ainsi, de nombreux détenus ne pourront 
jamais devenir des hommes de métier quali-
fiés. Pourtant, la plupart d'entre eux 
seraient capables de se débrouiller en milieu 
de travail. Il y a un peu plus d'un an, on a 
retenu les services de Gary Jonah, qui a 
passé huit ans à titre de conseiller (pro-
grammes industriels) pour le compte du 
California Juvenile System, afin qu'il mette 
sur pied un programme à l'intention des 

Nouveau centre régional 
de traitement à Dorchester 

A TLANTIQUE .— Un centre régional de traitement d'une capacité de 50 lits sera 
construit au pénitencier de Dorchester. Il sera la deuxième phase des travaux de 
rénovation du pénitencier centenaire qui ont commencé il y a trois ans (valeur totale 

du projet 19 millions $). 

La phase I consistait en la construction d'une installation comprenant un réfectoire, une 
chapelle et un centre communautaire au coût de 2,5 millions de dollars. Cette installation est 
maintenant opérationnelle. 

La phase II, estimée à 13 millions de dollars, comportera la réfection du bloc principal de cel-
lules, qui en comptera 222 (24 pour la réception, 50 pour le centre de traitement, 62 pour les 
détenus ayant des besoins spéciaux, 18 d'isolement et 68 pour la population générale). Les 
travaux de construction ont commencé au mois de mars et se termineront au cours de 1995. 

À sécurité maximale lors de son ouverture, le pénitencier de Dorchester est parmi les plus 
anciens pénitenciers du Canada. Il est devenu multisécuritaire en raison de sa polyvalence, de 
la nouvelle composition de sa population et des divers besoins de ses programmes. La Région 
de l'Atlantique ne dispose actuellement d'aucune installation fédérale capable de répondre à 
la demande des détenus ayant des troubles mentaux et d'autres besoins spéciaux.  * 

détenus ayant des besoins spéciaux du péni-
tencier de Dorchester. «Inutile de se fixer 
des objectifs irréalisables. Notre but est de 
former des ouvriers capables qui ont une 
bonne attitude», nous dit M. Jonah. 

M. Jonah donne une formation de base quo-
tidienne à près de 18 détenus dont 80 à 
90% sont des analphabètes fonctionnels. 
Un grand nombre de ces détenus, qui par-
ticipent au programme de 
formation professionnelle à 

• Y  temps partiel,  sont aussi 
inscrits à programme 
d'alp 	tisation. En leur 
do 	t une formation 

iduelle, M. Jonah les 
e à acquérir des habiletés 

motrice gZ à se faire une 
idée ceerrète des concepts (rapprennent. Il leur 

seigne également les 
principes de base de l'utili-
sation des outils et de 
l'équipement ainsi que la 
façon de compter, de cal-
culer et de mesurer. 

Les participants apprennent la marche à 
suivre pour terminer des petits projets axés 
sur les compétences. Par exemple, on peut 
observer, dans le coin de l'atelier réservé à 
la tôlerie, une mangeoire presque parfaite. 
Dans le coin destiné aux travaux de soudage 
aux gaz trône un bac à compost fabriqué à 
partir d'un vieux baril en ferraille. Ailleurs, 

on construit des étagères à livres. Tout ce 
qu'on peut voir dans l'atelier a été fabriqué 
par les participants. Par ailleurs, on accorde 
une grande importance à l'observation des 
règles de sécurité. 

Ce programme de formation n'est pas 
reconnu, mais, lorsqu'ils le terminent, les 
détenus reçoivent un diplôme qui atteste de 
leur participation. Ils apprennent ainsi une 

foule de choses utiles et 
ils accroissent considé-
rablement leur estime 
de soi. 

Selon M. Jonah, «Ces 
détenus n'ont pas les 
compétences néces-
saires pour mener à bien 
un projet du début à la 
fin sans aide, mais ils 
peuvent travailler sous 
la direction d'un 
instructeur. Le fait 
d'achever un projet les 
en rend capables et leur 
donne le sentiment 
d'avoir accompli 

quelque chose. Qui plus est, on a remarqué 
que leur attitude s'est grandement 
améliorée!» 
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FORUM — Recherche sur 
l'actualité correctionnelle 

E En  décembre, FORUM présentera des articles sur les 

tendances actuelles dans la recherche correctionnelle. 

Comme le tirage de FORUM s'élève à plus de 5 000 
exemplaires, voilà une occasion exceptionnelle de faire con-

naître le fruit de vos recherches à l'échelle internationale. 

Toute personne ayant récemment effectué un projet de 

recherche lié au secteur correctionnel — délinquants 

adultes, personnel ou autres questions relatives à l'adminis-

tration — est invitée à soumettre un article à la rédaction de 

FORUM. Une quinzaine d'articles seront publiés dans le 

numéro de décembre. 

Les articles devraient, au plus, compter 1 500 mots et nous 

parvenir accompagnés d'une disquette avant le 31 août 
1992. Pour de plus amples renseignements, veuillez commu-

niquer avec Frank Porporino, directeur général, Recherche 
et statistique, Service correctionnel du Canada, 340, avenue 

Laurier ouest, Ottawa (Ontario) KlA  0P9 (télécopieur  : 
(613) 943-0889).* 

De meilleurs choix de carrière 
Entre Nous 

pour les détenus 	En bref 

A TLANTIQUE — Le programme d'évaluation scolaire et 
professionnelle (PESP) offert à l'établissement de Springhill 
vise à améliorer le processus d'évaluation initiale et s'adresse 

aux détenus qui souhaitent s'inscrire à des programmes de forma-
tion professionnelle. Son principal objectif est d'aider le détçnt  e  
remis en liberté à trouver un meilleur emploi et à accroîtree' 
chances de réintégrer la société en tant que citoyen respqele. 

On évalue d'abord les participants au PESP afin de déteZiner 
leurs compétences fonctionnelles, leurs aptitudes et leneltérêts 
professionnels ainsi que leur capacité personnelle d'entAdendre 
un cours précis. De plus, on évalue les besoins spéciaux en tetière 
Je formation et on procède à l'élaboration et au contrôle de p 
de formation individualisés. 

D'une durée de trois semaines, le PESP est offert au détenu au 
cours du processus d'admission. Divisés en deux groupes, les partici-
pants passent deux semaines complètes à examiner un certain 
nombre de facteurs essentiels et passent toute une série de tests: le 
Test canadien d'évaluation des compétences des adultes, la Bat-
terie générale de tests d'aptitudes et l'Inventaire canadien d'intérêts 
professionnels. Les participants reçoivent également des renseigne-
ments généraux sur divers métiers et font l'acquisition de compé-
tences grâce auxquelles ils pourront conserver leur emploi. Ils 
fixent ensuite leurs objectifs de carrière. 

L'instructeur Lorne Breen présente des exposés sur les différents 
programmes de formation professionnelle de l'établissement et fait 
visiter les sept ateliers suivants aux participants : coiffure pour 

hommes, dactylographie, informatique, plomberie, menuiserie, 
réparation de véhicules automobiles, débosselage et réparation de 
petits moteurs à essence. 

Nezeer Junus, instructeur du PESP, s'est joint à l'établissement de 
Springh  en septembre 1990. «Les participants au PESP ne per-
dent 	leur temps, car le programme est adapté à leur niveau 
d' .  ruction et à leurs aptitudes, explique-t-il. La batterie de tests 

on leur fait passer lors de l'admission constitue un bon 
nvestissement.» 

Un  k%u  qui a récemment terminé le programme considère qu'il 
s'aer brune expérience très valable. Comme il a toujours manifesté 
deTintérêt pour la ferblanterie et la soudure, on l'a aidé à prendre 

Alan Alexander, chef de la 
Formation à l'établissement de 
Springhill est très enthousiaste au 
sujet du PESP. 

conscience de ses capacités en la matière. Maintenant, il manifeste 
une attitude plus positive à l'égard de sa mise en liberté, car il sait 
où il s'en va. 

Alan Alexander, chef de la Formation, soutient que le programme 
est conforme à l'esprit de la Mission du SCC. «Il répond aux 
besoins spéciaux de certains détenus en matière de formation.» Il 
considère que ce programme offre également bien d'autres avan-
tages: «Les détenus peuvent dorénavant prendre des décisions plus 
éclairées quant à leur choix de formation professionnelle et ceux 
qui sont satisfaits au travail entretiennent des rapport harmonieux 
avec le personnel.» 

Pat O'Brien, surveillant des Services de formation, est chargé des 
entrevues d'admission. Il est très heureux que l'établissement ait 
créé un milieu où les meilleures données peuvent être obtenues. 
«Ces données sont communiquées à l'équipe de gestion des cas et 
sont très utiles pour la planification du programme ASAP. Par 
ailleurs, le processus d'évaluation initiale est lié au milieu commu-
nautaire et c'est un prérequis pour le cours collégial», d'ajouter Pat. 

Le programme donne déjà de bons résultats: les taux de réussite 
sont satisfaisants et les participants ont de bonnes notes aux exam-
ens provinciaux. Les taux de suspension dans les ateliers ont dimin-
ué considérablement.Et, les étudiants semblent très heureux !  * 

a 

Nezeer Junus, instructeur du 
PESP. 
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Mise à jour sur 
l'utilisation du SGD dans les Régions 

p artout  au pays, de plus en plus d'employés se familiarisent 
avec le Système de gestion des détenus (SGD). Il s'agit 
d'un système encore relativement «jeune», en ce sens qu'il 

ne donnera toute sa mesure que lorsque la version 2.0 (R.2.0) 
sera mise en application à l'automne. Pour le moment, de nom-
breux agents de gestion de cas et commis se servent de la version 
1.2 (R.1.2) dans leurs activités quotidiennes. Voici un bref aperçu 
de ce qui se fait dans chaque Région à ce sujet. 

PACIFIQUE 
La Région du Pacifique a informatisé toutes les listes de vérifica-
tion manuelles de la documentation sur les cas conformément au 
format du SGD. Désormais, tous les renseignements figurant sur 
ces listes pourront être vérifiés en direct au moyen du SGD plutôt 
que manuellement, ce qui permettra à un grand nombre d'utilisa-
teurs d'y avoir accès. 

Les employés chargés de la gestion des cas utilisent les trois rapports 
courants (rapport récapitulatif sur l'évolution du cas, rapport sur 
le profil criminel et enquête communautaire) disponibles en ver-
sion R.1.2, et la formation relative à cette fonction est presque ter-
minée. Les représentants régionaux chargés du SGD visitent 
actuellement tous les emplacements de la Région qui utilisent ce 
système afin de vérifier les opérations. Ils mettent particulièrement 
l'accent sur les listes de vérification, sur le projet de «sauvegarde 
des rapports sur disque» et sur le service de dépannage. 

PRAIRIES 
Tous les emplacements produisent actuellement les trois rapports 
de gestion des cas au moyen du SGD, lesquels sont mis à la dispo-
sition de toutes les unités opérationnelles du SCC. Les employés 
de la Sécurité préventive et des Opérations correctionnelles qui 
ont eu la possibilité d'examiner le prototype de la version R.2.0 

ont formulé des remarques positives à cet égard. Leur examen et 
leurs observations ont été extrêmement utiles à l'équipe du SGD. 

ONTARIO 
Tous les bureaux de libération conditionnelle de la Région qui 
participent au processus de placement pénitentiaire utilisent le 
SGD. L'unité d'évaluation de l'établissement Millhaven, les éta-
blissements Millhaven et Joyceville ainsi que la Prison des 
femmes ont recours à ce système pour produire les trois rapports 
en question. De plus, les employés des autres emplacements et 
bureaux de libération conditionnelle viennent de recevoir la 
formation prévue à cet effet. 

QUÉBEC 
Le Centre régional de réception produit actuellement le Rapport 
de placement pénitentiaire au moyen du SGD, qui permet à de 
nombreux employés d'introduire directement la partie du rapport 
qui leur incombe. Les employés de toutes les unités opéra-
tionnelles peuvent ensuite s'en procurer un exemplaire. Les rap-
ports sont plus détaillés et plus complets et peuvent être transmis 
directement aux bureaux de libération conditionnelle. 

Les établissements et les bureaux de libération conditionnelle 
commencent graduellement à produire les trois nouveaux rap-
ports de gestion des cas au moyen du SGD. 

ATLANTIQUE 
La mise en place du SGD dans la Région de l'Atlantique va bon 
train. Les employés de tous les bureaux de libération condition-
nelle ont reçu la formation et produisent maintenant les trois rap-
ports de gestion. La formation dans les établissements est 
commencée. On accorde une attention particulière au processus 
de transfert des dossiers afin de protéger l'intégrité des données au 
sein de la Région.  * 

MENTION ÉLOGIEUSE • te • 

Pieter de Vink remet une Mention élogieuse à 
Ove Sorenson. 

P RAIRIES — Par l'entremise du sous-
commissaire Pieter deVink, l'Associa-
tion des ateliers industriels en milieu 

correctionnel a remis une Mention élo-
gieuse à Ove Sorenson, chef des Ateliers 
industriels à l'établissement Bowden. Cette 
récompense vise à souligner la contribution 
et le rendement exceptionnels dont fait 
preuve M. Sorenson dans l'exercice de ses 
fonctions. 

Dans la Région, il arrive souvent que 
d'autres chefs de production le consultent 
pour obtenir des conseils relativement à 
diverses questions opérationnelles. M. 
Sorenson est responsable de la fabrication 
des meubles Vogue pour salles d'accueil et il 
contrôle toutes les matières premières de 
façon à maintenir un inventaire rentable 
tout en répondant aux commandes dans des 

délais si- . L roduit fa 	é à l'étab- 
lissemetierIonsti 	n 	de promotion 
excepektilel pour 	. 

‘4 	Zd  Les observateurs son impressis par la 
qualité du 	it fabriqué itylji et6s  détenus 
sous la direct'  iouorenson,  lequel a 
d'ailleurs conçu es meugles populaires de 
type Bow Line. 

M. Sorenson s'est joint à l'équipe de l'éta-
blissement Bowden en février 1976. Il a 
toujours entretenu des rapports très positifs 
avec le personnel de l'établissement, des 
Administrations régionale et centrale. 
Grâce à ses compétences, M. Sorenson a été 
nommé à différents postes de gestion au sein 
de l'établissement. Il présente également à 
des collègues des exposés sur l'importance 
de la qualité en milieu de travail.  * 
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Entre Nous 
et le Commissaire 

La meilleure récompense... 

p our la plupart des gens, la notion d'obligation de rendre compte évoque quelque 
chose de négatif ou de menaçant. Il y a certes un aspect négatif à cette obliga-
tion, mais dans cette colonne il sera question de l'aspect positif. 

Pour remplir cette obligation, il faut expliquer comment on s'est acquitté de son travail 
et, d'après le rendement, faire face aux conséquences qui en découlent. Les con-
séquences devraient être positives si le travail est bien fait et, dans l'ensemble, le tra-
vail effectué au sein du Service est bien fait. 

Nous avons établi de nombreux moyens de reconnaître le rendement de qualité 
supérieure, notamment en améliorant le programme des distinctions honorifiques. 
Cependant, je me demande si nous mettons suffisamment à profit notre système officiel 
des distinctions et s'il n'y aurait pas lieu de recourir davantage à des méthodes offi-
cieuses pour remercier les collègues, supérieurs et subaltemes, de leur aide ou d'un tra-
vail particulièrement réussi. En effet, tout le monde y gagne quand quelqu'un se donne 
la peine de dire merci ou d'exprimer autrement sa reconnaissance pour un coup de 
main ou simplement pour un travail bien fait. C'est un petit effort qui ne coûte pas 
cher et qui fait tellement plaisir. 

Notre rôle auprès du public est de contribuer à la protection de la société en incitant 
activement et en aidant les délinquants à devenir des citoyens respectueux des lois tout 
en exerçant un contrôle raisonnable, sûr, sécuritaire et humanitaire. C'est ce que 
demande notre Mission. Or, tout au long de ce processus ardu et complexe, nous 
dépendons les uns des autres. Si la personne avant nous n'a pas bien fait son travail, 
nous avons des problèmes. Si, par contre, ce travail a été mené de main de maître, non 
seulement notre tâche est allégée, mais elle a beaucoup plus de chances de produire la 
qualité de service que le public mérite. 

Notre manière d'échanger avec les autres a certes des répercussions sur les milliers 
d'opérations et interactions auxquelles nous prenons part. Et la qualité de nos vies 
dépend, dans une large mesure, de la qualité de ces opérations et interactions. Il est 
donc dans notre intérêt d'encourager les autres à donner un bon rendement et à faire 
preuve de courtoisie. Un petit «merci», c'est facile, gentil et une très bonne façon 
d'encourager les gens. 

Je vous incite à chercher et à trouver des personnes qui font bien les choses. Ensuite, 
soulignez leur mérite en leur exprimant votre reconnaissance pour ce qu'ils ont fait ou 
pour leur façon de le faire. 

Merci.  * 
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Programme acquis' ion 
de Competences Psychosociales 

Réunion Nationale 
MONTRÉAL 1992 

Conférence nationale des moniteurs 
— Programmes d'acquisition 

de compétences psychosociales 

p lus qu'un simple rassemblement 
de moniteurs, la conférence 
nationale qui s'est déroulée à 

Montréal du 6 au 9 avril a été une excel-
lente occasion pour les moniteurs, ges-
tionnaires et employés du SCC de se 
familiariser avec les principes et les com-
posantes de programmes efficaces; de 
connaître davantage la stratégie correc-
tionnelle; d'améliorer leurs techniques 
d'animation et d'apprendre comment le 
modèle cognitif de réadaptation est uti-
lisé dans d'autres pays. 

La conférence a non seulement permis 
aux participants d'acquérir des connais-
sances plus poussées à l'égard des pro-
grammes d'acquisition de compétences 
psychosociales, mais elle a aussi été une 
occasion de réjouissance. En effet, on a 
souligné l'évolution des programmes qui 
s'est manifestée au cours des trois 
dernières années sous la direction de 
Mme Elizabeth Fabiano. D'abord un 
petit projet pilote de développement des 
aptitudes cognitives, puis une initiative 
nationale majeure du SCC, les pro-
grammes d'acquisition de compétences 
psychosociales ont depuis été adoptés par 
d'autres secteurs de compétence à 
l'échelle internationale. Selon Denis 
Méthé, directeur général des Programmes 
correctionnels, tout a été mis en place 
pour assurer l'efficacité des programmes 
au sein du SCC. 

QUELLES SONT LES CARACTÉRIS-
TIQUES PE PROGRAMMES 

CORRECTIONNELS EFFICACES? 

Au dire de Don Andrews de l'Université 
de Carleton, le SCC fait figure de chef de 
file sur la scène internationale en matière 
de programmes correctionnels, mais il ne 
faut pas se lancer à l'aveuglette dans 
l'élaboration de programmes. Il existe 

une documentation abondante qui contient l'information requise pour la conception de 
programmes efficaces. Mme Fabiano précise qu'il ne faut rien laisser au hasard. 

Lin organisme dont les employés sont avides de connais-
sances ne se centente pas de former ses employés et de 
leur assigner des tâches. F'our tirer profit des possibilités 
de ses employés et susciter leur motivation, l'organisme 
doit leur offrir une formation permanente et de l'informa-
tion clans le cadre d'un processus d'apprentissage 

L'efficacité d'un programme repose sur trois principes: le risque, le besoin et la récepti-
vité. Selon le principe du risque, la meilleure façon de vérifier l'efficacité d'un médica-
ment est de le donner à quelqu'un qui présente des symptômes aigus. Appliqué aux 

À la session plénière intitulée «Le modèle cognitif de réadaptation des détenus : Une perspective 
internationcIP», Elizabeth Fctbiano , AC; Lyn Freeman, responsable de la planification-Justice 
pénale, Department of Corrections, Alaska; David Sutton, premier agent de probation, Mid-
Glamorgan Probation Service, Bridgend, Pays de Galles (sud); James McGuire, professeur de 
psychologie, Université de Liverpool, Angleterre et Frank Porporino, AC. 

services correctionnels, ce principe signifie que les programmes doivent viser les détenus 
à risque élevé. Selon le principe du besoin, les programmes doivent être axés sur les atti-
tudes à modifier chez le détenu pour diminuer le risque de récidive. Enfin, selon le 
principe de réceptivité, le traitement doit tenir compte des divers styles d'apprentissage 
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des détenus. Les traitements les plus efficaces s'appuient sur un apprentissage social 
structuré et sur une approche cognitive du comportement. 

Le programme le plus perfectionné et conçu selon toutes les «règles» du traitement effi-
cace ne donnera de bons résultats que s'il est correctement mis en oeuvre. C'est pourquoi 
il convient de choisir les personnes les plus compétentes (et non les plus disponibles) et 
de les former, de sélectionner soigneusement les participants et de les orienter vers les 
programmes appropriés, de procéder à une évaluation globale et d'assurer un suivi. Il est 
aussi essentiel que l'environnement correctionnel soit propice aux programmes. 

Les conférencières MarieUe Mailloux, agent de gestion des cas, et Line Bernier, 
psychologue de l'établissement Montée Saint-François, Québec, avec le modérateur Denis 
Barbe, gestionnaire, Éducation, Programmes correctionnels, AC, lors de l'atelier intitulé 
«Thérapie de groupe pour les auteurs d'actes incestueux» . 

L'efficacité des programmes repose également sur leur cohésion : il ne faut pas concevoir 
les programmes isolément, mais faire en sorte qu'ils s'imbriquent parfaitement les uns 
dans les autres de façon à former un tout cohérent. C'est à cette fin qu'a été créée la 
stratégie correctionnelle, nouveau processus de gestion des détenus. 

La stratégie correctionnelle 

Tout le monde a probablement déjà entendu parler de la stratégie correctionnelle, mais 

Hal Davidson, chef régional, Épanouissement personnel, Atlantique, présente un extrait du 
programme de lutte contre la toxicomanie. 
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combien savent vraiment en quoi elle 
consiste? La stratégie englobe quatre 
composantes : l'évaluation au moment 
de l'admission (évaluation initiale), le 
comité de planification des pro-
grammes, le modèle de planification des 
programmes et l'ensemble des pro-
grammes offerts dans les établissements 
auxquels se greffent ceux appliqués dans 
les collectivités. 

Ces composantes nous permettent de 
préciser les besoins d'un détenu et le 
risque qu'il représente pour la société, 
de mettre au point un plan de traite-
ment qui répondra aux besoins parti-
culiers du détenu, d'examiner les 
programmes existants afin d'en déceler 
les failles et de déterminer s'il existe des 
chevauchements et de faire en sorte que 
le détenu ait accès à des programmes 
après son élargissement. 

La stratégie correctionnelle tire profit 
de l'efficacité de chaque programme. 
Elle nous permet de dresser l'inventaire 
des programmes existants, d'en élaborer 
de nouveaux s'il y a lieu et de satisfaire 
aux besoins des détenus de façon plani-
fiée plutôt qu'aléatoire. De plus, elle 
s'appuie sur les ressources et le per-
sonnel pour donner aux programmes 
la place qui leur revient dans les ser-
vices correctionnels. 

faut poursuivre nos 
efforts 

Le travail accompli est énorme. Nous 
avons conçu des programmes efficaces, 
élaboré une stratégie permettant 
d'apparier les programmes avec les 
besoins des délinquants et formé du per-
sonnel pour exécuter ces programmes. 
Pourtant, notre tâche ne s'arrête pas là. 

Au cours de cette conférence, les moni-
teurs des programmes d'acquisition de 
compétences psychosociales ont appris 
comment améliorer leurs techniques 
d'animation. Ils ont la possibilité inouïe 
d'aider les détenus à refaire leur vie, à la 
condition toutefois que ces derniers 
assimilent ce qui leur est enseigné. 

Allen Anderson de Gilmore & Associ-
ates a présenté aux participants un mo-
dèle (appelé I/A Model) de cours 
efficace et leur a demandé de l'examiner 



tionnelle qui ne font que commencer à se rendre compte des possibilités des pro-
grammes correctionnels. Lyn Freeman du Department of Corrections en Alaska a 
décrit comment elle a adapté le modèle cognitif du SCC. James McGuire de l'univer-
sité de Liverpool en Angleterre a élaboré des programmes pilotes de développement 
des aptitudes cognitives à l'intention des probationnaires. David Sutton du Mid-Glam-
organ Probation Service souligne qu'un modèle cognitif de réadaptation a été instauré 
à l'intention des probationnaires présentant des risques élevés de récidive dans le Sud 

Les moniteurs des Programmes d'acquisition de compétences psychosociales assistent à l'une 
des sessions plénières. En avant : Ron Derlago, établissement Rockwood, Manitoba, et Jean-
Marie Angrand, Centre fédéral de formation, Québec. En arrière : Anne Fennelow, 
établissement Matsqui , C ,-B . , et Paul McCarthy, établissement Frontenac, Ontario. 

du pays de Galles. 

Les Programmes d'acquisition de compétences psychosociales et de développement des 
aptitudes cognitives sont là pour rester. C'est ce qu'affirme Frank Porporino, directeur 
général de la Recherche et de la statistique. Nous avons appris à élaborer des pro-
grammes efficaces et à les mettre en application. Les employés collaborent et les ges-
tionnaires comprennent et appuient notre démarche. Tant et aussi longtemps que le 
personnel en assurera l'exécution avec intégrité, enthousiasme et persévérance, les pro-
grammes d'acquisition de compétences psychosociales auront leur raison d'être.  -ge 

Le Commissaire Oie Ingstrup remet un certificat d'accréditation à Charles Leblanc, 
moniteur des Programmes d'acquisition de compétences psychosociales, Centre Canton,  N .-É. 

à la lumière d'une de leurs séances. Grâce 
à ce modèle, les moniteurs peuvent déter-
miner plus facilement à quels moments le 
processus d'apprentissage s'est déréglé et 
revenir uniquement sur les parties du 
module mal comprises par les détenus. 

On a aussi invité les moniteurs à discuter 
des difficultés particulières à leur travail. 
Les techniques d'animation sont d'autant 
plus importantes que les moniteurs sont 
souvent appelés à enseigner à des élèves 
récalcitrants. M. Anderson a donné 
quelques conseils aux moniteurs quant à 
la façon de surmonter la nervosité, de 
répandre aux questions difficiles et de 
réagir face à ceux qui refusent de mettre 
en pratique ce qui leur est enseigné. Il 
leur a également montré comment leur 
manière de s'exprimer et leur langage 
corporel peuvent affaiblir leur message et 
comment l'enchaînement logique des 
idées et l'utilisation de notes ordonnées 
peuvent les aider à mieux capter l'atten-
tion de leur auditoire. 

Une occasion de 
. 

rejoutssance 

Dans une atmosphère de fête, le commis-
saire Ole Ingstrup a remis un certificat 
d'accréditation à 38 moniteurs de diver-
ses régions. Pour être accrédité, un moni-
teur doit avoir réussi un cours initial et 
un cours de perfectionnement. Il doit 
exécuter deux programmes, enregistrés 
sur vidéocassette, qui seront évalués. 
De plus, le moniteur doit répondre aux 
exigences en matière d'enseignement. 

On a aussi souligné les efforts de tous ceux 
et celles qui ont à coeur les programmes 
d'acquisition de compétences psychoso-
ciales, les réalisations de tous les moni-
teurs (environ 80 personnes) ainsi que le 
sérieux avec lequel le Service s'emploie à 
réaliser les programmes correctionnels. 

Applications interna-
tionales du modèle cogni-
tif 

Le programme de formation en matière de 
développement des aptitudes cognitives 
du SCC n'est pas le modèle cognitif; ce 
n'est qu'un exemple adapté aux détenus. 

Ce modèle adapté a suscité l'intérêt 
d'autres secteurs de compétence correc- 
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Des normes assorties aux 
tendances actuelles 

L es besoins en matière de soins de santé 
dans les établissements correctionnels 
ne correspondent pas nécessairement à 

ceux qui prévalent dans les communautés 
canadiennes. Par exemple, les troubles men-
taux et les toxicomanies sont plus fréquents 
chez les détenus. Toutefois, les services de 
santé offerts au sein du système correction-
nel fédéral sont de qualité comparable à ceux 
qui existent ailleurs au pays. En effet, la 
Division des services de santé du SCC a 
adopté, en 1988, des normes nationales pour 
s'assurer que les détenus peuvent bénéficier 
des meilleurs soins possibles tout au long de 
leur peine. 

De plus, l'approche holistique des soins de 
santé préconisée par la Division reflète 
l'accent mis actuellement par les Cana-
diens sur la santé communautaire : on 
accorde une grande importance à 
l'ensemble de la population carcérale 
ainsi qu'à chacun des détenus. 

Sous la gouverne du directeur général, le 
Dr Jacques H. Roy, l'équipe responsable 
des services de santé au SCC estime qu'en 
concentrant ses efforts sur la prévention 
plutôt que sur le traitement, on peut aider 
les détenus à être davantage responsables 
de leur santé et ainsi à mieux s'adapter à la 
vie en établissement et dans la collectivité. 

Le personnel continue de soigner les 
détenus qui souffrent de problèmes de 
santé tout en jouant un rôle de plus en 
plus important dans le maintien du bien-
être de leurs clients. Il donne des conseils 
aux détenus sur la façon de rester en santé 
et d'éviter toute forme de comportement 
qui peut les conduire à une rechute. 

Cette combinaison des services curatifs et 

préventifs assure une meilleure continuité des soins. «Ce qu'il importe de faire, c'est 
d'évaluer de façon approfondie les besoins du client dès le départ, intervenir lorsque c'est 
nécessaire, promouvoir la santé et obtenir l'appui de la collectivité après la libération du 
détenu», de déclarer Rob Adlard, directeur intérimaire, Opérations et planification. 

Le mandat de la Division consiste à répondre aux besoins des détenus en matière de santé 
d'une façon qui satisfait aux normes communautaires et professionnelles. Pour ce faire, les 
Services de santé peuvent compter sur un réseau de professionnels de la santé qui oeu-
vrent au sein de toutes les installations du SCC. 

À l'Administration centrale (AC), une équipe d'experts supervise le travail des Opéra-
tions et planification, Soins infirmiers et Programmes de santé mentale. Il leur incombe 
d'imprimer une orientation aux services de santé dans le secteur correctionnel et d'établir 
un cadre pour la prestation de ces services aux détenus dans l'ensemble du SCC. Les cinq 
bureaux régionaux de la Division élaborent des programmes destinés à répondre aux 
besoins des établissements locaux. 

«À l'AC, notre responsabilité consiste à élaborer des politiques; toutefois, c'est dans les 
bureaux régionaux que naissent les idées susceptibles de faire toute la différence», de 
déclarer Laurie Fraser, directrice, Soins infirmiers. 

Services  
de santé 

MOIM.S.1■18.11ertelledeR61.15. 

Voici le premier article d'une série portant sur les services de santé au sein du système 
correctionnel fédéral. 

Cette différence, elle est assurée par le personnel dynamique des centres de santé qui offrent 
des soins primaires et secondaires, ainsi que des Centres psychiatriques régionaux (CPR) et 
des Centres de traitement régionaux (C R), où les soins sont de niveau tertiaire. 

Centres de santé du SCC 
Tous les établissements correctionnels fédéraux dispensent des soins primaires aux détenus. 
Les pénitenciers à sécurité moyenne ou maximale comprennent des centres de santé 
pourvus d'unités de soins ambulatoires et d'installations pour malades hospitalisés et qui, 
dans bien des cas, offrent des soins infirmiers 24 heures sur 24. Des médecins, des psychia-
tres, des dentistes et des optométristes engagés par contrat travaillent à temps partiel dans 
les établissements. Les détenus qui nécessitent des soins spécialisés en raison de maladies 
chroniques ou aiguës sont traités dans des hôpitaux communautaires. Dans les pénitenciers 
à sécurité minimale, les services de santé sont dispensés par le personnel d'un établissement 
«parent» situé dans les environs ou encore par une infirmière et un médecin. 

Quatre CPR et (J! 'R, situés à Abbotsford, à Saskatoon, à Kingston et à Dorchester (ces 
deux derniers font actuellement l'objet de travaux d'agrandissement) s'occupent de 
patients qui souffrent de troubles mentaux aigus ou chroniques. Au Québec, ces services 
sont offerts sous contrat par l'Institut Philippe Pinel de Montréal. 

Les CPR et les Cl K sont pourvus d'équipes multidisciplinaires composées d'infirmières, 
de psychiatres, de psychologues et de travailleurs sociaux et semblables à celles des cen-
tres de santé mentale communautaires. Les membres de ces équipes soignent aussi bien 
les détenus souffrant de graves troubles mentaux que les délinquants sexuels, ou les toxi-
comanes chroniques. Les CPR et les CTR élaborent des programmes de santé mentale, et 
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pour se prémunir contre de 
nombreuses maladies transmissibles, 
telles que l'hépatite B, le sida et la 
tuberculose. 

• L'éducation en matière de nutrition 
indique aux détenus les aliments de 
tous les groupes qu'ils devraient con-
sommer et leur en donne les raisons. 

• Les programmes intensifs pour toxico-
manes, qui ont recours au modèle 
thérapeutique communautaire, sont 
destinés aux 10% de détenus aux prises 
avec de graves problèmes de drogue. 

• L'information sur de saines habitudes 
de vie et divers programmes tels que le 
renoncement au tabac font partie des 
efforts de promotion de la santé visant 
le bien-être des détenus. 

• Des groupes d'entraide et des pro-
grammes de santé mentale aident les 
détenus à lutter contre le stress et à 
faire face à d'autres situations en 
réagissant de façon constructive plutôt 
qu'en se tournant vers les drogues, 
l'alcool et la criminalité. 

Voilà quelques-uns des programmes et 
des services dont peuvent bénéficier les 
détenus à l'heure actuelle. Cette liste 
évoluera et prendra de l'ampleur à 
mesure que la Division des services de 
santé poursuivra ses recherches et conti-
nuera d'assurer la formation de son per-
sonnel et de créer des réseaux avec des 
groupes communautaires. Tous ces efforts 
font partie du processus visant à mettre 
l'accent sur la promotion de la santé et à 
s'assurer que les détenus peuvent béné-
ficier de services de santé de qualité 
comparable à ceux offerts aux autres 
Canadiens.  * 

les pénitenciers peuvent en faire de même lorsque le besoin se fait sentir. Ainsi, le 
personnel du pénitencier de la Saskatchewan a conçu un programme fort efficace qui 
aide à rendre stables des détenus aux prises avec des problèmes chroniques de santé 
mentale et éprouvant de la difficulté à s'adapter à la vie carcérale. 

L'infirmière, une spécialiste en soins primaires 
Les infirmières administrent les centres de santé et fournissent la plupart des soins préven-
tifs et curatifs, de l'évaluation préliminaire jusqu'au suivi. Elles représentent le plus impor-
tant groupe d'employés des services de santé et travaillent aussi avec des psychologues 
pour élaborer des programmes spéciaux de santé et pour organiser des séances de groupe. 

«Aujourd'hui, les soins infirmiers dans les hôpitaux sont principalement axés sur les 
aspects techniques, de déclarer Laurie Fraser. Toutefois, le personnel répond à nos 
attentes lorsque nous lui demandons de faire preuve de jugement, d'évaluer le comporte-
ment et les besoins des patients et de mesurer les situations. Pour ce faire, il faut de la 
maturité et de la confiance en soi.» 

Laurie, qui dirige le Service des soins infirmiers depuis près de huit ans, aime beaucoup 
aller sur le terrain pour observer les innovations introduites par des membres du person- 

La Division des Services de santé du SCC : Rob Adlard, directeur intérimaire, Opérations et 
planification; Laurie Fraser, directrice, Soins infirmiers; Dr. Jacques H. Roy, directeur général; 
Doreen Sarazin, adjointe administrative; Bram Deurloo, directeur, Programmes de santé mentale 
et Carole-Anne Searle, Premier agent de projets. 

nel. «Leur façon d'aborder les choses est tout à fait unique, fait remarquer Laurie. C'est 
en côtoyant ces gens que l'AC peut communiquer leurs idées et leurs réussites à d'autres 
établissements. L'échange d'idées fait partie intégrante de notre fonction.» 

La promotion de la santé avant tout 
«Autonomie» est le mot-clé qui désigne les programmes de promotion de la santé.-Dans 
le secteur correctionnel, cela signifie qu'il faut amener les détenus à être responsables de 
leurs besoins en matière de santé et s'assurer qu'ils sont en mesure de prendre des déci-
sions éclairées. «Notre préoccupation est de déterminer la meilleure façon d'aborder ces 
questions dans le contexte des facteurs criminogènes, c'est-à-dire ces éléments qui con-
tribuent à l'adoption d'un comportement criminel», de déclarer Bram Deurloo, 
directeur, Programmes de santé mentale. 

Des services d'éducation sanitaire sont offerts aux détenus dès leur admission en établisse-
ment et tout au long de leur peine, y compris les périodes passées en liberté condition-
nelle. Des documents écrits, des vidéocassettes, des groupes d'entraide et des séances de 
counseling individuel et collectif portent sur les questions essentielles suivantes dans le 
domaine de la santé : 

• Grâce à la prévention des infections, les détenus connaissent les précautions à prendre 

par Mary Blickstead 

Le prochain article examinera les besoins des 
détenus en matière de santé mentale. 
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avec sa société pour concevoir un pro-
gramme adapté aux besoins particuliers 
du SCC. Ce fut le début d'un partenariat 
entre Ferihill et William Head en 
matière de recherche et de développe-
ment qui a duré une dizaine de mois. 
Pendant cette période, on a réussi à met-
tre au point un système de saisie d'images 
appelé à révolutionner les méthodes de 
travail au Service. 

À William Head, le secteur d'A&É est 
aujourd'hui complètement transformé. 
Tous les appareils-photos et autres acces-
soires utilisés par le passé ont maintenant 
fait place à un poste de travail informa- 

tique conventionnel, d'utilisation très 
simple et peu coûteux. Le système de 
saisie d'images est principalement com-
posé de pièces d'équipement qui auraient 
pu être commandées pour le traitement 
de texte. En fait, lorsqu'il ne sert pas à la 
saisie d'images, le système est utilisé en 
tant que machine de traitement de texte. 

Aux yeux du profane, la seule différence 
évidente réside dans le fait qu'un magné-
toscope et une imprimante d'apparence 
très étrange sont branchés au système de 
saisie d'images. La photo-imprimante 

LE,SECTEUR D' 
D'ELARGISSEM 

CARDE DE LA 
L 'an dernier, avant la mise en place d'un système de saisie 

d'images à l'établissement William Head, les personnes qui se 

rendaient dans le secteur d'admission et d'élargissement (A&É) 
étaient avant tout frappées par le désordre extrême des lieux. Des 

appareils-photos de toutes sortes traînaient çà et là dans le studio, de 

même que des lentilles, des flashes, des boîtes de films, des appareils 

d'éclairage et des accessoires comme le panneau où étaient inscrits le numéro de la SED 

(Section des empreintes digitales) de chaque détenu, son nom, diverses dates et d'autres 

renseignements. Cet équipement coûteux et fort complexe était utilisé tous les jours à des 

fins bien précises, soit pour produire des photos et des pièces d'identité en vue de la libéra-

tion des détenus, des cartes 1133A (documents d'information sous forme narrative et 

imagée), les pièces d'identité des détenus à l'établissement et celles des membres du per-

sonnel, ainsi que divers autres dossiers photographiques. Toutefois, il ne permettait pas 

au personnel du secteur de produire des photographies de grande qualité en temps oppor-

tun afin d'améliorer la sécurité de l'établissement et, par le fait même, celle du public. 

La technologie d'imagerie 
En mars 1991, Peter Thorpe, agent de sécurité préventive à l'établissement William 
Head, et Angie Boutin, préposée à l'A&É, ont assisté à une démonstration d'un système 
de saisie d'images présentée par une société d'informatique de Victoria, Ferihill  Tech-
nologies Ltd., et destinée à des employés des services correctionnels de la C.-B. 
Depuis quelques années, l'imagerie satellite constitue un important outil tech-
nologique, surtout pour les ministères qui s'occupent d'aménagement forestier. Frank 
Hegyi, président de Ferihill et ancien chercheur scientifique au gouvernement du 
Canada, souhaitait diversifier ses activités commerciales et trouver d'autres applica-
tions possibles pour ce type de technologie. Par exemple, la production de cartes 
d'identité pour de grandes entreprises et des organismes gouvernementaux est l'une 
des conséquences de l'application de la technologie d'imagerie aux États-Unis. Celle-
ci a ensuite entraîné la modification de programmes d'identification dans le secteur 
correctionnel. Ainsi, l'état de New York utilise depuis un certain nombre d'années la 
technique de saisie d'images dans ses établissements correctionnels, et les résultats 
sont excellents. 

Peter 'Thorpe et Angie Boutin ont été tellement impressionnés par cette démonstra-
tion que, dans le cadre du projet SCC 2000, ils ont fortement recommandé que l'éta-
blissement William Head envisage la possibilité d'utiliser un système de saisie 
d'images dans le secteur d'admission et d'élargissement. 

Dorénavant, le préposé à l'A&É peut lui-même introduire manuellement 
toute l'information sur la carte 1133A et effectuer la saisie de l'image 
pour en arriver à un produit final. Il fallait plus d'une semaine et trois 
personnes pour effectuer un travail qui, maintenant, peut se faire en 
quelques minutes. 

Très peu de temps après, le personnel a été convié à une démonstration sur place. Il a 
vite constaté toutes les possibilités que pouvait offrir un système semblable, et ce, non 
seulement dans l'aire d'A&É, mais également dans d'autres secteurs de l'établissement. 
Des dispositions ont donc été prises pour qu'on discute de la mise en place d'un système 
de saisie d'images avec Jim Roberts, Division de la garde et du contrôle des détenus, AC. 

Un logiciel personnalisé 
Plutôt que de simplement vendre à William Head le progiciel actuel de saisie d'images, 
M. Hegyi a proposé que le personnel de l'établissement travaille en étroite collaboration 
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peut dialoguer avec le tableau de saisie, la 
carte graphique, le logiciel de saisie 
d'images et le magnétoscope pour pro-
duire des photographies de grande qualité. 

Le nouveau système offre toute une mul-
titude de possibilités. Auparavant, l'agent 
de gestion des peines et le commis à la 
gestion des cas devaient eux aussi par-
ticiper à la production des cartes 1133A. 
De plus, le découpage de l'écran en 
fenêtres permet la transposition simul-
tanée de l'image et de l'information sur 
les pièces d'identité et la photo signalé-
tique du détenu. 

Finie l'époque des photo «ratées». En 
effet, l'image qui apparaît sur le moniteur 
au moyen du magnétoscope est celle qui 
sera produite. Il est même possible de 
reproduire sur place la photo autant de 
fois qu'on le désire. Par la création d'un 
fichier sur disque dur, on peut stocker 
l'information et l'image, puis les récupérer 
à tout moment afin d'imprimer d'autres 
photographies. 

En outre, la société Ferihill a modifié le 
programme de son logiciel pour qu'il 
puisse être piloté par menu, ce qui le rend 

convivial même pour les personnes qui ont très peu d'expérience en 
informatique. Il n'a fallu à Angie Boutin qu'environ deux heures 
pour montrer à l'un de ses collègues la façon d'exploiter le système, 
soit beaucoup moins de temps qu'à l'époque où l'on utilisait les 
appareils-photos conventionnels. On a remarqué un changement 
d'attitude remarquable chez les membres du personnel qui, jusque-là, 
avaient refusé de travailler avec un ordinateur: enfin, ils pouvaient 

apprendre en quelques heures comment utiliser un système pratique, dont les résultats 
sont immédiats. 

La transmission d'images entre organismes 
Après consultation auprès de la Section de l'identité judiciaire de la sous-division de la 
GRC à Victoria et de l'établissement William Head, on a confirmé que les photogra-
phies produites répondent à toutes les exigences appropriées. Ferihill travaille actuelle-
ment à la mise au point d'un modem peu coûteux qui permettrait la transmission, par 
ligne téléphonique, d'images et de renseignements connexes à des services de police. La 
programmation au préalable des numéros préviendrait les erreurs de transmission, et un 
mécanisme de vérification consignerait l'endroit où la photo est envoyée et la date. 

De plus, le personnel de la Section de l'informatique à l'AR s'est assuré que le système 
conçu par la société Ferihill était compatible avec le Système de gestion des détenus 

(SGD). Éventuellement, on pourra, au moyen du SGD, transmettre des images et 
des renseignements connexes à d'autres installations, comme celles que l'on trouve 
dans les bureaux des libérations conditionnelles. Par exemple, lorsqu'on apprendra 
de la CNLC, un vendredi après-midi, la libération imminente d'un détenu, on 
pourra «saisir» une image de l'individu et la transmettre en quelques secondes aux 
autorités policières compétentes ainsi qu'aux responsables du bureau des libérations 
conditionnelles. 

Conclusion 
L'une des plus importantes contributions de cette technologie (dont on ne peut 
encore saisir toute l'ampleur) est peut-être l'amélioration qu'elle apporte à la sécu-
rité interne de l'établissement et à la sécurité en milieu communautaire. 

De plus, le secteur d'admission et d'élargissement a pu élargir son champ d'action 
dans de nombreux domaines ignorés par le passé en raison de restrictions au niveau 
des ressources. Le service à la clientèle s'est aussi considérablement amélioré, car la 
prise de photos est maintenant instantanée et le nombre de reprises a grandement 
diminué. La sécurité n'est dorénavant plus compromise par le développement des 
films dans des établissements commerciaux. 

D'autres secteurs de l'établissement, c'est-à-dire les visites et la correspondance, 
l'entrée principale et les programmes, pourront également élargir leur champ d'action et 
accroître leur efficacité en adoptant le système de saisie d'images. Et les membres du per-
sonnel affichent maintenant un enthousiasme débordant à l'égard de ce système con-
vivial. De plus, ils s'intéressent à d'autres applications informatiques, telles que le SGD. 

Enfin, la participation au projet de saisie d'images revêt une importance particulière 
pour l'établissement. L'installation de ce système innovateur a non seulement rehaussé 
le moral du personnel de l'établissement, mais elle a également mis en relief l'impor-
tance du travail effectué par tous les employés. De plus, toutes les installations locales 
peuvent dorénavant contribuer au succès du système, peu importe l'endroit où elles sont 
situées.  * 
par John Costello 
Gestionnaire d'unité 
Établissement William Head. 
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A u  cours du XIXe siècle, le pénitencier provincial de 
Portsmouth (devenu ultérieurement le pénitencier 
fédéral de Kingston) entretenait des rapports uniques 

avec les militaires stationnés au Canada, plus particulièrement à 
Kingston. Dès le début, un climat d'entraide s'est installé entre 
les autorités pénitentiaires et les forces militaires. 

Le premier pénitencier du Canada a été aménagé à Kingston 
surtout en raison de la présence de militaires dans la ville. Les 
autorités estimaient qu'elles pourraient compter sur leur aide en 
cas d'agitation. En fait, avant même que n'ouvrent les portes du 
pénitencier, des responsables ont suggéré que l'on recrute des 
soldats dans l'infanterie et l'artillerie pour agir comme gardiens. 
Comme les militaires savaient faire preuve de discipline et de 
contrôle de soi, ils ne se prêteraient pas facilement au jeu des 
détenus. Même si cette idée ne s'est jamais concrétisée, les 
autorités du pénitencier ont emprunté, en 1835, des armes du 
magasin militaire de Point Henry, établissant ainsi les premiers 
contacts officiels avec les militaires. 

Au cours des années suivantes, on a fait appel aux services des 
militaires à maintes reprises. La rébellion de 1837-1838 a poussé 
les autorités militaires et pénitentiaires à former une garnison 
aux abords de l'établissement pour le protéger contre les attaques 
et empêcher les rebelles de le transformer en forteresse. On 
craignait également que les rebelles prennent d'assaut le péni-
tencier pour libérer des sympathisants. Trente ans plus tard, la 
garnison a été reformée dans des circonstances similaires lors de 
l'invasion des Fenians de 1866 et 1867. 

Les militaires ont protégé le pénitencier contre les agresseurs et 
ont aussi offert de l'aide aux autorités lorsque des détenus fomen-
taient des troubles. Toutes les fois que circulaient des rumeurs de 
mutinerie, le directeur demandait qu'un détachement de soldats 

circulent aux environs du pénitencier en guise d'avertissement 
aux détenus qui seraient tentés de se révolter. 

Beaucoup se rappelleront des événements qui, au cours des 
dernières années, ont nécessité l'intervention des militaires. La 
dernière émeute au pénitencier de Kingston remonte à 1971. 
L'entente conclue à l'époque avec les militaires est toujours en.  
vigueur; en fait, des exercices militaires ont eu lieu récemment 
dans des pénitenciers de la région. 

Les rapports entre le pénitencier et les militaires n'ont toutefois 
pas toujours été à l'avantage de tous. En effet, de nombreux mili-
taires ont été à même de constater ce qu'était la vie derrière les 
barreaux. Au milieu du XIXe siècle, les autorités militaires ont 
envoyé au pénitencier des soldats reconnus coupables d'incon-
duite. Des dispositions d'un projet de loi du Haut-Canada mis de 
l'avant en 1838 font état pour la toute première fois de ces 
mesures. La législation prévoyait que les miliciens condamnés 
par une cour martiale ne soient pas envoyés au pénitencier 
provincial, sauf dans le cas des militaires des régiments. 

Il semble donc que des soldats ont été emprisonnés au péniten-
cier avant cette date. Toutefois, le premier document écrit 
faisant état de l'incarcération de soldats est le Rapport annuel de 
1839 où l'on précise que neuf personnes ont admises au péniten-
cier à la suite d'«infractions militaires». Un des soldats, origi-
naire de Fort Henry, a écopé d'une peine de 14 ans pour haute 
trahison, probablement après la rébellion de 1837 et 1838. 

Au cours des années suivantes, d'autres militaires ont été admis 
au pénitencier, habituellement pour ivresse. Dans le Rapport 
annuel des Inspecteurs des pénitenciers de 1842, on note les détails 
suivants : «Les prisonniers militaires sont incarcérés pendant des 
périodes qui varient entre 30 jours et 2 ans... une partie de leur 
solde est versée au directeur pour subvenir à leurs besoins.» 
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Les 
militaires 
et le pénitencier 
de Kingston par David St. Onge, conservateur, 

Musée du pénitencier de Kingston. 

Les prisonniers militaires étaient incarcérés avec la population 
générale, ce qui ne manquait pas de causer certains problèmes. 
Leur période d'emprisonnement était relativement courte et se 
déroulait ordinairement en isolement cellulaire. Par conséquent, 
ils étaient exemptés des durs travaux que les détenus de la 
population générale devaient accomplir. Les prisonniers civils 
voyaient les militaires comme un groupe de privilégiés. 

Dans le Rapport annuel de 1845, l'aumônier catholique du péni-
tencier déclare : «Quelle honte pour l'armée britannique que de 
voir ses soldats contraints de côtoyer les plus infâmes meurtriers 
et scélérats de la société simplement pour s'être adonnés à 
l'intempérance. Pareille sanction ne peut avoir d'autre effet que 
de miner le moral de l'armée. Par conséquent, il est à espérer que 
la législature provinciale prendra toutes les mesures nécessaires 
pour qu'une infamie aussi flagrante ne se répète plus.» 

Malgré les protestations de l'aumônier, cette pratique s'est pour-
suivie jusqu'en 1848. Cette année-là, le nombre de militaires 
incarcérés au pénitencier s'élevait à 260, soit plus de 57 pour 
cent de la population carcérale totale. 

En 1849, on a suggéré de séparer les prisonniers militaires des 
autres détenus. La population carcérale augmentait rapidement à 
mesure que des vagues d'immigrants déferlaient sur le pays. Le 
nombre élevé de prisonniers militaires multipliait les tâches 
administratives du personnel du pénitencier. Par conséquent, les 
autorités militaires et pénitentiaires ont élaboré une entente en 
1850 afin d'établir une prison militaire distincte à l'intérieur du 
pénitencier provincial. En vertu de cette entente, l'aile sud 
(aujourd'hui les pavillons cellulaires C et D), qui comptait 110 
cellules (2 pieds et demi sur 8 pieds chacune), devait être séparée 
du reste de la prison. Le personnel serait recruté chez les mili-
taires et les autorités pénitentiaires s'occuperaient de la nourri-
ture et de l'hébergement moyennant certains frais. 

Ainsi, le personnel du pénitencier a été soulagé de nombreuses 
tâches administratives tout en obtenant une certaine compensa-
tion. Au cours des deux années qu'a duré l'entente, 470 person-
nes ont été admises à la prison militaire de Kingston. Les détenus 
cassaient de la pierre, confectionnaient de l'étoupe et faisaient 
des exercices militaires. À cette époque, ils travaillaient égale-
ment à l'excavation d'une route située au nord de l'établissement 
et qui est aujourd'hui devenue la rue King ouest. 

En 1852, on a observé que le nombre de détenus civils incarcérés 
au pénitencier augmentait rapidement à mesure que croissait la 
population du pays. Le directeur a alors repris une rangée de cel-
lules utilisée par les militaires et averti ces derniers qu'il pourrait 
aussi être forcé d'annuler l'entente. En septembre de la même 
année, les autorités militaires ont donné un préavis de trois mois 
de leur intention de fermer la prison militaire du pénitencier 
provincial. Elle a fermé ses portes en décembre 1852. 

Dans leur Rapport annuel de 1853, les Inspecteurs des péni-
tenciers ont formulé la remarque suivante : «Tout semble indi-
quer que le nombre de troupes maintenues jusqu'ici au Canada 
diminuera considérablement; on peut donc facilement en 
déduire que le nombre de prisonniers militaires transférés au 
pénitencier diminuera de façon proportionnelle...» Ils savaient 
que la ville de Kingston allait probablement demeurer un impor-
tant poste militaire et que, par conséquent, des soldats seraient 
admis au pénitencier de temps à autre. Ils ont donc recommandé 
aux autorités que les prisonniers militaires continuent d'être 
incarcérés à l'établissement, à condition que des cellules soient 
vacantes et que les services s'avèrent rentables. En 1853, 211 sol-
dats ont été admis au pénitencier provincial. Au cours du XXe 
siècle, l'incarcération de militaires s'est poursuivie de façon spo-
radique. Habituellement pas plus de six à huit soldats étaient 
incarcérés en même temps et, dans la plupart des cas, ils 
n'étaient qu'un ou deux.  * 
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Gérer l'éventail 

des programmes 

G érer  l'éventail des programmes» : voilà le défi présenté au person-

nel du SCC lors de la Conférence des Programmes correction-

nels qui a eu lieu à Montréal les 9 et 10 avril 1992. À cette 

occasion, tous les membres du personnel responsables des programmes ont pu se 

rencontrer pour discuter de questions importantes, y compris la situation quant 

aux programmes offerts dans le cadre de la Stratégie correctionnelle, les modè-

les de conception et d'exécution de programmes dans les établissements et 

l'élaboration d'une stratégie ayant trait aux programmes communautaires. 

La conférence était organisée par la Division des programmes correctionnels de l'AC, et 
les 115 participants provenaient de la plupart des établissements et des districts du SCC. 
Les établissements étaient représentés par les directeurs adjoints, Programmes correc-
tionnels, et les districts, par les agents de développement des services communautaires. 
La conférence était présidée par Gilles Lacasse, directeur adjoint, Programmes correc-
tionnels, établissement de Cowansville. 

La conférence s'est ouverte par des discours de bienvenue prononcées par trois cadres 
supérieurs. Dans son allocution d'ouverture, Jean-Claude Perron, sous-commissaire, 
région du Québec, a souligné l'importance qu'il faut accorder à l'équilibre, à l'intégra-
tion et à la continuité des programmes offerts dans les établissements et la collectivité. 

Irving Kulik, commissaire adjoint intérimaire, Programmes et opérations correction-
nels, a dit que les programmes avaient finalement acquis de l'importance dans le secteur 
correctionnel et qu'ils ne pouvaient plus être considérés comme des éléments secon-
daires ou de soutien. Selon M. Kulik, le but principal de la conférence était de faire 
en sorte que les efforts du SCC soient axés sur l'exécution de programmes appropriés, 
destinés à des groupes particuliers de détenus au moment opportun de leur peine. 

Par ailleurs, Denis Méthé, directeur général, Programmes correctionnels, a déclaré que, 
au cours des quatre dernières années, des groupes de travail ont décrit comment devait 
se dérouler l'exécution des programmes. Le Service a tenté d'intégrer tous ces éléments 
dans la Stratégie correctionnelle afin d'établir une stratégie définitive applicable aux 
programmes offerts dans les établissements et la collectivité. Tous ces facteurs sont axés 
sur une priorité importante de l'organisation, soit l'exécution des programmes. La 
stratégie relative aux programmes a pour objet de répondre aux besoins des détenus et 
de favoriser leur réinsertion sociale le plus rapidement possible. 

M. Méthé a invité les participants à réfléchir à diverses questions, telles que la création 
de structures de programmes durables dans les établissements et les districts. Il a ajouté 
que le personnel devait être compétent dans l'exécution des programmes et afficher une 
grande souplesse pour être en mesure de s'adapter aux besoins en pleine évolution. De 
plus, le personnel doit être convaincu de la nécessité d'établir une structure organisa- 

tionnelle solide pour les programmes cor-
rectionnels offerts dans les établisse-
ments, et il doit respecter le lien entre les 
programmes offerts dans les établisse-
ments et la collectivité, y compris le 
besoin de financement. 

Faits saillants 
Sept conférenciers principaux ont pro-
posé des idées quant à des programmes et 
fourni de l'information que les partici-
pants pourront intégrer à leur travail. 

Dans son exposé, Gilles Thibault, 
directeur du Bureau de district du Mon-
tréal-métropolitain, a souligné que, au 
lieu de se concentrer sur la période que 
le détenu passe derrière les barreaux, il 
faut accorder une importance toute spé-
ciale au processus global d'apprentissage 
du détenu, du début de sa peine jusqu'à 
sa libération et sa réinsertion sociale. 
D'après M. Thibault, la Stratégie correc-
tionnelle nous permet de voir le détenu 
comme une personne à part entière, ce 
qui signifie que nous devons concevoir 
davantage de programmes complets 
d'intervention. Nous devons également 
tenir compte du milieu communautaire 
en constante évolution. 

«Nos gestionnaires doivent être à 

la fois convaincants et convaincus. 

Il est essentiel qu'ils croient en 

nos programmes et qu'ils se 

fixent des objectifs réalistes, 

mais aussi exigeants.» 

• 
Jean-Claude Perron, 

sous-commissaire, région du Québec 

Wanda Jamieson, administratrice, Initia-
tive de lutte contre la violence familiale, 
Programmes correctionnels, et Lynne 
Maclean, directrice de la recherche, Ini-
tiative de lutte contre la violence fami-
liale, Recherche et statistique, ont 
présenté un exposé intitulé «L'Initiative 
de lutte contre la violence familiale : 
orientation des programmes et de la 
recherche». 

« 
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«Allocution d'ouverture» : Jean-Claude Perron, sous-commissaire, région du Québec; 
Irving Kulik, commissaire adjoint intérimaire, Programmes et opérations correctionnels; et 
Gilles Thibault, directeur, bureau de district du Montréal-métropolitain. 

Cet exposé a démontré que le SCC participe activement aux efforts déployés dans 
l'ensemble du gouvernement pour réduire la violence faite aux femmes et aux enfants. 
Parmi ses composantes principales, l'initiative comprend la prévention, un accent accru 
mis sur le traitement grâce à l'élargissement des programmes communautaires, la forma-
tion et l'échange d'information. Les participants à la conférence ont notamment discuté 
des sujets suivants : une enquête menée auprès des employés pour déterminer leurs atti-
tudes à l'égard de la violence familiale et leurs connaissances à ce sujet; le modèle fami-
lial des détenus et les façons d'aborder le traitement; l'identification des détenus qui 
commettent des actes de violence familiale; l'élaboration de lignes directrices relatives 
aux visites. Mmes Jamieson et Maclean ont souligné la création d'un groupe de travail 
chargé de déterminer la meilleure façon d'offrir des séances de formation au personnel 
pour le sensibiliser aux questions de violence familiale et, au besoin, des séances de for-
mation plus approfondie. Le SCC entretient des rapports avec un centre national 
d'information sur la violence familiale pour s'assurer de la mise à jour des renseigne-
ments relatifs aux programmes. 

Dans son exposé intitulé «L'administration des programmes correctionnels — Lien avec 
la recherche», Frank Porporino, directeur général, Recherche et statistique, a parlé des 
facteurs dont les cadres opérationnels doivent tenir compte au moment de choisir des 
programmes pour les détenus. Selon lui, il est important de bien connaître les milieux 
interne et externe et d'adopter une approche axée sur la recherche pour déterminer les 
éléments des programmes correctionnels efficaces. Il faut notamment cerner les atti-
tudes et les croyances qui engendrent la criminalité, aider les détenus à mieux maîtriser 
leurs émotions, à acquérir des compétences sociales et à modifier leur mode de vie cri-
minel, réduire l'incidence de la toxicomanie et prévenir les rechutes. Tous ces efforts 
doivent être déployés dans un milieu structuré, où les programmes offerts sont intensifs 
et adaptés aux besoins des détenus, et où on a recours au renforcement positif. 

M. Porporino estime que l'accent devrait être mis sur les trois secteurs suivants : les pro-
grammes fondés sur le risque, le traitement fondé sur les besoins et les programmes qui 
peuvent être généralisés et qui soutiennent le traitement. Il est aussi important de pour-
suivre les traitements en milieu communautaire. Par ailleurs, on devrait utiliser des 
méthodes systématiques pour évaluer dans quelle mesure le comportement est modifié, 
pour déterminer s'il y a lieu d'avoir recours au renforcement et pour créer des situations 
où le changement de comportement peut être mis à l'épreuve. Il importe de choisir des 
programmes de traitement efficaces à exécuter en milieu carcéral ainsi que différents 
programmes de traitement pouvant être offerts dans la collectivité. 

Christopher Lafontaine, directeur exé-
cutif, Institut Gabriel Dumont pour les 
études autochtones, a présenté un xposé 
intéressant sur les questions relatives aux 
programmes efficaces à l'intention des 
autochtones. Parmi les thèmes princi-
paux de la séance, on s'est intéressé au 
fait que les détenus autochtones ne sont 
pas toujours perçus de la bonne façon. 
Selon M. Lafontaine, cette situation 
donne lieu à de l'incompréhension entre 
personnes appartenant à des cultures dif-
férentes. Par conséquent, il faut éliminer 
le mythe qui entoure la culture amérin-
dienne ainsi que l'idée voulant que la 
culture soit enseignée. De simples 
caractéristiques physiques ne permettent 
pas de distinguer les antécédents, les cul-
tures et les croyances. Sur le plan cul-
turel, les autochtones appartiennent aux 
groupes traditionnels, biculturels, transi-
toires ou assimilés. Les membres des qua-
tre groupes ont des croyances et des 
systèmes de valeurs différents. Il devrait 
exister un cadre précis d'évaluation des 
programmes. 

Les participants ont exprimé le besoin 

de déterminer les caractéristiques des 

programmes en place et de faciliter l'échange 

d'information, peut-être par l'entremise d'un 

groupe responsable de la stratégie des 

programmes dans les régions. Ce groupe 

serait chargé de trouver des solutions aux 

problèmes particuliers à une région ou à 

un secteur géographique. 

M. Lafontaine a également fait remar-
quer que, depuis quelques années, l'inci-
dence des programmes de sensibilisation 
interculturelle n'a pas été aussi impor-
tante que prévu. Toutefois, l'existence de 
programmes est essentielle pour de nom-
breux autochtones. Comme l'objectif des 
programmes est la réinsertion sociale des 
détenus, il importe de répondre aux 
besoins des autochtones en sachant quel 
système de valeurs doit être renforcé. M. 
Lafontaine a ajouté qu'il faut aussi déter-
miner le style de gestion le plus efficace 
et les besoins en matière de programmes 
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«Questions à examiner pour la mise en oeuvre de programmes efficaces destinés aux autochtones»: 
Christopher Lafontaine, directeur exécutif, Institut Gabriel Dumont pour les études autochtones. 

de ces groupes particuliers. Les programmes doivent comporter 
de multiples volets et devraient être offerts régulièrement. De 
plus, le personnel devrait obtenir une formation appropriée. 

Au cours de son exposé, Brian Mainwaring, chargé de projet 
principal, Emploi des détenus, AC, a souligné les principales 
questions ayant trait à la politique proposée sur l'affectation et la 
rémunération des détenus. Pendant la conférence, les membres 
d'un comité composé de deux représentants par région se sont 
réunis pour discuter des changements qu'ils souhaiteraient 
apporter à la nouvelle politique. 

Thomas Townsend, administrateur principal, 
CORCAN, a présenté une séance d'informa-
tion sur  l'importance .d'entretenir  des rapports 
étroits entre l'organisme de service spécial 
(OSS) et les Programmes correctionnels. 

Il a souligné que les défis auxquels CORCAN 
est confronté sont semblables à ceux que 
présente la Stratégie correctionnelle. Au 
cours de la séance, M. Townsend a eu recours 
au slogan «Notre mot de passe : qualité» pour 
décrire CORCAN. Il a déclaré que ces mots 
ne sauraient mieux décrire nos objectifs en 
tant qu'organisme, notre identité et l'actuali-
sation de nos méthodes. CORCAN sera 
appelé à jouer un rôle dans un certain nombre 
de secteurs d'application de la stratégie correctionnelle. Ainsi, il 
fournira un éventail complet de services pour répondre aux 
besoins des détenus en matière de travail, y compris l'emploi à 
l'établissement, l'orientation préalable à l'emploi (p. ex., le 
développement de l'estime de soi), la formation liée à l'emploi, 
l'acquisition de nouvelles compétences en cours d'emploi, 
l'encadrement et l'évaluation régulière du rendement. 

Au cours du processus transitoire vers la collectivité, CORCAN 
offrira les services suivants : counseling et aide au placement 
avant la libération, secours et aide au placement après la mise en 

16 Entre Nous Juillet 1992 

liberté. Le défi que le SCC doit relever en tant qu'organisme 
consiste à travailler de façon encore plus créative à chacun des 
emplacements et à ne pas apporter de changements trop impor-
tants au niveau d'emploi des détenus. Selon M. Townsend, la 
Stratégie correctionnelle présente les défis suivants : la progres-
sion des activités, les interventions opportunes dans le cadre des 
programmes et un lien efficace entre les programmes. 

Ateliers 
Après avoir assisté aux exposés, les participants 
ont eu l'occasion d'exprimer leurs opinions lors 
d'ateliers. Ils ont pu échanger de l'information 
et discuter avec d'autres membres du personnel 
du SCC et appliquer certains éléments à leurs 
établissements respectifs. 

L'atelier sur le financement de la Stratégie 
correctionnelle était dirigé par Dave 
McLaren, directeur adjoint, Programmes cor-
rectionnels, établissement Mountain, et par 
Pat Castillo, agent de développement des ser-
vices communautaires, Bureau de district du 
centre de l'Ontario. Les participants ont dis-
cuté de certaines des questions principales 
liées au financement de la Stratégie correc-
tionnelle et formulé des suggestions et des 
recommandations. 

Selon les participants, il faudrait analyser les besoins avant 
d'examiner les exigences en matière de ressources et accroître la 
communication entre les établissements afin de déterminer les 
ressources à attribuer. Ils ont également suggéré d'examiner le 
concept de regroupement des services, tel que la combinaison de 
postes d'agents, le transfert des détenus aux endroits où les pro-
grammes sont offerts, la redistribution des programmes et la 
détermination des ressources dans le but de créer un meilleur 
lien entre la collectivité et l'établissement. 



«Les programmes à l'appui d2 la Stratégie correctionnelle : liens entre l'établissement et le bureau des 
libérations conditionnelles» : Keir McMillan, chef, Programmes correctionnels, établissement de Bath; et 
Terry olenick, agent de développement des services communautaires, bureau de district de la Saskatchewan. 

Keir McMillan, chef, Programmes correctionnels, établissement 
de Bath, et Terry Olenick, agent de développement des services 
communautaires, Bureau de district de la Saskatchewan, ont 
animé un autre atelier sur les programmes à l'appui de la 
Stratégie correctionnelle. Le lien entre l'établissement et le 
bureau des libérations conditionnelles a constitué la principale 
question discutée lors de l'atelier. Les participants ont exprimé le 
besoin de déterminer les caractéristiques des programmes en 
place et de faciliter l'échange d'information, peut-être par 
l'entremise d'un groupe responsable de la stratégie des pro-
grammes dans les régions. Ce groupe serait chargé de trouver des 
solutions aux problèmes particuliers à une région ou à un secteur 
géographique. Les communautés et les établissements pourraient 
consulter des répertoires de ressources pour obtenir de l'informa-
tion. Pareil dédoublement des programmes est nécessaire, surtout 
pour ce qui est de la continuité, car il faut pousser les détenus à 
utiliser les programmes communautaires après leur libération. 

On a également présenté un aperçu du Questionnaire informa-
tisé sur le mode de vie (QIMV) lors de l'atelier animé par Brian 
Tkachuk, chargé de projet principal, AC. Le QIMV est un 
instrument normalisé conçu pour déterminer la nature et la 
gravité des problèmes de drogue chez les détenus. John Eno, 
ancien conseiller auprès des toxicomanes à l'établissement de 
Drumheller et, à l'heure actuelle, agent de programmes de lutte 
contre la toxicomanie, AC, a parlé du projet pilote dont il était 
responsable à Drumheller et qui consistait à faire remplir le 
QIMV par les détenus de l'établissement. 

Conclusion 
La Conférence des Programmes correctionnels a été un succès 
sur toute la ligne. Les membres du personnel ont profité de cette 
occasion pour participer à l'élaboration et à l'administration de 
programmes et en faire une priorité. Dans son allocution de clô-
ture, Denis Méthé a assuré les participants que leurs commen-
taires allaient être étudiés avec beaucoup d'attention.  * 

«L'Initiative de lutte contre la violence familiale : orientation des 
programmes et de la recherche» : Lynne Mctclean, directrice de la 
recherche, Initiative de lutte contre la violence familiale, Direction de la 
recherche et de la statistique; et Wanda Jamieson, administratrice, 
Initiative de lutte contre la violence familiale, Division des programmes et 
opérations correctionnels. 

par Denis Barbe. 

On peut obtenir un exemplaire du rapport de la conférence en 
communiquant avec Denis Barbe, directeur intérimaire, Éducation, 
Programmes correctionnels, AC, au (613) 996-4430. 
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Les Lemmes Travaillant en Milieu Correctionnel 

L e Service correctionnel du Canada cherche à améliorer le milieu de travail pour 

tout le monde. Le premier atelier pour Les femmes travaillant en milieu correc-

tionnel, qui a eu lieu du 4 au 7 novembre 1991, marquait une étape importante en 

vue d'atteindre ce but. L'atelier s'est déroulé au Mont Sainte-Marie où 110 cadres 

intermédiaires ont échangé des idées, des connaissances, des valeurs et des expériences 

liées aux intérêts des femmes qui travaillent en milieu correctionnel. 

Les participantes ont formulé 26 recommandations pour améliorer le milieu de travail. 
Un grand nombre de ces recommandations visent les deux sexes, ainsi que d'autres 
groupes intéressés par l'équité en matière d'emploi, et ont pour but d'assurer l'égalité 
d'accès aux possibilités d'emploi et d'avancement dans tout le Service. Les participantes 
ont posé des jalons qui devraient permettre au Service de devenir un milieu où les 
femmes et les hommes sont respectés également et représentés proportionnellement. 
Elles voient l'objectif d'égalité entre hommes et femmes à la fois comme un défi à 
relever et une occasion dont il faut tirer profit. Pour créer un milieu de travail plus pro-
ductif et plus enrichissant, les membres du Service ont besoin de mieux se comprendre 
entre eux. Voici les principales recommandations formulées : 

• instaurer un programme pour 
conseillers et moniteurs; 

• aider à la planification, au counseling 
et au perfectionnement professionnel; 

• éliminer les obstacles systémiques 
dans les concours pour les emplois; 

• réviser la politique du Conseil du 
Trésor sur les garderies; 

• s'assurer que tous les groupes 
d'étude et les comités de sélection 
comportent un nombre équitable 
de femmes; 

• créer des groupes consultatifs 
régionaux et nationaux composés 
de femmes; 

• élaborer une stratégie des communi-
cations afin que le Service garde les 
questions féminines au premier plan. 
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ID epuis l'atelier, les participantes des 
diverses régions organisent des 
groupes consultatifs, des réseaux 

et des conférences régionales qui démon-
trent ce que les femmes peuvent faire 
pour améliorer le milieu de travail au 
SCC, et ce, autant pour les hommes que 
pour les femmes. 

Le Comité de direction a bien accueilli et 
entériné les 26 recommandations, 
démontrant ainsi sa ferme intention de 
tirer le meilleur profit du potentiel de son 
personnel et 
de créer un 
milieu de tra-
vail où les 
femmes et les 
hommes sont 
respectés 
également et 
représentés 
proportion-
nellement. 
Chaque sous-
commissaire 
régional a pré- 
paré puis soumis des plans d'action. Le 
Comité de direction s'est carrément 
engagé à mettre en application les 26 
recommandations, comme l'expose le 
plan d'action résumé ci-dessous : 

Administration  centrale: 
L'AC prépare des cours sur les sujets sui-
vants : Gestion du perfectionnement per-
sonnel, Préparation aux concours, 
Sensibilisation à l'égalité des sexes et 
Comment superviser les hommes et les 
femmes. L'AC soulignera l'importance 
d'avoir une juste représentation des 
femmes dans tous les comités de sélection 
et les groupes d'étude. Elle élabore un 
programme pour les conseillers, lequel 
définit le processus par lequel les 
employés seront confiés aux différents 
conseillers et tuteurs. De plus, elle 
procédera à un sondage qui fera la 
lumière sur l'épanouissement profession-
nel des employés au sein du Service. Les 
résultats du sondage seront publiés. Pour 
que les questions féminines demeurent au 
premier plan des préoccupations du Ser-
vice, une stratégie de communications 
sera établie. Un comité consultatif 
national pour les femmes sera constitué 

pour perpétuer l'esprit de l'atelier et pour 
veiller à ce que le SCC donne suite aux 
recommandations. 

A 
Région d 

le  
e füantique :  Un 

comité consultatif régional sera mis sur 
pied pour assurer la mise en oeuvre des 
recommandations. L'organisation de con-
férences et de réseaux régionaux pour les 
femmes à tous niveaux sera vivement 
encouragée et appuyée. La région offrira 
des ateliers de perfectionnement person-
nel que prépare l'AC, et elle organisera 
des «journées d'orientation profession-
nelle» pour renseigner tout le personnel 
sur divers postes. 

Région clu Québec :  La pre- 
mière conférence régionale annuelle du 
Québec a eu lieu en juin. 11 y a eu création 
d'un Comité consultatif pour les femmes 
qui cherchera bientôt à mettre en place 
des réseaux régionaux. Des ateliers de pro-
tection contre le harcèlement se tiendront 
périodiquement au cours de l'année, et 
une garderie de jour en milieu de travail 
sera ouverte dans la région de Laval. 

g  

Pécjion  cle  I  uniario:  Un cen- 
tre de ressources professionnelles, un pro-
gramme officiel d'entraide pour le 
personnel, des ateliers et des réseaux 
régionaux sont en voie de planification. 
Dans le cadre du programme de gestion 
des carrières dans la région, on établira 
un programme pour les conseillers, de la 
formation pour les moniteurs et des pro-
grammes de counseling. Des programmes 
de protection contre le harcèlement sont 
également en voie d'élaboration et ils 
seront intégrés au programme d'initiation 
pour tous les employés. Un comité con- 

sultatif pour les affaires féminines a été 
créé et il s'occupe de la mise en oeuvre 
des recommandations formulées lors de 
l'atelier national. 

Région des Prairies :  Le pre- 
mier atelier régional des femmes travail-
lant en milieu correctionnel, auquel ont 
assisté plus de 200 employées des Prairies, 
s'est déroulé du 25 au 28 mai. La région 
préconise le counseling professionnel et 
favorise les horaires de travail variables 
pour l'exercice des responsabilités fami-
liales. Les employés qui désirent par-
ticiper à des ateliers de perfectionnement 
personnel organisés par des maisons 
d'enseignement de l'extérieur seront 
encouragés à le faire. De plus, les gestion- 

naires de la région des Prairies sont priés 
de tenir compte des principes d'équité en 
matière d'emploi dans leur contrat de 
responsabilité de gestion. 

Région clu Pacifique  :un 
comité consultatif pour les femmes 
établit actuellement un plan d'action 
visant à mettre en oeuvre les 26 recom-
mandations. La région organise des pro-
grammes pour les conseillers et les 
moniteurs tandis que les établissements 
— séparément ou ensemble — prévoient 
d'organiser chaque année des «journées 
d'orientation professionnelle». La région 
favorise et appuie la création de réseaux 
pour les femmes et, de concert avec les 
services correctionnels de la C.-B., elle a 
organisé une conférence régionale qui a 
eu lieu les 4 et 5 mai. De plus, elle 
effectuera un sondage pour déterminer les 
schémas de carrière des employés du 
SCC et elle passera sans cesse en revue le 
processus des concours afin de s'assurer 
que les obstacles systémiques sont 
supprimés.  * 
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employés à cet égard. Dans le cadre de 
cette stratégie, on a décidé dernièrement 
de modifier le nom du programme qui 
s'appellera désormais le Programme de 
primes du SCC, ce qui en reflète mieux 
le but et l'esprit. On est également en 
train de concevoir un logo et d'élaborer 
un exposé de principes pour le pro-
gramme, qu'on fera connaître au moyen 
d'une campagne publicitaire au cours des 
mois à venir. 

Le Programme de primes du SCC est le 
premier programme du genre au gou-
vernement fédéral. Ainsi, l'an dernier, le 
Ministère a créé la première prime pour 
contribution à la protection de 
l'environnement et, cette année, il a 
créé une prime pour le travail en équipe, 
ce qui prouve que le SCC s'est engagé 
résolument dans des voies que d'autres 
ministères envisagent seulement de 
suivre.» ajoute M. Raymond. 

Cet article est le premier d'une série d'articles 
mensuels qui traiteront du Programme de 
primes du SCC. Le mois prochain, la région 
du Pacifique donnera un aperçu des activités 
qu'elle a déployées à cet égard. 

Revitalisation du Programme de primes du SCC—Nouvelle étape 
La revitalisation du Programme de distinctions honorifiques entre dans une nouvelle 
phase, et le SCC continue d'être un organisme novateur pour ce qui est des efforts qu'il 
déploie afin de récompenser ses employés en temps opportun. À ce jour, on a modifié la 
Directive du Commissaire concernant l'octroi de primes afin qu'elle concorde avec les 
directives du gouvernement fédéral : on a délégué à des niveaux de gestion subalternes 
le pouvoir d'octroyer certaines distinctions honorifiques, et l'on a créé des primes pro-
pres au Service afin de pouvoir récompenser comme il se doit les employés de toutes les 
catégories. On a également remis sur pied le Comité national de primes du SCC, lequel 
comprend des cadres de l'AC et de la région de l'Ontario; son objectif est de donner des 
avis au Commissaire et de formuler des recommandations à son intention à propos du 
Programme de primes. 

Rae Raymond, gestionnaire, Programme de primes du SCC, affirme que les progrès 
accomplis au cours des deux dernières années sont attribuables au soutien accordé par 
les cadres supérieurs et les coordonnateurs régionaux. Selon M. Raymond, «Lorsqu'on 
aborde une tâche aussi importante que la revitalisation d'un programme, on compte sur 
l'appui de la gestion supérieure afin de mettre de nouvelles théories en application. Les 
cadres supérieurs du SCC sont toujours réceptifs aux suggestions visant à améliorer les prcy 
grammes et communiquent volontiers leur opinion. On compte également sur les efforts 
conjugués des personnes qui sont le plus aptes à connaître les besoins des employés. Les 
coordonnateurs prêtent une oreille attentive aux remarques des employés et nous en font 
part tout au long de l'année. Cette rétroaction compte beaucoup pour nous.» 

Récemment, on a encore pris d'autres mesures afin de revitaliser le Programme de dis-
tinctions honorifiques. Ainsi, on a mis en oeuvre une stratégie en matière de communi-
cations en vue de mieux faire connaître le programme et de susciter l'intérêt des 

Le projet de dynamique de vie a un 
effet positif sur les détenus 
ATLANTIQUE - Spike, Lowrider, Baby Shoes et Twiggy, 
détenus au centre correctionnel Kings (CCK), — établissement 
provincial situé à Waterville, en Nouvelle-Écosse — cachent 
leur identité en signant leurs textes d'un pseudonyme, mais ces 
auteurs n'hésitent pas à nous dévoiler leurs sentiments face à la 
vie. Ils racontent de façon très personnelle comment ils sont aux 
prises avec des problèmes de drogue et d'alcool depuis leur ado-
lescence et comment ils ont été entraînés, à l'âge adulte, dans un 
cycle apparemment sans fin d'infractions et d'incarcération. 

Lorsqu'ils ont commencé à me faire confiance, c'est là le genre 
d'histoire que bon nombre de détenus ont voulu raconter», 
déclare Heather Hemming, monitrice en alphabétisation. 

L'objectif de ce cours de huit semaines, ajoute Mme Hemming, 
est d'amener les participants à apprécier l'écriture, à exprimer 
leurs pensées et leurs sentiments par écrit et à se considérer 
comme des rédacteurs.» Ce projet n'a pas été uniquement conçu 
en vue d'aider les hommes du CCK à développer de meilleures 
aptitudes en communication et en écriture. «En plus de recevoir 
une formation, les détenus commencent à réfléchir sur la façon 
dont ils pourraient se prendre en main.» 

Lancé il y cinq ans, le projet de dynamique de vie est parrainé 
par le Service correctionnel du Canada et la division de l'éduca-
tion permanente de l'Université Acadia. Selon David Cail, chef 
de secteur du SCC à Kentville et l'un des instigateurs du pro-
gramme, des liens étroits ont été tissés avec la collectivité. Les 
participants — dont bon nombre purgent encore leur peine — 
se rendent à l'université pour assister aux cours. Ils suivent égale-
ment des cours pour apprendre à se divertir et à gérer leurs loisirs 
ainsi que des séances de planification financière et de nutrition. 

Mme Hemming fait appel en classe à une importante source de 
motivation : à la fin de chaque cours, elle publie un recueil de 
récits rédigés par les détenus. Même si de nombreux récits mon-
trent le centre correctionnel Kings sous un angle peu flatteur, 
Mme Hemming se fait un devoir de ne pas intervenir.«11 s'agit 
de leur histoire. Je ne dirige jamais le cours du récit et je leur 
laisse le soin d'y apporter leurs propres modifications.» Mme 
Hemming précise toutefois que l'apprentissage est un processus 
bidirectionnel. «Je ne les considère pas comme un groupe, mais 
comme des personnes et je comprend les difficultés que certains 
de mes élèves ont eu à surmonter.» 

Leur vie est tellement différente de ma vie bien rangée. Cette 
expérience m'a ouvert les yeux.  * 
Selon un article de Mary Jane Van-o, The Advertiser, Kentville, N.-É. 
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Ma Vie en prison 
Quand j'ai été condamné à la prison, j'ai perdu beaucoup de choses : la liberté, par 
exemple. À la seule pensée que des geil5 me diraient comment vivre ma vie, je me 
sentais perdu. Maintenant c;tue je n'ai rien, il m'est difficile d'avoir le goût de vivre. 
De plus en plus, je songe à mes erreurs passées.Au fond, je ne suis pas dépourvu de 
tout. Le Seigneur est avec moi. J'ai aussi ma famille et mes vrais amis. En fait, 
quand quelqu'un va en prison, il découvre très rapidement qui sont ses  vrais amis. 

J'ai la meilleure famille du monde! 

Vivre en prison, ce n'est pas une vie, mais je sais d'après mon expérience en prison 
que j'aurai un jour toutes les raisons de vivre. À ma sortie, je veux me trouver un 
bon métier, J'aimerais être cuisinier ou briqueteur. J'envisage la vie en ne pensant 
qu'a une seule personne. Et cette personne, ce n'est ni un ami, ni un membre de ma 
famille, c'est moi. Je m'accorde la priorité; je dois m'occuper d'une seule personne et 
c'est de moi. Si je veux de l'aide, il y a tout ce qu'il faut à l'extérieur de la prison. Il 
est heureux qu'il y ait des rencontres comme celles des AA et des NA. Je remercie 
Dieu pour les programmes dont je bénéficie et pour les gens qui, à l'extérieur, se  
préoccupent de moi, un toxicomane —je devrais plutôt dire un alcoolique. 

J'avais Ulle dizaine d'années quand j'ai commencé à boire. J'avais réussi à voler le 
verre de ma soeur. J'aimerais tant ne l'avoir jamais pris ce premier verre, car ma vie 
en a été gâchée! J'ai pensé que j'irais en prison 5i je continuais à boire. Malheureuse-
ment, c'est ce qui est arrivé, mais je reçois beaucoup d'aide maintenant. Il m'a été 
bien difficile de reconnaître que je suis un alcoolique, c'est-à-dire, une personne qui 
sous l'effet de l'alcool perd tous ses  moyens. À mes yeux, un alcoolique, c'est 
quelqu'un qui est esclave de l'alcool. Mais, il y a de l'aide qui m'attend à l'extérieur. 
Comme les autres, je n'ai qu'a faire un effort pour l'obtenir.  

À ma sortie, je devrai changer de groupes d'amis, me prendre en main et ne plus 
m'occuper des autres comme avant. La prison aura été pour moi une expérience 
extraordinaire; je me sens plus homme qu'auparavant. Je remercie Dieu de m'avoir 
aidé aujourd'hui.  -* 
Far Timbit 

Entre Nous 
En bref 

Le sergent Don Evers, Service de 
police de Saskatoon. 

Mission accomplie ! 

ONTARIO - Le Service correctionnel du Canada prêche par l'exemple — il embauche 
des délinquantes. 

Un visage aimable et familier de l'équipe de soutien aux Langues officielles (Division du 
personnel) dans la région de l'Ontario est celui de Dorothy Mallette, une délinquante 
qui travaille à l'extérieur de la Prison des femmes depuis 1989. En fait, Dorothy est aux 
Langues officielles depuis si longtemps qu'elle fait presque partie du personnel permanent. 

Mais il y a du nouveau, elle est sur le point de partir. Elle aura une «promotion». Elle 
a bien étudié et bien travaillé; maintenant, elle doit subir l'un des tests les plus 
importants : la révision judiciaire. 

Au cours des trois dernières années, Dorothy a fait du travail de bureau. Elle a mis à 
contribution ses précieuses compétences en informatique et en traitement de textes, 
et son séjour aux Langues officielles a profité à tout le monde. En attendant sa révision, 
elle s'occupe d'initier sa remplaçante, Amina Chaudhary. 

Dorothy et Amina ont l'occasion de purger leurs peines tout en étant utiles et produc-
tives et de se préparer en vue de leur réinsertion sociale. En même temps, elles four-
nissent de précieux services à Lorraine Champagne, chef intérimaire régionale des 
Langues officielles.  * Dorothy Mallette et Arnim Chaudhary. 

JOURNÉE INTERNATIONALE 
DE LA FEMME 
PRAIRIES—Le 6 mars dernier, environ 30 
employés du SCC (hommes et femmes) ont 
célébré la Journée internationale de la femme 
à l'administration régionale des Prairies en 
assistant à une réunion ayant pour thème 
l'égalité hommes-femmes. 

Le sous-commissaire, Pieter de Vink, a 
ouvert la réunion en disant quelques mots sur 
le rôle important que les femmes jouent au 
sein du Service correctionnel du Canada. 

Le sergent Don Evers, du service de police 
de Saskatoon, a présenté un exposé sur les 
mesures de sécurité préventive. Il a raconté 
des anecdotes pour illustrer comment se pro-
téger ai travail, à la maison et ailleurs. Une 
des sug-
gestions 
qu'il a 
faites sur 

la façon 
d'éviter 
d'être la 
victime 
d'un vol 
au travail 
est de 
mettre 
ses effets 
person-
nels hors 
de vue.  * 
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RECHERCHE SUR  
L'ACTUALITÉ  
CORRECTIONNELLE 
En décembre, FORUM présentera des 
articles sur les tendances actuelles dans 
la recherche correctionnelle. Comme 
le tirage de FORUM s'élève à plus de 
5 000 exemplaires, voilà une occasion 
exceptionnelle de faire connaître le 
fruit de vos recherches à l'échelle 
internationale. Toute personne ayant 
récemment effectué un projet de 
recherche lié au secteur correctionnel — 
délinquants adultes, personnel ou autres 
questions relatives à l'administration — 
est invitée à soumettre un article à la 
rédaction de FORUM. Une quinzaine 
d'articles seront publiés dans le numéro 
de décembre. 

Les articles devraient, au plus, compter 
1 500 mots et nous parvenir 
accompagnés d'une disquette avant le 
31 août 1992. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez communiquer 
avec Frank Porporino, directeur 
général, Recherche et statistique, 
Service correctionnel du Canada, 
340, avenue Laurier ouest, Ottawa 
(Ontario) KlA  0P9 (télécopieur : 
(613) 943-0889).4*  

À Walla Walla, 
un nouveau point de vue! 

PACIFIQUE - Le 19 février, une douzaine d'agents de l'établissement Kent se sont ren-
dus dans la région des Blue Mountains — Walla Walla, Washington — pour une visite 
de deux jours au Washington State Penitentiary (WSP). Nous y sommes allés pour en 
apprendre davantage sur l'établissement, mais nous avons eu beaucoup de plaisir égale-
ment. 

Bien qu'en congé et ayant payé nos propres dépenses, nous avions cependant l'impres-
sion de représenter le Service et le Canada. Notre visite a d'ailleurs été guidée par notre 
rôle en tant que représentants du Service correctionnel du Canada. Nous avons été 
merveilleusement reçus par les nombreuses personnes rencontrées au WSP. Les agents 
et les autres employés du pénitencier ainsi que les villageois étaient très sympathiques et 
ils ont fait de leur mieux pour nous mettre à l'aise. 

Le complexe pénitentiaire est impressionnant. Il comprend quatre établissements dis-
tincts : un pénitencier à sécurité maximale (environ 800 détenus), un établissement à 
sécurité moyenne (1 000 détenus), un établissement à sécurité minimale (près de 300 
détenus) et une unité spéciale de détention (USD) — appelée là-bas IMU (Intensive 
Management Unit) — avec à peu près 50 détenus. 

Le capitaine Dick Morgan, agent responsable de la garde des détenus, a lui-même 
dirigé la visite. La tournée organisée par Dick a été passionnante, entre autres la visite 
de la salle d'exécution où 50 personnes ont été mises à mort depuis l'ouverture de la 
prison en 1886. 

Le lieutenant Tim Gleeson a été un autre de nos guides et il a passé de nombreuses 
heures, tant à la prison qu'à l'hôtel, à échanger avec nous des renseignements sur nos 
établissements respectifs. Nous avons beaucoup apprécié le temps qu'il nous a consacré 
ainsi que sa grande perspicacité. 

par Matt Brown 

Sur le terrain du Washington Stace Penitentiary,  , debout : Rip Kirby, Stan Beacon, Dale Bruneski, 
le Lt Tim gleason, le Capitaine Dick Morgan, Jim Blodgett, directeur, Claude Demers, Carol-
Ann Reynen (Mission), Tim Godsall (Mission) , Randy Warren, Brian Buhay, Rick Cawley, 
Matt Brown, Wayne Pallet, et Jerry Davis, adjoint adm.; à genoux : Bentley Patzer, Neil 
MacLaren et Randy Norrish. 
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Entre Nous 

En bref 

Détenus autochtones diplômés en foresterie 

Lin diplômé du programme de formation en foresterie accepte les félicitations d'un ancien 
(portant le bandeau) sous le regard de ses compagnons et de ses amis. 

Le Service avait accordé le contrat pour ce cours à 
la Brinkman and Associates Reforestation Limited, qui a offert un emploi à cinq des diplômés.  * 

Médaillon pour 
longs services à 
Lorne Richards ! 

PACIFIQUE - Au cours d'une cérémonie spéciale, le 31 janvier 
dernier, Gerwyn Mills, directeur général, Centre psychiatrique 
régional (CPR) (Pacifique), a décerné un médaillon pour longs ser-
vices à Lorne Richards pour souligner 35 ans de service à la Fonc-
tion publique. Sur les 28 ans passés au sein du Service, Lome, agent 
de sécurité (CX-COF-04), a travaillé durant 20 ans au CPR. 
L'épouse du récipiendaire, Margaret Richards, infirmière en psychia-
trie à temps partiel au CPR, Jeff Johnsen, sous-directeur général, 
Todd Yolland, représentant du SESG, Dale McGregor, chef, Ser- 
vices du personnel, Jean Cooper, coordonnatrice, Services infirmiers, Gerwyn Mills,  directeur général, CPR, Margaret et Lot-ne 
et Yvonne Hiebert, secrétaire du directeur général, assistaient égale- cours de la cérémonie. 
ment à cette cérémonie. Les amis et collègues de M. Richards l'ont 
félicité et chaleureusement remercié de ses bons et loyaux services. 

M. Richards a pris sa retraite en septembre 1991 et il s'adonne actuellement à ses activités préférées.  * 

PACIFIQUE—Au 
début de cette année, 
dix détenus autoch-
tones de l'établissement 
Femdale ont terminé. 

 avec succès un pro-
gramme de formation 
en foresterie d'une 
durée de 10 semaines. 
Parmi ces diplômés, 
huit détenus ont égale-
ment décroché un certi-
ficat de premiers soins 
industriels — un défi de 
taille — et deux ont 
obtenu un certificat de 
premiers soins de survie. 

En mars, au cours d'une 
cérémonie tenue au 
Centre de formation 
des autochtones, sept 
de ces heureux 
diplômés ont été fêtés 
par leurs amis et les 
membres de leurs 
familles, soit environ 75 personnes. 

Richards au 
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PACIFIQUE - Le 27 mars dernier, à 
Abbotsford (C.-B.), le sous-commissaire, 
John Duggan, a remis des diplômes au 
plus grand nombre de participants jamais 
inscrits au Programme de formation des 
agents de correction dans la région du 
Pacifique. 

En raison du nombre élevé de partici-
pants, le directeur du Collège du person-
nel, Gregg Robertson, les a divisés en 
deux équipes (les Jaunes et les Verts) au 
début du cours de formation prévu pour 
12 semaines. D'après les instructeurs du 
collège, cette répartition a favorisé une 
concurrence amicale tout au long du 
cours.  * 

Programme de formation des agents de correction 

Les Jaunes. Rangée amère:  T. Kimber, K. McIntee, K. Mooney, E. Walker, C. Wallace, 
R. McAvoy et T. Mortimer. Première rangée : R. %lesta, R. Scheirer, J. Berar, M. Kemp, 
J. Duggan, sous-commissaire, D. Madieros, K. Phenix, N. Thuraisamy et E. Jordan. 

Nombre record de nouveaux diplômés 

/11411b. 

■11144161'!! 
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Les Verts. Rangée arrière : J. Findlay, K. Côté, J. Cashin, L. Chalifour, N. Gautama, 
F. Collings et T. Brooman. Deuxième rangée : W. Davenport, J. Green, L. Grekul, 
C. Sweeten, S. Dhillon, L. Groening, J. Henneberry et R. Larouche. Première rangée - 
Instructeurs du collège : D. Burtenski, F. Wright, P. Woodward, M. Nicot  (directeur), 
G. Robertson, S. Tompkins, D. O'Hara et R. Johnson. 



Entre Nous 
En bref 

D ieu, Créateur de l'humanité, tu nous a confié 
un ministère d'assistance et de protection 
qui s'adresse à l'ensemble de ton peuple. 

Aide-nous à toujours voir en ceux que nous 
servons des hommes et des femmes créés, 
comme nous, à ton image, et que se lève 
ainsi l'espérance de notre réconciliation. 

Conserve-nous dans ton amour pour que la 
miséricorde nous fasse adoucir le cours 
de la justice et que notre autorité 
s'exerce dans la compassion. 

Que nos motifs et nos actions se conforment à ta 
volonté et contribuent à l'accomplissement 
de tes desseins en cette vie, nous disposant 
à jouir des biens à venir. 

Amen 

"Ne te laisse pas vaincre par le mal, 
sois vainqueur du mal par le bien." 
Rom. 12:21  

Genèse de la 
Prière du scc 
Au  début des années 1980, Donald 

Yeomans, commissaire de 1977 à 
1985, demandait au Service correc- 

tionnel du Canada de se donner une prière 
officielle. 

L'Aumônerie consulta les régions à cet égard 
et une prière fut composée par le rév. chanoine 

J.T.L. James, alors sous contrat comme directeur adjoint de l'Aumônerie - For-
mation. Une version française fut produite par le rév. Serge Thériault, pasteur 
anglican et professeur de littérature canadienne française à l'Université du 
Québec à Hull. Les deux versions furent publiées en forme de croix selon une 
calligraphie très stylisée conçue par John Whitehead. Celui-ci, qui était alors 
au Personnel (Secrétariat du Ministère), a également réalisé la calligraphie de 
la Constitution. La version originale de la prière fut imprimée en trois  formats: 
grande affiche murale, affiche de grandeur moyenne et carte postale. 

Il a fallu réimprimer la prière, le tirage étant épuisé en 1991. Sous la direction 
de Michelle Landry, agent de projet à l'Aumônerie, on apporta quelques modi-
fications mineures. Pour des raisons d'ordre pratique, la prière fut imprimée 
recto-verso plutôt qu'en forme de croix, et, dans la version française seulement, 
la Divinité était appelée le Créateur. On ajouta un autre symbole pour suggérer 
les idées de cheminement, d'espérance et de liberté, et on inséra un verset de la 
Bible pour illustrer de façon plus précise les défis qui s'offrent au personnel du 
SCC. La nouvelle version prit aussi trois formes : affiche murale de grandeur 
moyenne, carte postale à utiliser aux réunions et signet pour usage personnel. 

La prière du SCC rappelle que le travail correctionnel s'effectue dans le con-
texte de l'unité générale de la grande famille humaine et devrait se caractériser 
par l'attention, la charité, le souci de protection et, enfin, la réconciliation. 

ID  e petits 

plats savoureux 
ONTARIO - Randy Kellett, agent des 
Services d'alimentation à l'établissement 
Millhaven, est l'heureux récipiendaire d'une 
des quinze médailles d'or décernées récem-
ment dans le cadre du concours annuel du 
Salon culinaire de la région d'Ottawa-Hull 
(1992). Ce concours, qui en est à sa 
troisième année, a attiré 131 participants; il 
est parrainé par la Fédération canadienne des 
chefs de cuisine. Inscrit dans la catégorie 
«sculpture», Randy a créé de main de maître 
son oeuvre intitulée «Neptune» dans de la 
matière grasse (nous ne savons pas de quelle 
sorte il s'agissait au juste). 

Félicitations, Randy! Nous espérons que 
votre esprit créateur et votre savoir-faire culi-
naire seront une source d'inspiration pour un 
grand nombre d'entre nous..., mais il ne faut 
pas nous en vouloir d'omettre l'ingrédient 
principal de votre «recette»! Randy a déjà 
gagné deux médailles d'argent lors de con-
cours précédents.  * 

Randy KeUett, 
agent des 
Services 
d'alimentation à 
l'établissement 
Millhaven, avec 
«Neptune». 
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Remise de médailles et de certificats 
QUÉBEC - En 1991-1992, le SCC, région du Québec, a remis 152 médailles pour ser-
vices distingués en milieu correctionnel, 13 certificats de distinction honorifique et 25 
plaques de remerciements aux employés qui se sont distingués par des actions méritoires. 

La médaille pour services distingués en milieu correctionnel est remise uniquement à 
ceux et à celles qui ont oeuvré au moins 20 ans dans un service correctionnel canadien, 
dont dix ans auprès des détenus d'un centre de détention ou dans un service de libéra-
tion conditionnelle ou de probation. 

Les certificats de mention honorifique comprennent les primes à l'initiative, les certifi-
cats d'appréciation, les mentions élogieuses et les citations du Commissaire. Ils souli-
gnent la contribution des employés à accroître l'efficacité du SCC et de la Fonction 
publique, leur disponibilité auprès des détenus, leur professionnalisme lors de tentative 
de réanimation de détenus et même leur participation à l'arrestation de détenus évadés. 

Les plaques de remerciement sont remises à des employés qui ont participé ou qui par-
ticipent régulièrement à des activités bénévoles.  * 

Remise de médailles pour services distingués en milieu correctionnel, à l'établissement Archambault, le 
20 janvier 1992. Première rangée : Jean-Claude grondin, Robert gray& gilles Pagé , Jacques 
Dyotte, directeur de l'établissement, Jean-Claude Perron, sous-commissaire régional, Pierre 
Séguin, Bertrand Sheehy et Dominique Procaccito. Deuxième rangée : Maurice Trudeau, Yvon 
Laporte, guy Tourangeau, Jean-Claude Lapierre, Normand Thuotte, Jean-Rock Rioux, 
Jean-Quy Cameron, Paul-Henri Côté, guilmond Brideau, guy Levert et Aimé Bibeau. 

Remise de certificats et de plaques de 
remerciement au Collège du personnel, le 15 
janvier 1992. Première rangée : Camille 
Trudel, Jean-Claude Perron, sous-
commissaire régional, Marielle Mailloux, 
Hélène Brouillette, Francine Loranger, 
Jacques Beaulac, Nicole Sauriol et 
Claudette Dorais. Deuxième rangée : 
Richard Rabeau, François Dupuis, 
Jacques Racicot, Jean-Claude Pekhat, 
Qu y Villeneuve, Martin Paquet, 
Annette Comtois, Jean Cusson et 
Jean-Luc Renaud. 

Le SGD au service 
des décideurs 
Grâce à l'enregistrement et au stockage de 
données structurées ayant trait à presque 
tous les aspects de la gestion des cas et des 
peines, de la sécurité, de la CNLC et, 
éventuellement, des programmes, le SGD 
offre de nombreuses possibilités de consul-
tation et d'analyse des données. Ainsi, des 
champs de données peuvent être com-
parés, calculés, regroupés et analysés afin 
de produire toute une gamme de rapports 
qui répondent aux exigences du Système 
d'information de gestion opérationnelle 
(SIGO). 

Le SIGO donne à l'usager la possibilité de 
consulter une base de données du SGD de 
façon à produire des rapports à l'appui du pro-

cessus décisionnel dans des bureaux du 
SCC et de la CNLC. Grâce à un accès 
en toute sécurité au système et à une 
fonnation appropriée, les gestionnaires 
seront en mesure de consulter des bases 
de données sur le plan local, régional et 
national à des fins de gestion et de 
planification. 

L'établissement de rapports au 
moyen du SIGO sera rendu possible 
grâce à l'application de la version 2 
du SGD. Bien entendu, les utilisa-
teurs finals du SGD (agents de ges-

tion des peines, agents de gestion des cas, 
etc.) pourront satisfaire aux exigences quo-
tidiennes à l'aide d'un certain nombre de 
rapports types établis au préalable. 

En somme, le SIGO permettra aux cadres 
opérationnels de consulter des données à jour 
fort utiles ayant trait à la gestion des détenus.  * 
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Entre Nous 
Un jeu 

1. Quel est le pays qui a adopté 
la première Loi sur le 
multiculturalisme au monde ? 

France 

Australie 

Suisse 

États-Unis 

Canada 

a. 

b. 

C. 

d. 

e. 

a. 1756 

b. 1945 

c. 1899 

d. 1889 

e. 1923 

a. 

b. 

C. 

d 

e. 

Un  jeu•questi flaire 
et des prix à gagner! 

C
ette année, le Canada fête ses 125 ans. En tant 

que pays, le Canada est une véritable mosaïque 

d'ethnies. Cette diversité culturelle constitue, en 

réalité, sa caractéristique fondamentale et sa richesse. 

Nous vous proposons un jeu-questionnaire amusant qui fait 

appel à vos connaissances de l'histoire du Canada, de la 

sociologie, de la politique et de l'ethnologie. En fait, il s'agit 

d'un test auto-administré sur le multiculturalisme canadien. 

Admissibilité  
Tous les employés permanents ou à terme du Service correction-
nel du Canada. 

Exclusion 
Les employés travaillant aux services créatifs du secteur des 
Communications et développement organisationnel ainsi que 
ceux de la Division des programmes des Autochtones et des 
délinquantes. 

Prix 
Des livres seront attribués aux gagnants de chacune des régions, 
la Capitale nationale étant exceptionnellement considérée 
comme une région. Pour mériter un prix, il faut répondre cor-
rectement à toutes les questions. Cependant, si personne ne 
parvient à ce résultat, le jury pourra désigner une personne parmi 
les participants à avoir obtenu le plus grand nombre de bonnes 
réponses. S'il y a plus d'un gagnant par région, le jury fera un 
tirage au sort pour désigner un seul gagnant. Les autres gagnants 
recevront une lettre de félicitations signée par le Commissaire 
du Service Correctionnel du Canada. Le nom ainsi que les pho-
tos des gagnants seront publiés ultérieurement dans Entre Nou,s. 

Date limite et envoi des réponses 
Toutes les réponses doivent être adressées à Marcel Kabundi ou 
à Odette Gravel-Dunberry, Programmes des Autochtones et des 
délinquantes, 340 avenue Laurier ouest 2B, Ottawa (Ontario) 
KlA OP9. 

Veuillez indiquer clairement votre identité et votre adresse au 
complet. Date limite pour envoyer vos réponses : 25 juillet à 
minuit. 

Questionnaire 

2. Nommez le premier Noir à 
être élu à la Chambre des 
communes du Canada. 

a. Samuel Da Costa 

b. Gerry Ferguson 

c. George Washington jr 

d. Lincoln Alexander 

e. Ovide Mercredi  

3. Les premiers 
Doukhobors sont 
arrivés à Halifax 
en cette année: 

a. Dasara 

b. Divali 

c. Yom Kippur 

d. Ramadan 

e. Janmashtami 

5. Comment s'appelle chez les 
Musulmans la personne qui, 
du haut du minaret, invite 
les fidèles à la prière? 

Imam 

Fatwa 

Calife 

Muezzin 

Zakat 

4. La fête du Nouvel an des 
Hindouistes porte l'un de 
ces noms: 
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Entre Nous 
Un jeu 

a. 

b. 

c. 

d. 

e. 

10. Avant d'émigrer au Québec vers 
1676, les peuples autochtones 
Abénaki occupaient un large 
territoire s'étendant du lac 
Champlain en passant par le 
New Hamphshire et le 
Massachusetts jusqu'à 
l'océan atlantique. 

Vrai/Faux 

13. Le premier immigrant 
chinois est arrivé en 
Colombie-Britannique en : 

a. 1856 

b. 1944 

c. 1898 

d. 1918 

e. 1950 

6. Nommez le fondateur de 
la religion sikh : 

a. Guru Angad Dev 

b. Indira Gandhi 

c. Guru Amar Das 

d. Guru Gobind Singh 

e. Guru Nanak  Dey  

7. Quelle est la première femme 
à être nommée juge à la Cour 
Suprême du Canada ? 

a. Rita Hudson-Stedman 

b. Doreen Cunningham 

c. Elizabeth Fournier 

d. Bertha Wilson 

e. Winston Mackenzie 

8. I:Edit d'expulsion des juifs 
espagnols a été signé le : 

31 mars 1491 

29 avril 1497 

15 juin 1945 

31 mars 1492 

12 janvier 1652 

9. En 1896, un ministre de 
l'Intérieur du gouvernement 
Laurier a profondément 
marqué l'histoire de 
l'immigration canadienne. 

a. Clifford Sifton 

b. Don Mackenzie 

c. Colonel By 

d. Jennifer Slater 

e. Henri Bourassa  

11. Quel est le rédacteur du journal 
allemand Selbstemancipation 
qui a inventé le mot «sionisme» ? 

a. Eretz Israël 

b. Yohanan Ben Zakkai 

c. Nathan Birnbaum 

d. Ben Gourion 

e. Yehaouda Halevy 

12. Tous les adeptes du rasta-
farianisme considèrent 
l'une des personnes ci-
dessous comme un Dieu: 

a. Bedel Bokassa 

b. Hailé Selassié 

c. Id Amin Dada 

d. Dos Santos 

e. Abdel Khader 

14. La tradition place la 
fondation mythique du 
Japon en 660 avant J.-C. 

Vrai/Faux  

15. En quelle année, les 
Autochtones ont eu le 
droit de vote au Canada ? 

a. 1959 

b. 1498 

c. 1563 

d. 1662 

e. 1493 

16. Qui fut le premier Premier 
Ministre du Canada ? 

William Lyon Mackenzie 

Arthur Meighen 

Wilfrid Laurier 

John G. Diefenbaker 

John A. Macdonald 

17. Quel est le nom du Premier 
Ministre du Canada qui décida 
d'envoyer des troupes mili-
taires canadiennes combattre 
les Boers en Afrique du Sud? 

William Lyon Mackenzie 

Lester B. Pearson 

Robert L. Borden 

Wilfrid Laurier 

John A. Macdonald 

18. Élu député fédéral, il ne fut 
jamais autorisé à prendre son 
siège aux Communes : 

a. Peter Manning 

b. Louis Riel 

c. Gerry Harper 

d. William Dawson 

e. René Levesque 

• Source: Marcel Kabundi 
et Odette Gravel-Dunberry 

, Nom  du participant : 

Division : 

Étage : 

Région : 

Téléphone : 

a. 

b. 

c. 

d. 

e.  ri 

A 
a. 

b. 

c. 

d. 

e. 
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Entre Nous 
et le Commissaire 

Échange d'idées 

N ous avons parfois l'impression que nous devrions pouvoir accomplir une de nos 
tâches avec plus d'efficacité ou plus de facilité. Nous ne sommes pas trop sûrs de 
ce qu'il faudrait faire ni de la façon de nous y prendre, mais nous sommes per- 

suadés qu'«il doit y avoir une meilleure méthode». C'est ce que vous vous êtes sûrement 
répété bien des fois. 

En fait, c'est souvent le cas. Non seulement cela, mais une autre personne, quelque part, 
a sans doute déjà trouvé une solution brillante. Qui plus est, elle serait probablement 
très heureuse de vous la communiquer. Après tout, la plupart d'entre nous aimeraient 
bien échanger nos bonnes idées et nos petits trucs de métier avec d'autres. 

Il suffit donc d'entrer en contact avec cette «autre personne», d'examiner sa façon de 
procéder et peut-être de l'imiter. Ce processus simple est le fondement même de l'appli-
cation de modèles, technique qui a aidé de nombreux employés à travailler de façon plus 
efficace et à s'acquitter de leurs tâches plus facilement. En effet, grâce à cette technique, 
point n'est besoin de réinventer la roue. 

Pour tirer le meilleur profit possible de l'application de modèles, il faut que vous 
procédiez de façon méthodique. Autrement, vous risquez de perdre votre temps. 

D'abord, vous devez analyser votre propre méthode de travail. Pour ce faire, vous devez 
préciser chacune des étapes du processus que vous suivez, ce qui vous permettra de corn-
parer votre méthode à celles d'autres personnes. Soit dit en passant, le simple fait de 
passer en revue ses propres méthodes de travail permet souvent de les améliorer. 

Ensuite, vous devez réfléchir soigneusement à la personne-ressource le plus susceptible 
de posséder les compétences dans le domaine que vous souhaitez améliorer. Il pourrait 
s'agir d'un employé d'un autre secteur du SCC, d'un autre ministère ou d'une société 
privée, ou encore d'une personne dont vous avez déjà entendu parler ou dont vous avez 
relevé le nom au cours de vos lectures. Vous pouvez également vous informer auprès de 
vos collègues. 

Enfin, une fois que vous aurez en main une liste de personnes-ressources compétentes, 
téléphonez-leur et fixez un rendez-vous avec elles. Allez les voir, comparez votre mé-
thode de travail à la leur, puis faites les changements qui s'imposent. 

Le processus d'application de modèles devrait être à la fois très utile et très amusant. Je 
propose que chaque secteur du Service (établissements, centres correctionnels commu-
nautaires, bureaux de libération conditionnelle, divisions des AR et directions de l'AC) 
choisisse un domaine où il y aurait lieu de faire des améliorations, puis adopte le proces-
sus susmentionné. Je vous invite ensuite à faire part de vos expériences aux lecteurs 
d'Entre Nous. 

C'est une autre façon de participer à la réalisation de notre Mission; elle en vaut donc 
la peine. 
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16-18 JUIN 

CONFÉRENCE DES CADRES SUPÉRIEURS 

Dans  son mot d'ouverture, le com-
missaire Ole Ingstrup a souligné 
que l'année qui venait de s'écouler 

était l'une des meilleures que le SCC ait 
connues depuis fort longtemps. «Elle a 
été extrêmement productive et nous 
avons été actifs dans un grand nombre de 
domaines.» Les sujets sur lesquels les par-
ticipants ont mis l'accent au cours de la 
conférence, les discussions de suivi ainsi 
que le choix des conférenciers ont confir-
mé le sens de ses paroles. 

M. Ingstrup a ajouté : «Il est important que le SCC ne travaille 
pas dans l'isolement; je pense pouvoir affirmer, sans risquer de 
me tromper, que ce n'est pas le cas.» Ainsi, le SCC tient à ce 
que ses initiatives fassent l'objet de commentaires aussi bien à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du Service. Par exemple, il est clair 
que le travail des autres ministères, organismes et groupes 
d'intérêts (tels que les comités consultatifs de citoyens (CCC)) 
est très important pour le SCC lorsqu'il entreprend de nouvelles 
initiatives. Selon M. Ingstrup, il est encourageant de constater 
que le Service accorde maintenant plus d'importance au rôle des 
CCC. Ces derniers ont réagi très favorablement à cet intérêt 
renouvelé et ils élaborent actuellement un projet de plan 
d'action national. 

Le Service place aussi les personnes au premier rang de ses prio-
rités. «Je crois aussi que le SCC s'est clairement engagé à faire en 
sorte que le personnel puisse jouer un rôle plus actif. Nous ne 
nous contentons pas d'informer les employés des décisions prises, 
nous favorisons leur participation lorsqu'ils peuvent avoir une 
influence sur la prise de décisions.» 

Cet engagement s'est aussi manifesté au niveau de la délégation 
des pouvoirs. M. Ingstrup a fait remarquer que la délégation est 
plus grande au SCC que dans toute autre ministère. «Nos résul-
tats sont meilleurs qu'avant et nos erreurs ne peuvent être 
attribuées à la délégation des pouvoirs.» 

M. Ingstrup a parlé brièvement de l'élaboration d'une nouvelle 
technologie de l'information, applicable notamment au Système 
d'information des cadres (SIC) et au Système de gestion des 
détenus (SGD). Ces systèmes et les autres systèmes du même 
genre, qui comportent des applications générales, auront des 
effets importants sur la façon dont le SCC recueille, traite et 
utilise son vaste ensemble de données. M. lngstrup a indiqué 
qu'il faudra donner aux employés le soutien nécessaire, car ces 
derniers manifestent beaucoup d'inquiétude face à l'utilisation 
de ces nouvelles techniques. 

Par ailleurs, M. Ingstrup s'est dit très sa-
tisfait des opérations de CORCAN, mais 
il a souligné que le SCC et CORCAN 
se sont fixé des objectifs ambitieux 
en vue d'accroître la productivité, les 
extrants et le nombre d'heures con-
sacrées à CORCAN par les détenus. 

Bien que le SCC ait rempli sa mission 
avec beaucoup de succès au cours du 
dernier exercice, il lui reste néanmoins 
des défis importants à relever dans 
l'avenir. «L'objectif corporatif 1 est diffi-

cile à atteindre, a dit M. Ingstrup, mais nous pouvons y parvenir. 
L'un des problèmes importants est que nous posons des condi-
tions spéciales lors de la mise en liberté et elles ne sont peut-être 
pas toujours nécessaires.» Il a demandé aux agents de gestion des 
cas d'examiner attentivement cette question, de se demander si 
la condition spéciale envisagée aura véritablement pour effet de 
réduire le risque de récidive chez le délinquant. 

Le commissaire s'est dit préoccupé au sujet de l'objectif corpo-
ratif 3. Avant le dernier trimestre de l'exercice, le Service a 
connu une augmentation d'incidents violents au sein de la popu-
lation carcérale. Bien qu'on ait laissé entendre que la double 
occupation des cellules pouvait en être la cause, ce facteur n'est 
pas la raison principale du problème. Deux autres facteurs peu-
vent expliquer cette montée de violence : premièrement, les 
détenus condamnés pour crime violent sont plus nombreux 
qu'avant et, deuxièmement, il se peut que certains détenus se 
battent pour des cigarettes étant donné le prix exorbitant du 
tabac et que leur rémunération n'a pas été augmentée depuis 
longtemps. Willie Gibbs, sous-commissaire principal, d'autres 
cadres de l'AC et les sous-commissaires régionaux examineront 
des moyens de réduire la violence dans les établissements. 

Le harcèlement à l'endroit de la personne et le harcèlement 
sexuel au sein du SCC constituent également une source impor-
tante de préoccupations. «Ce problème me préoccupe, surtout 
parce que les femmes ne se sentent pas suffisamment à l'aise pour 
se plaindre du harcèlement», a dit M. Ingstrup. Il a demandé aux 
cadres de trouver des moyens d'amener les employées à leur par-
ler des problèmes auxquels elles font face à cet égard. 

LA STRATÉGIE CORRECTIONNELLE 

La stratégie correctionnelle était le premier point à l'ordre du 
jour de la conférence. Le but de cette stratégie est de permettre 
au SCC d'orienter ses ressources de façon à atteindre les objectifs 

Du 16 au 18 juin, les 
cadres supérieurs du 
SCC se sont rencontrés 
à La Maison du Citoyen, 
à Hull (Québec), pour 
leur réunion semestrielle. 
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de sa Mission. La stratégie garantit que 
les programmes répondent efficacement 
aux besoins des détenus et que les com-
posantes des programmes soient bien 
intégrées les unes aux autres. 

Dans son exposé, Denis Méthé, directeur 
général des Programmes correctionnels, a 
dit ceci : «La stratégie est maintenant 
bien établie en tant que concept qui met 
l'accent sur l'évaluation initiale, la forte 
participation aux programmes et de la 
gestion des cas et des composantes de 
programmes de l'organisation.» Il a 
ajouté que la mise en oeuvre de la 
stratégie avait constitué un travail d'équipe 
dans chaque région et à l'Administration 
centrale; les administrateurs régionaux 
des Programmes correctionnels avaient 
collaboré avec les responsables des éta-
blissements et des services communau-
taires pour exécuter un certain nombre 
de tâches reliées à cette mise en oeuvre. 
M. Méthé a souligné que des initiatives 
sont amorcées à l'échelle nationale pour 
faciliter son implantation. 

Durant le reste de la séance, les partici-
pants ont examiné certains des aspects 
pratiques de la mise en oeuvre, tels que 
l'évaluation initiale, la stratégie en 
matière de programmation, certaines 
questions relatives au personnel et à la 
formation et la communication. 

Bob Brown, directeur de district de la 
région du Pacifique, a indiqué qu'un des 
aspects les plus importants à examiner en 
ce qui concerne l'évaluation initiale est 
notre capacité de répondre aux besoins 
des détenus tout en tenant compte du 
risque de récidive. Nous pouvons alors 
déterminer l'établissement qui convient 
le mieux pour le traitement et le niveau 
de sécurité approprié. Le SGD nous sera 
très utile dans ce processus. 

COMMENTAIRES DES RÉGIONS 
SUR LA MISE EN OEUVRE 

• Pour que l'évaluation initiale puisse 
se faire dans les meilleurs délais, il est 
essentiel d'avoir accès rapidement 
aux renseignements. Si elle n'est pas 
effectuée dans un délai de sept 
semaines, le problème de lits devient 
critique. 

• Gestion des dossiers—L'implanta-
tion de la stratégie correctionnelle 
exige que les Comités responsables 
inscrivent les délinquants aux pro-
grammes selon un ordre de priorité 
précis. Les Comités et les agents de 
gestion des cas doivent avoir accès à 
ces renseignements pertinents. 

• Analyse des tendances—II est 
important de savoir à l'avance qui 
est le nouveau venu, le genre de 
crime commis, la durée de sa peine, 
quelles mesures de placement 
doivent être prises et quel genre 
d'intervention il faut prévoir. 

• Lors de l'élaboration des program-
mes, il est important de considérer 
les différences entre les régions, les 
provinces, les districts et les secteurs 
en ce qui concerne les délinquants, 
le personnel, les cadres et les organ-
ismes communautaires, ainsi que les 
différents problèmes à résoudre en 
matière de programmation, selon 
qu'il s'agit d'une semi-liberté, d'une 
libération conditionnelle totale ou 
d'une liberté surveillée. 

• Il est essentiel d'assurer les commu-
nications internes et externes au 
moyen de la formation et des outils 
de communication disponibles. 
Raoul Cantin, administrateur 
régional du Québec, a souligné le fait 
que «la communication est trop 
importante pour qu'une seule divi-
sion en soit responsable. La respon-
sabilité doit en incomber à toutes les 
divisions et doit inclure tous les 
membres de l'organisation.» 

D ES CONFÉRENCIERS 
D'AILLEURS... 

Joseph G. Pilling, directeur général du 
Prison Service of England and Wales de Sa 
Majesté, a donné un différent point de 
vue aux participants en faisant un bref 
historique du système pénitentiaire bri-
tannique. Le Prison Service of England and 
Wales compte 127 établissements, 47 700 

détenus, 38 000 employés et le budget de 
l'année en cours représente trois milliards 
de dollars canadiens. M. Pilling a traité 
d'un certain nombre de questions susci-
tant de la réflexion et qui sont actuelle-
ment examinées par son Service. Il a 
notamment parlé de l'amélioration des 
relations entre les syndicats et la Direc-
tion; du manque de collaboration entre 
l'administration centrale et les bureaux 
régionaux; des façons d'agir pour que les 
employés exerçant des fonctions de 
surveillance se sentent valorisés et aient 
l'impression que leur contribution aux 
services correctionnels et à la société est 
fondamentale; des stratégies à élaborer 
pour trouver un équilibre entre les 
besoins découlant des décisions des tri-
bunaux et le nombre de places que les 
établissements peuvent offrir ainsi que de 
l'impartition et la privatisation du sys-
tème pénitentiaire. (Le premier établisse-
ment du secteur privé a ouvert ses portes 
en avril 1992, à Hull, en Angleterre.) 

M. Pilling a aussi parlé du travail des 
détenus. «En Angleterre, nous avons 
commis une grave erreur en ne four-
nissant pas à nos détenus un travail satis-
faisant et valorisant et nous avons aussi 
très mal agi en ne leur offrant pas de 
rémunération pour leur travail. Le 
Comité chargé de l'administration des 
prisons, qui équivaut à votre Conseil de 
direction, est cependant convaincu de la 
nécessité du travail des détenus, lequel 

devrait occuper une place 
importante dans 

l'expérience 
d'un 
détenu.» 

L' UNITÉ CANADIENNE 

M. Ingstrup a cru bon, en cette période 
difficile dans l'histoire de notre pays, 
d'inviter un conférencier susceptible de 
nous émouvoir et de stimuler notre 
réflexion sur la question de l'unité 
nationale. Victor Goldbloom, Commis-
saire aux langues officielles du Canada, 
nous a non seulement ébloui en citant 
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Le commissaire Oie  Ingstrup avec Fred Qibson et Jane Pepino, deux des conférenciers. 

des statistiques et en nous donnant une 
leçon d'histoire, mais il a aussi réussi à 
nous captiver par son côté chaleureux, 
son esprit et sa perspective nationaliste. 

Il nous a rappelé que la langue française 
est utilisée au Canada depuis quatre siè-
cles et que les Canadiens vivent avec 
deux langues depuis 233 ans. Il a men-
tionné que des parents québécois lui ont 
dit qu'ils trouvaient dommage que les 
anglophones du Québec ne soient pas 
assez nombreux pour que leurs enfants 
puissent mettre en pratique les rudiments 
d'anglais appris à l'école, et que l'inverse 
est vrai dans un grand nombre de collec-
tivités anglophones. 

Et il a précisé : «Si nous communiquons de 
l'information à tous les Canadiens dans les 
deux langues officielles, nous rejoignons 
98,8% de la population. Il n'y a que 1,2% 
des Canadiens qui ne comprennent ni 
l'anglais ni le français. Nulle autre combi-
naison de langues nous permettrait 
d'atteindre une proportion aussi élevée.» 

Puis, comme pour nous entraîner douce-
ment dans son «nirvana» nationaliste, il 
a ajouté : «Nous serons toujours des 
Canadiens anglophones, des Canadiens 
francophones ou des Canadiens 
autochtones. J'espère que dans cette 
grande mosaïque multiculturelle, nous 
pouvons dégager un élément unificateur 
nous permettant d'affirmer que nous 
sommes tous Canadiens.» 

Alain Gourd, sous-ministre des Affaires 
publiques du Bureau des relations 
fédérales-provinciales, a aussi parlé de 

l'unité canadienne en nous donnant un 
aperçu du processus constitutionnel. Il 
nous a rappelé que la Fonction publique 
est l'une des institutions véritablement 
nationales offrant une variété exception-
nelle de services dans toutes les régions 
du pays, et que c'est là une raison suffi-
sante pour en être fiers. Il a encouragé les 
fonctionnaires à devenir des communi-
cateurs pour défendre la cause du 
Canada. «Nous avons tous, en effet, la 
conviction que les communicateurs sont 
le Premier ministre, M. Clark, les 
Ministres et les Premiers ministres des 
provinces; pourtant, il n'y a pas de 
meilleur réseau que celui des cadres 
supérieurs de l'Administration fédérale. 
Si les élus sont les seuls à essayer de 
défendre l'unité nationale, le message 
atteindra un public restreint; il ne sera 
pas aussi bien compris et n'aura pas un 
aussi grand impact.» 

M. Ingstrup a fait remarquer que même si 
nous savons, en tant que membres de la 
Fonction publique, que nous devons 
demeurer impartiaux, nul n'a besoin de 
permission spéciale pour défendre la 
cause de son pays. 

LA FONCTION PUBLIQUE 

Deux jours avant de faire son exposé, 
Glen Shordiffe a été nommé greffier du 
Conseil privé, ce qui signifie qu'il est 
maintenant le chef de la Fonction 
publique, le secrétaire du Cabinet et le 
vice-premier ministre. 

«Je crois en cette institution—la Fonc-
tion publique du Canada—dont nous 
faisons tous partie», a-t-il dit. «Si ce pays 
fonctionne bien, c'est grâce au travail 
que vous accomplissez chaque jour.» 

Robert Girotuc, président de la Commis-
sion de la fonction publique (CFP), a 
indiqué dans son exposé qu'au sein de la 
Fonction publique, le professionnalisme 
implique notamment que les décisions en 
matière de dotation doivent être justes, 
fondées sur le principe du mérite et com-
prendre des initiatives propres à favoriser 
l'équité en matière d'emploi. Il a ajouté 
que le SCC, la CFP et les autres services 
de l'Administration fédérale doivent tra-
vailler en collaboration pour constituer 
une organisation efficace qui traite ses 
employés équitablement. 

Il a félicité le SCC pour sa prise en con-
sidération du principe du mérite dans ses 
décisions en matière de dotation. 
«Quand j'entends parler de vos efforts 
pour attirer les Autochtones et les 
femmes dans des carrières stimulantes au 
sein de votre organisation, j'en suis très 
fier», a-t-il dit. Il est d'avis que le projet 
FP 2000 et la Loi sur la réforme de la Fonc-
tion publique (projet de loi C-26) permet-
tront aux fonctionnaires de s'assurer que 
le principe du mérite est pris plus souvent 
au sein du SCC et de la Fonction 
publique en général. En vertu des nou-
velles directives, la CFP aura le pouvoir 
de définir la promotion dans le cadre du 
nouveau régime de dotation, de faire 
enquête et de prendre des mesures cor-
rectives au besoin. 

LA RETRAITE ANTICIPÉE 

Michael Corber, directeur des pro-
grammes en Ressources humaines, a 
présenté, d'une façon détaillée, la propo-
sition relative à la retraite anticipée. La 
loi actuelle, comme l'indique le projet de 
loi, est une loi d'autorisation, ce qui 
qu'elle autorise le SCC à avoir un pro-
gramme de retraite anticipée pour les tra-
vailleurs correctionnels. Lorsque le projet 
de loi aura été adopté, des règlements 
devront être élaborés. M. Corber a 
indiqué que le programme visait à fournir 
aux employés le meilleur régime possible. 

La proposition comporte deux principales 
dispositions : l'option de la retraite 
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Dyane Dufresne, AC, Jennifer Trottier, AC et Rob Harrison, de la 
région du Pacifique, écoutent avec intérêt l'un des nombreux conférenciers. 

anticipée volontaire et l'option 
bilatérale. La première vise à offrir aux 
travailleurs correctionnels, et ce non 
seulement aux CX mais à tous les 
employés répondant aux critères, un pro-
gramme de retraite anticipée volontaire. 
Pour être admissibles, les employés 
doivent avoir travaillé durant une longue 
période auprès des délinquants, en milieu 
institutionnel ou dans un service de 
libération conditionnelle. L'option 
bilatérale a pour but d'offrir aux employés 
qui ne sont plus capables de travailler en 
milieu correctionnel un programme 
adopté d'un commun accord. Cette 
option est différente de ce qui existe 
actuellement, car elle aura pour effet de 
rendre officielles, dans le cadre d'un 
régime de pension, certaines des possibi-
lités offertes par le SCC. 

Wayne Crawford, secrétaire 
général du Syndicat des 
employés du Solliciteur 
général (SESG), a voulu 
s'assurer que les membres du 
Syndicat comprenaient bien 
ce qui les attendait s'ils choi-
sissaient l'une ou l'autre de 
ces options. Il a exprimé des 
préoccupations concernant le 
manque de communication 
dans ce domaine. «On se perd en 
hypothèses, a-t-il dit. Les employés 
attendent beaucoup de ce programme, 
sans savoir exactement en quoi il con-
siste, et j'ai bien peur qu'ils soient déçus. 
Je crois malheureusement qu'il y aura des 
problèmes.» 

LES AUTOCHTONES 
ET LA JUSTICE 

Sur le plan constitutionnel, il se pourrait 
que les relations entre le Gouvernement 
et les Autochtones prennent une direc-
tion différente. M. Ingstrup a indiqué que 
le SCC est prêt à faire face à ce change-
ment. «Je crois que les problèmes que 
nous avons eus à résoudre ces derniers 
temps en ce qui concerne les 
Autochtones nous ont permis de bien 
nous préparer aux nouvelles responsabi-
lités que nous devrons assumer par suite 
des négociations constitutionnelles.» 
Cependant, comme les Autochtones ont 
une vision de la justice différente de la 
nôtre, ce sujet a fait l'objet de plusieurs 
séances de discussion à la conférence. 

Dans le cadre d'un panel sur la justice 
pénale chez les Autochtones, Sharon 
McIvor, membre exécutif de l'Associa-
tion des femmes autochtones du Canada, 
s'est adressée aux gestionnaires. La salle 
était silencieuse lorsque Mme McIvor a 
indiqué sur un ton calme pourquoi elle 
estime qu'il devrait y avoir au Canada un 
système judiciaire distinct du système 
correctionnel actuel pour les 
Autochtones. Le racisme est inhérent au 
système actuel, a-t-elle dit, de telle sorte 
qu'il est à peu près impossible d'y intégrer 
les idées des Autochtones. Elle a ajouté 
que le système correctionnel était diffi-
cile à comprendre pour les Indiens, qui 
ne croient pas en un système qui corps 
sans tenir compte de l'esprit. 

Noel Knockwood, conseiller spécial 
auprès du Commissaire—

Affaires autochtones, veut 
sensibiliser les non-
Autochtones aux prob-
lèmes des Indiens. Il a 
précisé qu'il ne veut pas 
que les gens se sentent 
coupables, mais qu'ils 
comprennent l'histoire 
des Autochtones. Il a 

dit que le fait qu'il y ait 
encore des Autochtones 

au Canada relève du mira-
cle, et que la plupart d'entre 

eux ont perdu leur langue, leurs 
valeurs et leurs terres depuis la colonisa-
tion par les Européens. 

«Il s'agit de nos terres, de nos foyers, et 
nous ne réclamons rien d'autre», a-t-il dit 
en soulignant que les Amérindiens ont 

vécu relativement en paix pendant 
longtemps avant l'arrivée des Européens. 
«Aujourd'hui, le nombre d'Autochtones 
condamnés à la prison atteint un niveau 
effarant; cette situation ne devrait pas 
exister.» Il a indiqué que le SCC se classe 
au premier rang en ce qui a trait aux 
questions autochtones, mais que des pro-
grès restent à faire.» 

Selon Leroy Littlebear, avocat et con-
seiller en matière constitutionnelle pour 
l'Assemblée des Premières nations, beau-
coup de programmes gouvernementaux 
ne répondent pas aux besoins des 
Autochtones parce qu'ils sont fondés sur 
les attentes des non-Autochtones. «11 ne 
faut pas sous-estimer la différence entre 
la culture occidentale et la culture 
autochtone en Amérique du Nord, a-t-il 
dit. Un fossé immense les sépare.» Il a 
expliqué que la langue conditionne les 
attitudes et la perception que les gens ont 
du monde. 

La plupart des personnes qui ont fait un 
exposé sur la question des Autochtones 
et du système judiciaire s'entendent sur le 
fait que les différences culturelles ont un 
effet sur l'opinion que chacun se fait de la 
justice. Linda Locke, avocate autochtone 
et membre du Conseil des Premières 
nations, a parlé de l'approche holistique 
des Autochtones face à la justice, ainsi 
que du système de justice tribale des Pre-
mières nations. Elle a indiqué 
qu'actuellement, en Colombie-Britan-
nique, de futurs agents de police 
autochtones reçoivent une formation; ils 
étudient les aspects spirituels, culturels, 
physiques et intellectuels de l'application 
de la loi de façon à pouvoir mettre à 
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profit ces connaissances dans leurs communautés. Mme Locke 
croit que le SCC doit faire confiance aux Autochtones qui 
désirent reprendre en main leur système judiciaire. 

Un nouveau projet est en cours à Wabasca, en Alberta, où on 
aide les Autochtones à se «réapproprier» cette responsabilité. 
Un groupe composé d'Anciens de la communauté est chargé 
d'imposer les peines et de donner des conseils aux jeunes délin-
quants. Les membres de ce groupe ont demandé qu'on leur per-
mette de régler certains cas avant que la cour n'intervienne, mais 
ce pouvoir ne leur a pas encore été accordé. Selon M. Chester 
Cunningham, le directeur administratif des Services d'orienta-
tion autochtone de l'Alberta, ce genre de prise en charge par la 
communauté est la seule façon d'améliorer vraiment la situation en 
matière correctionnelle. «Je crois que les non-Autochtones peu-
vent apprendre des communautés autochtones comme Wabasc.a.» 

Sharon McIvor, membre exécutif de l'Association des femmes 
autochtones du Canada, expose son point de vue sur la justice pénale des 
autochtones. 

LES BESOINS PARTICULIERS DES DÉTENUES 

Des progrès ont été accomplis quant aux établissements 
régionaux destinés aux femmes délinquantes : les cadres, les 
employés et—ce qui est plus important encore—les détenues ont 
exprimé leurs opinions, et des endroits ont été choisis pour qua-
tre des sept établissements régionaux. Jane Miller-Ashton, coor-
donnatrice nationale de l'Initiative relative aux femmes purgeant 
une peine fédérale, a invité les personnes impliquées avec cette 
initiative à fournir de plus amples détails à ce sujet. 

Joe Beatty, directeur des projets pilotes de l'AR de l'Ontario, a 
donné les grandes lignes du plan opérationnel des établissements, 
qui selon lui met l'accent sur la prise de conscience et l'estime de 
soi des détenues et vise l'égalité pour toutes les femmes. Les soins 
de santé, les relations des détenues avec leurs enfants et un 
niveau de sécurité approprié constituent des priorités. M. Beatty 
a fait remarquer que les établissements accorderont une impor-
tance particulière aux programmes, car les délinquantes ont 
généralement des besoins élevés et présentent peu de risque. 

Selon Pat Lindsey, analyste en matière juridique pour Condi-
tion féminine Canada, les femmes ont souvent un point de vue 
différent de celui des hommes et une expérience de vie dif-
férente; cependant, un grand nombre d'établissements n'en tien-
nent pas compte. Mme Lindsey a expliqué qu'il y a davantage de 
pauvreté chez les femmes et que celles-ci ont tendance à être 
dépendantes des hommes, de la drogue ou de l'alcool. Beaucoup 
de leurs crimes sont liés à leur condition et il leur faut un sys-
tème de justice pénale qui tienne compte de leurs besoins parti-
culiers. Elle est d'avis que l'Initiative relative aux femmes 
purgeant une peine fédérale contribue à l'établissement d'un tel 
système en ouvrant des établissements régionaux. 

En tant que membre du Comité de planification des loges de 
guérison, Sharon Mcivor a aidé à mettre sur pied une installa-
tion où les délinquantes autochtones pourront «faire des pro-
grès». Selon Mme Mclvor, la plupart des délinquantes 
autochtones ont eu une vie difficile et ont été en contact très tôt 
avec la drogue, l'alcool, la violence et la prostitution. Plusieurs 
d'entre elles aboutissent dans un établissement avant l'âge de 20 
ans. La loge de guérison contribuera à aider ces femmes qui sont 
partagées entre la culture autochtone et le reste de la société 
canadienne, incapables de vivre au sein de l'une ou l'autre de ces 
sociétés. Mme McIvor croit que ces femmes ont besoin de con-
naître l'histoire des Autochtones et leur mode de vie pour être 
capables de vivre en paix. 

PROJET DE LOI C-36 
Le 17 juin, le projet de loi C-36—Loi sur le système correction-
nel et la mise en liberté sous condition, a été adopté en dernière 
lecture par le Sénat. La loi devrait entrer en vigueur en octobre. 
Comme on pouvait s'y attendre, le projet C-36 a fait l'objet de 
deux séances plénières et avec son adoption, les participants ont 
jugé qu'il était encore plus urgent de discuter du contenu et des 
conséquences de la nouvelle loi. 

Durant la première séance, Joe Stanford, sous-solliciteur 
général, a dressé un historique du projet de loi C-36 et en a 
exposé les principales caractéristiques. Le projet de loi se divise 
en trois parties. La première porte sur les services correctionnels 
en milieu communautaire et en établissement, et remplace la Loi 
sur les pénitenciers. La deuxième porte sur la mise en liberté sous 
condition et remplace la Loi sur la libération conditionnelle. Enfin, 
la troisième partie porte sur le Bureau de l'Enquêteur correction-
nel—c'est la première fois que ce Bureau est reconnu dans une loi. 

M. Ingstrup a reconnu que le SCC devra appliquer une grande 
partie des dispositions de cette loi, mais aucun changement 
majeur ne sera apporté aux orientations du Service. «Il y a une 
telle concordance entre cette loi et notre mission que nous 
n'aurons pas à modifier le document portant sur la Mission ... Ce 
qui est nouveau, c'est qu'une loi adoptée par le Parlement nous 
donne le pouvoir de poursuivre la plupart des objectifs énoncés 
dans la Mission.» M. Ingstrup a félicité Doug McMillan et son 
équipe pour le travail exceptionnel qu'ils ont accompli en faisant 
en sorte que non seulement la loi traverse facilement les étapes 
du processus parlementaire, mais aussi que le SCC soit prêt à 
l'appliquer. 
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Les récipiendaires de la région de l'Ontario : (dernière rangée) Tom Epp, Georges Downing, 

Yvonne Latta, Joe Beatty, Gilles Martin et Helgi Eyjolfsson; (première rangée) Al Stevenson, 
Doug Doolter, Andrew  Graham, sous-commissaire,  Mary Cassidy et Sam Brazeau. 

Willie Qibbs, sous-commissaire principal (à droite) avec les 
récipiendaires de la région de l'Atlantique : Don Wheaton, Jim 
Davidson et Vince MacDonald. 

Fred Gibson, président de la Commission nationale des libéra-
tions conditionnelles, a fait remarquer qu'avec l'adoption du pro-
jet de loi C-36, certains défis particulièrement importants nous 
attendent. Il a fait état des conséquences de la nouvelle loi sur 
l'examen expéditif des cas, les permissions de sortir et les audi-
ences de libération conditionnelle 

L'Enquêteur correctionnel, Ron Stewart, a décrit son rôle et 
celui de son Bureau dans le contexte du projet de loi C-36. 

Au cours de la séance finale, dirigée par Irving Kulik, commis-
saire adjoint, Programmes et opérations correctionnels, les dis-
cussions ont porté sur le travail et le rôle de l'équipe du SCC 
chargée de l'application de la loi à l'échelle nationale. Cette 
équipe, formée en janvier 1992, a pour mandat d'évaluer l'inci-
dence de la nouvelle loi, d'examiner les changements à apporter 
aux lignes de conduite, d'élaborer un plan de communication et 
de veiller à ce que la formation nécessaire soit offerte. 

Un merci Spécial pour des personnes 
,Spéciales 

ary Cassidy, directrice de la 
"  Prison des femmes, était 
mue jusqu'aux larmes lorsqu'elle 

a accepté un prix d'excellence du 
SCC. «Après toutes ces années, 
c'est une belle marque de recon-
naissance.Je suis contente.», a-t-
elle dit à la cérémonie qui a 
marqué le deuxième jour de la con-
férence. 

Cette remise des prix soulignait les 
réalisations particulières d'un cer-
tain nombre de cadres des régions 
de l'Ontario et de l'Atlantique. 
Mme Cassidy était le seul cadre 
supérieur à recevoir deux prix, 
l'une des cinq personnes à recevoir 
un prix d'excellence et l'une des 
trois personnes à recevoir une 

plaque pour 25 années de service en reconnaissance de ses «longs et loyaux services». Le solliciteur général, Doug 
Lewis, a décerné la Médaille pour les services distingués en milieu correctionnel à six cadres supérieurs ayant travaillé 
plus de 20 ans au SCC, dont au moins 10 auprès des délinquants. 

«Nous aimerions exprimer notre gratitude, au nom de tous les 
Canadiens, à tous ceux et celles qui ont consacré leur vie profes-
sionnelle à la protection de la société,» a dit le commissaire 

Ole Ingstrup. 

Doug Dooher, directeur adjoint des Programmes correctionnels 
de l'établissement Warkworth, dirige l'usine de fabrication 
industrielle de Warkworth. M. Dooher, le seul récipiendaire qui 
ne soit pas un cadre supérieur, a été étonné d'apprendre qu'on 
lui décernait un prix d'excellence. «Si je reçois ce prix 
aujourd'hui, c'est à cause du travail de mon personnel», a-t-il 
dit. 

M. Ingstrup a remercié tous les récipiendaires pour leur travail 
dans les régions de l'Ontario et de l'Atlantique et il a précisé que 
les cadres des autres régions tiendraient leurs propres céré-
monies de remise des prix à une date ultérieure.  * 
par Monta Kerr 
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PERMISSIONS DE SORTIR: PROBLÈMES ET SOLUTIONS 

Jane Pepino est impressionnée des progrès accomplis par le SCC 
dans tous les domaines au cours des quatre dernières années, 
mais elle a toujours certaines critiques à formuler à l'égard du sys-
tème correctionnel. Mme Pepino a présidé le groupe d'experts de 
l'extérieur chargé d'examiner le programme sur les permissions 
de.sortir (PS) des détenus et elle croit que ce programme en par-
ticulier aurait besoin d'être amélioré. 

Au cours de leur examen qui a eu lieu de décembre 1991 à mars 
1992, Mme Pepino et les deux autres membres de son groupe de 
travail ont consulté des détenus, des représentants du public et 
des membres du personnel du SCC. Ils ont aussi assisté à des réu-
nions de différents comités d'autorisation de PS. Mme Pepino a 
souligné que certains comités ne discutent pas du risque que 
présente le détenu pour la collectivité et que d'autres n'exami-
nent même pas les circonstances dans lesquelles le détenu a 
commis son crime. Elle croit que le programme fonctionnerait 
mieux si les comités examinaient le cas de chaque détenu, s'ils 
demandaient pourquoi une PS devrait être accordée, en quoi 
une telle mesure correspond au plan correctionnel global établi 
pour le détenu, et s'ils établissaient une relation entre la PS et les 
objectifs à long terme fixés à l'égard du détenu. 

Selon Mme Pepino, ce programme est bénéfique parce qu'il aide 
les détenus à faible risque à s'adapter progressivement à la vie à 
l'extérieur du pénitencier et qu'il facilite l'application des pro-
grammes de transition. Le SCC est souvent critiqué pour ses 
décisions relatives aux PS; il doit donc établir des critères uni-
formes dans l'ensemble du pays pour que le risque potentiel pour 
la population soit clairement défini. Elle a indiqué que la défini-
tion du terme «échec» est particulièrement inappropriée : si un 
détenu est arrêté par la police après avoir reçu une PS il y a 
échec, mais s'il rentre à l'établissement en retard ou en état 
d'ébriété, on ne parle pas d'échec. 

Parmi toutes les recommandations présentées par le groupe 
d'experts, Mme Pepino en a souligné une qui, selon elle, est fon-
damentale pour une meilleure gestion du programme sur les PS : 
«Vous devez porter attention au délinquant et non au délit. 
C'est simple, direz-vous, mais ce n'est pas ce qu'on fait à l'heure 
actuelle.» Le programme devrait être conçu de telle sorte que ce 
soient les personnes qui connaissent le mieux le délinquant qui 
décident de lui accorder ou non une permission de sortir. Mme 
Pepino croit que les renseignements recueillis durant l'évalua-
tion initiale devraient être transmis aux juges avant le prononcé 
de la sentence pour que ceux-ci soient informés des effets possi-
bles de la réadaptation. Les juges seraient alors en mesure de 
prendre la meilleure décision possible concernant la peine. 
«Ce n'est peut-être pas la meilleure solution, a-t-elle dit, mais 
c'est mieux que ce qui est fait actuellement.» 

REGARD VERS L'AVENIR . . . 

Dans son mot de la fin, M. Ingstrup a fait remarquer que l'ordre 
du jour de la conférence était en quelque sorte inhabituel. Plutôt 
que de se concentrer sur le travail quotidien, les participants ont 
abordé un large éventail de questions reliées au domaine correc-
tionnel, ce qui démontre que le secteur correctionnel se trouve 
actuellement dans une période de transition. M. Ingstrup a 
exprimé le souhait que les cadres et les employés du SCC réussis-
sent à s'adapter à ces changements. 

M. Ingstrup a rappelé aux participants que la composition du 
personnel du SCC doit refléter le multiculturalisme canadien et 
que les cadres doivent livrer au personnel un message clair con-
cernant le harcèlement, qu'il soit de caractère sexuel ou racial, 
car cela est inacceptable au SCC. Il veut que les cadres prennent 
des mesures disciplinaires sévères dans les cas de harcèlement 
afin d'assurer l'équité et l'égalité dans l'ensemble du Service. 

Il a souligné que si les cadres donnaient la bonne formation et 
adoptaient la bonne approche, le SCC pourrait devenir un chef 
de file en matière de technologie et de pratiques de gestion. En 
fait, le meilleur moyen pour un gestionnaire de s'améliorer est de 
mettre l'accent sur son développement personnel et son perfec-
tionnement professionnel, a dit le Commissaire. La lecture, 
l'étude, le dialogue et le fait de réaliser que «nous sommes tous 
dans le même bateau» nous permettront de former une organisa-
tion unifiée. 

Le SCC est cependant plus qu'une organisation unifiée : on y 
retrouve un sens aigu des responsabilités et un désir d'exceller 
dans tous les domaines. Cette attitude et cet engagement ont 
permis au SCC de se classer au septième rang parmi les meilleurs 
ministères fédéraux et nul doute que ces caractéristiques con-
tribueront à assurer sa réussite dans l'avenir. 

par Isabella Marcinek et Monta Kerr 
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À Strasbourg, le 26 mai 1992, Henk B. greven, directeur général, Direction de 
la protection de la jeunesse et de la réadaptation des délinquants des Pays-Bas et 
Oie  Ingstrup, commissaire, Service correctionnel du Canada, signent le protocole 
d'entente. 

Le 26 mai 1992, à Stras-
bourg, en France, Oie  
Ingstrup, commissaire 
du Service correction-
nel du Canada (SCC), 
et Henk B. Greven, 
directeur général, Direc-
tion de la protection de 
la jeunesse et de la 
réadaptation des délin-
quants des Pays-Bas ont 
signé un protocole 
d'entente. 

D epuis juin 1990, des 
Hauts fonctionnaires du 
Service correctionnel du 

Canada ont rencontré à plusieurs 
reprises divers représentants du 
système de justice pénale des 
Pays-Bas. Les rencontres ont 
donné lieu à des échanges sur un 
certain nombre de questions 
médico-légales, notamment la 
gestion et le traitement des délin-
quants atteints de troubles men-
taux et des délinquants sexuels et 
le fonctionnement des hôpitaux 
spéciaux, ainsi qu'à la communi-
cation de connaissances et de 
conclusions de recherche sur des 
questions d'intérêt commun. 

Ces entretiens ont permis aux 
deux organismes de constater 
qu'ils ont des problèmes sem-
blables et qu'ils ont tout intérêt 
à s'entraider et se soutenir en 
vue de leur résolution. Et c'est 
ce qui a donné naissance au 
protocole d'entente. 

Ce protocole, entré en vigueur 
le jour de sa signature, recon-
naît les principes de coopéra-
tion et d'assistance entre les 
deux organismes, principes 
fondés sur l'égalité et les avan-
tages mutuels. Il reconnaît le 
bien-fondé de ces principes en 
instituant officiellement des 
relations amicales et produc-
tives. Il reconnaît également 
que le domaine correctionnel a 
réalisé de grands progrès et que 

chaque pays peut progres-
ser encore davantage grâce 
à l'échange de renseigne-
ments et de personnel et à 
des efforts de coopération. 

Cette coopération com-
prendra notamment 
l'échange de personnel et 
de spécialistes, des visites 
aux établissements et 
l'examen de programmes; 
l'organisation de colloques 
bilatéraux sur des sujets 
d'intérêt commun; 
l'échange de renseigne-
ments reliés à la 
recherche, aux program-
mes et aux données tech-
niques; l'élaboration de 
projets conjoints de 
recherches et d'études; et 
d'autres activités en vertu 
d'une entente réciproque 
pour l'amélioration des 
pratiques correctionnelles. 

Les deux organismes 
s'engagent à créer un 
Comité de direction de 
quatre personnes, lequel se 
composera de deux 
représentants nommés par 
chacune des parties; la 
présidence sera assurée par 
roulement annuel entre 
les parties. Le Comité de 
direction verra aux priori-
tés des travaux à exécuter 
dans le cadre des program-
mes, aux moyens de faire 
progresser les domaines 
visés par l'entente et à 
l'attribution de responsa-
bilités particulières aux 
parties. Par la suite, le 
Comité se réunira périodi-
quement pour évaluer les 
progrès et les résultats. Des 
sous-comités permanents 
ou spéciaux pourront être 
créés au besoin. 

par Cathy Delnef 
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Plan de gestion  

de IIM-o-rnerati-an 

C
haque jour, le Service correctionnel du Canada doit produire et gérer une quantité phénoménale d'informations 

qui sont essentielles au fonctionnement efficace du Ministère. En 1990-1991, le SCC s'est rendu compte que la 

gestion de l'information et la mise au point de la technologie de l'information présentaient un certain nombre de 

défis cruciaux. C'est pour répondre à ces défis que le SCC a décidé d'élaborer le Plan de gestion de l'information (PGI). 

Le SCC désire avant tout obtenir des 
renseignements judicieux qui peuvent 
l'aider à gérer les détenus. John Thomas, 
commissaire adjoint, Gestion intégrée, 
déclare : «Nous devons obtenir de nom-
breux renseignements au sujet des 
détenus. En tout temps, nous avons 
20 000 détenus incarcérés ou en liberté 
conditionnelle. De plus, 5 000 nouveaux 
détenus viennent s'ajouter chaque année 
à la population carcérale, ce qui 
représente un mouvement de données 
fort important.» L'ampleur des ressources 
dont dispose le SCC (un budget d'un 
milliard de dollars, 10 500 employés, 
62 établissements et 79 bureaux de 
libération conditionnelle) accroît la 
nécessité d'une information de qualité. 

Au cours des dix-huit prochains mois, le 
SCC devra relever un défi considérable, 
soit augmenter de 500% son recours à la 
technologie au sein du Ministère. Selon 
M. Thomas, pratiquement tous les mem-
bres du personnel, y compris la Haute 
direction, utiliseront un ordinateur per-
sonnel, alors qu'à l'heure actuelle, les 
secrétaires, le personnel des services 
financiers et de la gestion du matériel et 
quelques autres employés sont à toutes 
fins pratiques les seuls à se servir de ces 
outils de travail. «Nous devrons faire face 
à un autre défi important, soit mettre en 
application toute cette technologie et 
faire en sorte qu'elle puisse aider le per-
sonnel à améliorer son travail», de 
déclarer M. Thomas. 

Le SCC devra également faire face à 
d'autres défis en ce qui concerne la qua- 

lité des données, notamment la question 
des définitions qui se pose lorsque les 
utilisateurs déterminent les choses dif-
féremment, ce qui nuit à la collecte et à 
l'organisation des données. Il faudra 
également identifier les personnes 
responsables des diverses données. 

Par ailleurs, l'uniformisation des données 
est très importante. «Ainsi, les données 
sur le personnel recueillies à partir des 
systèmes financiers devraient être exacte-
ment les mêmes que celles introduites 
dans les systèmes sur le personnel à des 
fins de formation, de dotation ou autres. 
Pour que les systèmes puissent communi-
quer entre eux, nous devons tous adopter 
les mêmes définitions», d'ajouter M. 
Thomas. 

Enfin, certaines questions liées à la ges-
tion de l'information nécessitent une 
attention toute particulière, notamment 
celles qui ont trait aux politiques, à la 
recherche, à la législation, à l'opinion 
publique, à la sécurité, à la protection de 
la vie privée et au «droit de savoir». 

Le Plan 
Le PGI décrit les initiatives qui permet-
tront de relever ces défis. Il comprend 
notamment un cadre qui facilitera l'éta-
blissement des priorités, la répartition 
efficace des ressources humaines et finan-
cières, l'intégration de la gestion de 
l'information aux programmes et aux 
activités de soutien du SCC ainsi que 
l'établissement du calendrier d'exécution. 

Le PGI fait partie du Plan opérationnel 
intégré du SCC. Il s'agit d'un plan 
d'action qui assurera que l'information 
sur les détenus et sur la gestion des 
ressources rencontre les objectifs généraux 
et les besoins opérationnels du Service. 

Le PGI n'est pas un document d'informa-
tique. Il a été élaboré avec un apport 
important des secteurs et des régions du 
SCC. «On a mis sur pied le Comité con-
sultatif de gestion de l'information com-
posé de cadres hiérarchiques pour 
s'assurer que les Services de gestion de 
l'information (Informatique) sont dirigés 
par des cadres hiérarchiques, soit les 
responsables de l'exécution des pro-
grammes et de la prestation des services, 
et non par des technologues. Nous 
voulons que les membres de ce groupe, 
en tant qu'utilisateurs principaux, puis-
sent nous faire part des questions qu'ils 
considèrent importantes en ce qui con-
cerne les priorités, les besoins en matière 
d'information, etc.», de déclarer M. 
Thomas. 

Tout au long de son élaboration, le PGI a 
été examiné par le Comité de direction 
(EXCOM). De plus, on a organisé des 
ateliers pour définir une orientation et 
des lignes directrices, établir le calendrier 
d'exécution régional et évaluer les ques-
tions relatives aux ressources. Sans 
l'apport et les commentaires des divers 
intervenants, le PGI n'aurait été ni com-
plet, ni réussi. 

Le PGI se fonde sur les principes formulés 
dans l'énoncé d'orientation stratégique de 
la gestion de l'information reproduit 
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ci-dessous. L'énoncé souligne toute une série de points impor-
tants, y compris l'habilitation des gestionnaires au moyen de la 
technologie. M. Thomas ajoute cependant qu'il est nécessaire 
d'habiliter aussi les membres du personnel. «Nous souhaitons 
que toutes les personnes concernées, de la secrétaire au cadre 

supérieur, soient en mesure d'avoir facilement accès à l'informa-
tion dont elles ont besoin pour exécuter leurs fonctions.» M. 
Thomas ajoute que l'orientation stratégique est énoncée de 
façon à ce que l'on puisse facilement déterminer si les objectifs 
ont été atteints ou non. 

0 	trielta ion stratégique en matière de gestion lie l'information 

'orientation 'stratégique du SCC en matièz de gestion de l'information a pouPokjectif de fournir aux gestionnaires des 
î renseignements ,luditite ,sur lçsquels ils pvett fonder leurs décisions ,ainsi que0 améliorer le rendement organisationnel 

les rapports internes et efternes. ==„ e 
Buts 

1. Faire prendre conscience de l'utilité de l'information 	plus grande fami‘lliar egion, une 
des méthodes d'apprentissage et en faisant circuler l'infclrfeeticiia. 

2. ,Habiliter les gestionnaires par les moyens suivants : 

élioration 

• leur procurer la technologie et l'information dont ils ont besoin;* 

• fournir des"postes de travail multifonctionnels à tous les trgvailletivolyvaldnts et membres du pedonn 
d'exécution qui en ont besoin; 

• fournir un ensemble de normes, ‘ou tils et de techniques de bureal igue intégrée; ''''••ed• 

• a \ oii accès à des banques d'information internes et externes, ainsi 'à des installation 
e 

• établir des protocoles communs d'interface système -utilisateurs. 

3. Mettre en application les systèmes opérationnels essentiels à la réalisation àdtla Mission. 

4. Recueillir, intégilr et diffuser l'information.dans l'ensemble du SCC. 

5. Intégrer le matériel, les logiciels eqes installailips des télécommunications du gixvice. 

gestion de § données; 

6 Mettre en place debleolitiques, des procédures et 
internes et externes. 

s. 

Principes de gestion 
de l'information 

Au cours de l'élaboration du Plan de gestion de l'informa-
tion qui permet au SCC de relever les défis auxquels il fait 
face, des gestionnaires de l'AC et des régions, réunis en 
atelier, ont défini les principes directeurs suivants : 

I. Les principes relatifs aux données portent sur leur col-
lecte et leur définition, les lignes directrices relatives à 
la sécurité et les responsabilités liées aux banques 
d'information du SCC. 

Il. Les principes régissant les applications des systèmes 
déterminent la façon dont les systèmes d'information 
sont définis, mis au point et classés par ordre de priorité. 

III. Les principes relatifs à la technologie établissent les 
lignes directrices concernant la planification du 
matériel informatique et de communication, du logiciel 
du système d'exploitation et des composantes du réseau. 

normes efficaces ainsi que dis ententes organisatio 

IV. Les principes relatifs à l'infrastructure précisent le niveau 
auquel les systèmes sont gérés et appuyés. De plus, ils font 
ressortir une position importante du SCC : les besoins des 
utilisateurs sont le principal facteur qui doit orienter la 
gestion de l'information. 

Les principes suivants qui concernent la responsabilité en 
matière de systèmes de données et d'applications sont particu-
lièrement importants : 

• Les sous-commissaires régionaux (SCR) et les cadres opéra-
tionnels sont responsables de la collecte de données minis-
térielles pertinentes, d'après les normes et les définitions 
établies de concert avec les chefs de secteur, les SCR et les 
cadres opérationnels. 

• Toutes les applications sont élaborées et maintenues dans le 
cadre d'une entière collaboration entre le détenteur de 
l'autorité fonctionnelle (par exemple, les Finances pour les 
systèmes financiers) et les Services de gestion de l'informa-
tion, la responsabilité incombant au premier. 

elles 

. 41 
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COMMUNICATIONS 

• Bases de données externes 
• Échange de données 

électroniques 
• Audio-Messagerie 
• Télécopieur 
• Réseau des cadres 

supérieurs (RCS) 
• Carte à mémoire 
• Courrier électronique 
• Tableau d'affichage 

Fenêtres 

BUREAUTIQUE 

• Traitement de texte 
• Calendrier - Agenda 
• Tableur 
• Graphiques 
• Suivi de la correspondance 
• Correspondance Com./Min. 

• Manuels/Formulaires 
Gestion et programmes 

• Administration des 
projets 

APPLICATIONS LOCALES 

Initiatives de gestion de l'information 
et applications essentielles à la réalisation de la Mission 

Pour mettre en application ses principes de gestion de l'informa-
tion, le SCC a défini et élaboré des initiatives susceptibles de 
l'aider à surmonter les difficultés décrites. Ces initiatives tracent 
le chemin à suivre au cours des prochaines années pour créer 
une structure efficace de gestion de l'information. 

Dans le cadre des initiatives de gestion de l'information, 
plusieurs systèmes opérationnels jugés indispensables à la réalisa-
tion de la Mission seront mis en application au cours des trois 
prochaines années. 

Réseau informatique stratégique 
RIS 

Système d'information des cadres 

SYSTÈMES NATIONAUX 

cal 
1111111111111111111111111111111 

Adk ille  Interface commune 
de communication 

f .."'"''''' -'" - 	a-' 	 rm' 	 -.7-----"'""■-■ 

• Services d'alimentation 
• Bureautique 
• Visites et correspondance 

• Systèmes Financiers (FINCON/SMFC) 

• SMGP 

• SPPC 

• SBGS 
• Apprentissage assisté par ordinateur 
• Système de gestion des détenus (SGD) 
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Réseau informatique stratégique (RIS) 

Il s'agit d'une approche stratégique des systèmes informatiques 
qui vise la simplification du travail, l'accroissement de la produc-
tivité, l'amélioration des communications et la facilité d'accès à 
l'information. En simplifiant la présentation et le stockage de 
l'information, le RIS favorise une utilisation plus large et plus 
complète de l'informatique. Le tableau ci-contre renferme tous 
les aspects du RIS, y compris les systèmes essentiels à la réalisa-
tion de la Mission. 

Système de gestion des détenus (SGD) 

Ce système, mis au point conjointement par le SCC et la Com-
mission nationale des libérations conditionnelles (CNLC), rem-
place plusieurs systèmes désuets et incomplets. Il s'agit d'un 
système de soutien intégré pour la gestion des renseignements 
concernant les détenus. Il présente aussi d'autres avantages : il 
permet notamment de repérer les dossiers des détenus, de dispo-
ser de renseignements qui facilitent la prise de décisions judi-
cieuses, de contrôler les processus et d'automatiser des tâches 
d'interface. Ce système facilitera aussi l'échange de données 
entre les corps de police et la CNLC. Il sera opérationnel cet 
automne. 

Système de gestion des biens 
du Service (SGBS) 

Le SGBS permet aux utilisateurs de contrôler et de surveiller les 
biens du SCC, de réduire les délais d'approvisionnement et 
d'obtenir une meilleure information sur l'ensemble des actifs. Le 
système devrait être achevé au cours du troisième trimestre de 
1993-1994. 

Système d'information des cadres (SIC) 

Le SIC fournit aux gestionnaires un outil simple à utiliser qui 
facilite l'analyse des données du SCC à l'échelle nationale ou 
régionale, ou encore au sein des unités. Il contribue directement 
à l'intégration globale et à la mise en commun des renseigne-
ments par l'extraction, l'intégration et la diffusion des données 
de divers systèmes automatisés et non automatisés. Le SIC per-
met d'identifier rapidement les tendances, favorise la prise de 
décisions judicieuses et donne accès à des données sur l'ensemble 
du Service. Déjà opérationnel, le système connaîtra une applica-
tion encore plus vaste au sein du SCC plus tard au cours de 
l'année. 

Système ministériel financier commun 
(SMFC) 

Le SMFC est un système financier national mis au point 
actuellement par Approvisionnements et Services Canada et 
appelé à remplacer le système FINCON actuel. Il englobe la 

gestion des dépenses, la gestion des recettes, la comptabilité 
générale, l'accès et l'établissement de rapports, la gestion des sys-
tèmes et des prévisions budgétaires. Un projet pilote du module 
sur l'accès et les rapports doit avoir lieu au cours du deuxième 
trimestre de 1992-1993 à certains endroits, et le système sera 
entièrement opérationnel d'ici avril 1993. 

Système de profil de la population 
carcérale (SPPC) 

Le SPPC extrait des données une fois par mois des systèmes 
d'administration des peines et de surveillance des libérés condi-
tionnels pour fournir des rapports statistiques sur les détenus 
dont le SCC a la charge. Le SPPC est déjà opérationnel en 
mode autonome dans les régions, et une version réseau devrait 
être mise au point à l'AC d'ici le troisième trimestre de 1992- 
1993. 

Système ministériel de gestion du 
personnel (SMGP) 

Dans le cadre de l'initiative visant à concevoir un plan de ges-
tion des ressources humaines, le SCC collabore actuellement 
avec Approvisionnements et Services Canada pour mettre au 
point une version améliorée du SMGP. Ce système permettra 
aux cadres d'avoir accès à des renseignements à jour sur l'effectif 
du SCC, y compris des données sur les postes, la formation, les 
congés et la rémunération. Il donnera également aux usagers un 
accès rapide et décentralisé à une information intégrée. 

Système de gestion des carrières 

Ce système servira d'abord pour la dotation et le perfection-
nement professionnel à l'appui des opérations correctionnelles. Il 
permettra aux utilisateurs de doter les postes sans délai, de déter-
miner des possibilités de perfectionnement du personnel et de 
mieux utiliser les ressources humaines. Éventuellement, on 
utilisera le système pour appuyer la planification de carrière de 
tous les employés. 

Système de gestion des salaires (5G S)  

Le SOS favorise une meilleure utilisation des fonds consacrés 
aux salaires en fournissant aux gestionnaires des méthodes uni-
formes de contrôle, de budgétisation et de prévision des dépenses 
salariales. Ce système est opérationnel depuis mai 1992. 

Systèmes intégrés des ateliers 
industriels (CORCAN) 

Étant donné le statut d'organisme de service spécial attribué à 
CORCAN, un certain nombre de questions particulières 
touchant à l'information seront abordées dans la Stratégie de 
gestion de l'information du SCC. 
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Conclusion 

Même s'il établit l'orientation donnée à la gestion de l'informa-
tion au sein du SCC pour les trois prochaines années, le Plan de 
gestion de l'information n'est pas un document immuable. Il 
sera révisé chaque année pour qu'il continue à refléter fidèle-
ment l'orientation de la gestion de l'information et pour que, au 
besoin, on réaligne les efforts et les ressources axés sur les com-
posantes des opérations du SCC qui sont essentielles à la réalisa-
tion de la Mission. 

On prévoit que le PGI et les applications essentielles à la réali-
sation de la Mission auront des répercussions très importantes 
sur la gestion et les opérations du SCC. De plus, ces initiatives 
innovatrices devraient toucher d'autres ministères du gouverne-
ment. Même si, en 1990, on jugeait que le SCC accusait du 
retard dans le domaine de la technologie de l'information, il est, 
selon M. Thomas, devenu un véritable chef de file dans les trois 
secteurs suivants : le Réseau informatique stratégique (RIS), le 
Système d'information des cadres (SIC) et le Système de gestion 
des biens du Ministère (SGBM). Dans le cas du SIC, M. 
Thomas déclare : «On considère que nous offrons les services les 
plus efficaces au gouvernement, c'est-à-dire que nous permet-
tons aux cadres d'avoir facilement accès à l'information. De 
plus, le SIC du Service s'est retrouvé parmi les premiers choix 
d'une société d'experts-conseils chargée de déterminer et de 

décrire les 15 meilleurs cas d'utilisation de la technologie dans 
le but d'améliorer la gestion au sein du gouvernement et du 
secteur privé.» 

D'après M. Thomas, le SCC est également à l'avant-garde en ce 
qui a trait au SGBM, lequel fera l'objet d'un projet pilote au 
cours du présent exercice. Le SGBM est utilisé pour la gestion 
des biens et des approvisionnements et est également lié aux 
services financiers, élément clé que ne comportent pas la plu-
part des autres systèmes. «Nous faisons la promotion du SGBM 
en tant qu'approche privilégiée dans l'ensemble du gouverne-
ment», d'ajouter M. Thomas. 

Le PGI et ses applications ont fait une différence au sein du 
SCC. Le SIC et d'autres applications en ont déjà fait la preuve, 
et ce sera encore plus évident lorsque 5 000 autres personnes 
auront accès au SGD cet l'automne. À l'heure actuelle, il 
compte environ mille usagers. 

Compte tenu des résultats obtenus, il ne fait aucun doute que le 
SCC pourra réaliser ses objectifs en matière de gestion de 
l'information et qu'il continuera à habiliter son personnel en 
ayant recours à la technologie. * 

par Isabella Marcinek 

avec l'aide des dossiers de Michael Lawlor, 
directeur, Gestion des ressources en matière d'information 
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Aidés par des détenus en semi-liberté, les pensionnaires du Sunset Home fabriquent des 
meubles ainsi que d'autres projets de production et d'assemblage. 

«(Le projet Sunset Home) est avantageux pour les pensionnaires et 

il permet aux détenus en semi-liberté de vivre une expérience de 

travail à la fois pertinente et positive. Les intentions des détenus 

programme de bénévolat 

I 1 y a un peu plus d'un an, Brian L. faisait quotidiennement la 

navette entre deux établissements. 11 purgeait sa peine à un endroit, 

tandis qu'à l'autre, il offrait de l'aide à des personnes beaucoup moins 

chanceuses que lui. Aujourd'hui, il consacre tout son temps à aider les 

autres. 

«J'ai passé environ 18 ans de ma vie dans différentes prisons au Canada. Je ne pensais 
pas que des gens pouvaient vivre une situation pire que la mienne. C'est alors que j'ai 
commencé à travailler au Sunset Home», de déclarer Brian. 

Le Sunset Home, situé à Pugwash (N.-É.), offre des soins spéciaux 
à plus de 140 pensionnaires ayant une déficience intellectuelle ou 
physique. Brian a commencé à y travailler comme bénévole 
lorsqu'il était incarcéré à l'établissement à sécurité minimale de 
Springhill (N.-É.). Maintenant qu'il bénéficie d'une libération 
conditionnelle totale, Brian travaille à temps plein au Sunset 
Home. 

es et d'organismes à but non lucratif ont 
pu bénéficier de l'aide offerte par des 
détenus. Toutefois, il ne fait aucun doute 
que le Sunset Home représente le plus 
important projet mis sur pied dans le 
cadre du programme de placement. 

Le bureau sectoriel des libérations 
conditionnelles de Truro administre le 
programme de placement. Selon John 
Mont, agent de liberté conditionnelle, 
plus de 50 000 heures-personnes de 
main-d'oeuvre qualifiée et non qualifiée 
ont été consacrées à la collectivité au 
cours des cinq dernières années grâce au 
programme de placement, dont une 
grande partie au Sunset Home. Toujours 
d'après M. Mount, il est difficile d'éva-
luer cette aide en terme monétaire; 
toutefois, si l'on suppose un salaire de 
cinq dollars l'heure, des services qui 
auraient coûté normalement plus de 250 
000$ ont été fournis à la collectivité tout 
à fait gratuitement. Les détenus en semi-
liberté de l'établissement de Springhill 
travaillent comme bénévoles; ils ne 
reçoivent donc aucun salaire pour leurs 
services. 

«Autant que je sache, ce programme est 
unique au Canada, affirme M. Mont. 
Depuis 1976, des détenus en semi-liberté 
travaillent en milieu communautaire, et 
il ne s'est jamais produit d'incident 
majeur.» 

Le projet Sunset Home est l'élément principal d'un programme de 
placement tout à fait unique : des bénévoles sont recrutés à l'étab-
lissement, puis embauchés dans la collectivité toutes les fois que 
le besoin se fait sentir et que des organismes sont disposés à avoir 
recours aux services de détenus en semi-liberté. Grâce à ce pro-
gramme, les responsables du terrain de golf local, de diverses églis- 

prennent de la crédibilité, et il s'agit souvent de la première étape 

de leur projet de sortie.» 

Gary Mills, directeur, établissement de Springhill 
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Évaluation approfondie et 
surveillance efficace 
Selon M. Mont, une évaluation approfondie des candidats et 
une surveillance efficace des participants contribuent au succès 
du programme. Plus de 90% des détenus en semi-liberté qu'il a 
connus au bureau sectoriel des libérations conditionnelles de 
Truro ont terminé le programme avec succès, puis ont poursuivi 
leur cheminement. Les détenus veulent participer au programme 
de bénévolat pour différentes raisons. Par exemple, certains 
souhaitent communiquer avec des personnes à l'extérieur de 
l'établissement, d'autres espèrent que leur travail bénévole 
impressionnera les commissaires ou encore ils ont besoin de bri-
ser la routine fastidieuse qui caractérise la vie en milieu correc-
tionnel. M. Mont ajoute que de nombreux détenus souhaitent 
réellement acquitter leur dette envers la société et croient pou-
voir y arriver par le bénévolat. 

Le projet Sunset Home a été mis sur pied en 1976 par le détenu 
Frank Oliver lorsqu'il a formé, à l'établissement de Springhill, 
un club de détenus qui souhaitaient correspondre avec les pen-
sionnaires du foyer. Arden Thurber, maintenant directeur 

Dans la cafétéria du Sunset Home, Mickey Hadland  ,  détenu en semi-
liberté de l'établissement de Springhill, sert du café à John Mont, agent 
de libération conditionnelle. 

général de la Gestion des cas, AC, (à l'époque, il était directeur 
àdjoint, Socialisation, à l'établissement de Springhill), et Denis 
Brown, directeur exécutif du Sunset Home, ont aidé M. Oliver à 
réaliser son projet. Plus tard, les membres du club ont organisé 
des rencontres et des fêtes à l'établissement pour les pension-
naires du foyer. Aussitôt qu'ils ont pu être admissibles à la semi-
liberté, les détenus ont commencé à travailler au Sunset Home. 

«Pour nous, le programme est très important. Les personnes 
handicapées ont besoin de rencontrer des gens issus des milieux 
les plus variés possibles, de déclarer M. Brown. Les membres du 

personnel sont occupés à faire leur travail; c'est pourquoi ils ont 
rarement le temps d'entretenir des rapports étroits avec les 
détenus. Il est très important pour les pensionnaires du Sunset 
Home de pouvoir discuter avec des détenus en semi-liberté qui 
savent faire preuve de patience et qui disposent de beaucoup de 
temps.» 

M. Brown confirme qu'au cours de ses 16 années d'existence, le 
projet n'a jamais connu d'incident majeur. «Une des répercus-
sions directes du projet est l'épanouissement remarquable de cer-
tains pensionnaires du foyer», d'ajouter M. Brown avec fierté. 

Gary Mills, directeur de l'établissement de Springhill, est 
d'accord avec M. Brown : «Les bénévoles font l'objet d'une éva-
luation approfondie avant de pouvoir participer au programme. 
Ne sont acceptés que les détenus admissibles à la semi-liberté et 
ceux qui, selon nous, tentent sincèrement de modifier leur com-
portement criminel.» 

Emplois adaptés aux 
compétences et aux besoins 
Une fois sélectionnés, les détenus en semi-liberté travaillent dans 
divers secteurs du foyer, selon leurs intérêts et les besoins du 

moment. Ainsi, ils peuvent être affectés aux services de con-
struction, d'entretien ou d'alimentation, à la blanchisserie ou 
encore au salon de coiffure. De plus, certains bénévoles travail-
lent directement avec les pensionnaires : ils font des marches 
avec eux, les aident à faire leur toilette personnelle et à se pré-
parer à la vie active. 

Sunset Industries, qui relève du Sunset Home, tire également 
avantage du programme de placement. Au sein de cette 
entreprise, des pensionnaires participent à la fabrication de 
meubles qui sont ensuite vendus ainsi qu'à d'autres projets de 
production et d'assemblage. Des détenus en semi-liberté exécu-
tent des travaux manuels, tels que l'entretien des locaux, et ils 
travaillent de façon individuelle avec les pensionnaires pour que 
ceux-ci mènent à bien différents projets. 

«Souvent, les détenus en semi-liberté s'intéressent de façon par-
ticulière aux pensionnaires et agissent en tant que moniteurs. 
Les moniteurs observent les progrès des pensionnaires au fur et à 
mesure qu'ils accomplissent les tâches que nous leur avons con-
fiées», d'expliquer Bill Munro, directeur de Sunset Industries. 

«Les avantages pour les pensionnaires sont évidents, et les 
détenus en liberté conditionnelle peuvent, eux aussi, bénéficier 
du programme. Ils observent ce qui se passe et s'aperçoivent 
qu'ils ne sont pas traités injustement. Nous les traitons de la 
même façon que les autres membres du personnel et ils commen-
cent à acquérir de bonnes habitudes de travail. Certains détenus 
poursuivent même une carrière dans le domaine des soins dis-
pensés aux personnes handicapées», de déclarer M. Munro. 

Les organisateurs du projet prévoient offrir des services de forma-
tion en cours d'emploi et d'évaluation aux libérés conditionnels 
qui travaillent au Sunset Home. Selon M. Brown, chaque libéré 
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conditionnel pourra ainsi tenter d'atteindre les normes établies. 
De plus, il recevra un certificat qui fournira un aperçu général des 
compétences acquises au foyer. Un tel certificat pourra être utile 
aux libérés conditionnels lorsqu'ils se chercheront un emploi. 

«Nous avons embauché certains de ces bénévoles lorsqu'ils ont 
été libérés sous condition. Brian L. est un exemple parmi tant 
d'autres. Il serait sûrement avantageux pour les employeurs 
éventuels de savoir que les libérés conditionnels ont déjà travail-
lé ici, qu'ils ont reçu une formation et savent exécuter diverses 
fonctions», d'ajouter M. Brown. 

«Au début, je voulais simplement sortir de prison pour rencontrer 

des gens. le suis ici depuis maintenant un mois et j'aime bien 

l'expérience. J'ai le sentiment d'être utile à la société et je fais 

l'acquisition de compétences qui faciliteront ma réinsertion sociale 

nour l'instant, c'est très important pour moi » 

Danny Bassett, bénévole au Sunset Home 

Le programme d'accréditation : 

un atout certain 

Danny Bassett, un détenu en semi-liberté qui travaille à la blan-
chisserie du Sunset Home, ne croit pas occuper un emploi du genre 
une fois qu'il sera remis en liberté conditionnelle totale; toutefois, 
il n'écarte pas complètement cette possibilité. Il convient des 
avantages que pourrait offrir un programme d'accréditation. 

Un autre détenu en semi-liberté, Mickey Hadland, qui travaille 
à la cuisine du foyer, explique de façon différente sa participa-
tion au programme. «Je me suis porté bénévole pour pouvoir sor-
tir de l'établissement pendant un certain temps. Je ne pense pas 
faire une bien grande différence dans la vie de qui que ce soit. 
Dans le fond, j'espère seulement prouver à certaines personnes 
que je peux conserver un emploi. Vous savez... impressionner les 
commissaires. Alors, je crois bien qu'un programme de formation 
et d'évaluation pourrait être utile dans mon cas.» 

La désinvolture affichée par M. Hadland en ce qui a trait à son 
engagement envers les pensionnaires contraste avec le fait qu'il a 
abandonné un emploi à 200$ par semaine dans une pépinière de 
la Scott Paper pour accepter d'être bénévole au Sunset Home. «Eh 
bien, il se peut que j'aime aider les gens, admet-il à contrecoeur. 
De plus, j'aime bien discuter avec d'autres personnes. On ne peut 
pas dire qu'un arbre est très volubile.» 

Brian L. admet qu'il se sentait un peu comme M. Hadland au 
début. Pour lui, le Sunset Home ne représentait rien de plus 
qu'une occasion de sortir de l'établissement pour la journée. 
«L'expérience vous revalorise dès le début. Mon travail en tant 
que bénévole a constitué un véritable point tournant dans ma 
vie», affirme-t-il. 

M. Munro parvient peut-être le mieux à décrire le projet Sunset 
Home : «Tout le monde y gagne : les pensionnaires trouvent le 
projet formidable, et les détenus en semi-liberté en tirent un 
avantage certain. Une situation semblable est plutôt exception-
nelle de nos jours. J'espère que le projet continuera à prendre de 
l'ampleur et à s'améliorer.» * 

par Leslie Harrison 
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L a santé mentale n'est pas seulement 
l'absence de maladie mentale: elle 
repose également sur un équilibre 

fragile de facteurs personnels, environ-
nementaux et sociaux. Lorsque l'esprit 
humain n'est pas libre et qu'on n'a pas la 
possibilité de grandir, de se développer et 
d'établir des relations harmonieuses, cet 
équilibre essentiel est perdu. 

Alors, comment conserver son équilibre 
mental dans un milieu correctionnel 
nécessairement contraignant et, parfois, 
menaçant? Est-il plus important de con-
trôler les criminels pour protéger la 
société que de se pencher sur leur santé 
mentale, ou le système correctionnel 
peut-il satisfaire à la fois ces deux besoins? 
Si l'on tient compte des contraintes du 
système correctionnel, il n'est pas facile 
de satisfaire les besoins des délinquants en 
matière de santé mentale 

«Nous ne pouvons isoler et traiter séparé-
ment les problèmes relatifs à la santé 
mentale et les questions d'ordre correc-
tionnel... Dans le contexte pénitentiaire, 
on améliore la santé mentale en ciblant le 
comportement criminel et en aidant les 
détenus à devenir des citoyens 
respectueux des lois», de déclarer le Dr 
Jacques H. Roy, directeur général des 
Services de santé au SCC. 

D'après un sondage réalisé par le SCC en 
1988 sur les troubles mentaux des détenus 
de sexe masculin sous responsabilité 
fédérale, 75% d'entre eux présentaient des 
traits de personnalité anti-sociale, 53% 
étaient aux prises avec de graves problè-
mes de toxicomanies, 15% étaient des 
délinquants sexuels et plus de 10% avaient 
des antécédents psychotiques. Une étude 
consacrée aux femmes purgeant une peine 
fédérale révélait des tendances analogues 
sur le plan des troubles mentaux. Les deux 
études confirmaient la nécessité d'adopter 
de nouvelles approches face aux soins de 
santé mentale. 

SELON BRAM DEURLOO, DIRECTEUR 

DES PROGRAMMES DE SANTÉ MENTALE, 

«LA SANTÉ MENTALE TIENT PARTICULIÈRE- 

MENT A LA CAPACITÉ DE S'ADAPTER A 

SON ENVIRONNEMENT. POUR AIDER LES 

DÉTENUS A SE COMPORTER DE FAÇON 

POSMVE EN ÉTABLISSEMENT ET, PWS TARD, 

DANS LA COLLECTIVITÉ, LE PERSONNEL 

CORRECTIONNEL DOIT CRÉER UN CLIMAT 

PROPICE A UN CHANGEMENT POSMF.» 

Le SCC a alors commandé la mise sur pied d'un groupe de travail dont le but était 
d'établir une stratégie nationale en matière de santé mentale qui soit conforme à l'esprit 
de sa mission — réduire la récidive et assurer la réinsertion sociale des détenus — et satis-
faire aux normes communautaires et professionnelles en matière de soins. 

Le Rapport du groupe de travail, publié en 1991, se fondait sur 21 mémoires techniques 
rédigés par des spécialistes en soins de santé et en services correctionnels. Il permet de 
définir un cadre de planification, de prestation et d'évaluation d'un plan d'action détaillé 
pour les 10 prochaines années, et il renferme un certain nombre de recommandations : 

• Cibler les détenus ayant des troubles mentaux, les délinquants sexuels et les personnes 
suicidaires. 

• Prodiguer des soins continus à partir de l'admission jusqu'après l'expiration de la 
peine, appliquer des mesures de protection et effectuer des vérifications tout au long 
de la peine afin d'assurer une évolution et de prévenir la rechute. 

• Établir les priorités d'après le niveau de déficience du détenu, ses risques de rechute et 
ses possibilités d'amélioration à long terme. 

• Élaborer des solutions de rechange communautaires, de concert avec les services cor-
rectionnels et de santé des provinces afin de répondre aux besoins des détenus ayant 
des troubles mentaux. 

UNE NOUVr. ' I r 	TrTnr Pn"P I r".7 

Services de 
santé mentale 
Voici le deuxième d'une série d'articles sur les services de santé dans le système 
correctionnel fédéral. 

• Satisfaire les besoins des Autochtones, des femmes et d'autres groupes sociaux, notam-
ment les personnes infectées au VIH. 

• Veiller à ce que les détenus ayant atteint la phase communautaire de leur peine con-
tinuent d'avoir accès aux services de santé mentale. 

• Élaborer des programmes de formation du personnel permettant à ceux qui sont en 
contact avec les détenus d'être formés pour pouvoir gérer les détenus ayant de graves 
problèmes de santé mentale et de comportement. 

• Communiquer avec les gouvernements provinciaux, les universités et les groupes 
communautaires pour générer des programmes de recherche, développer des connais-
sances médico-légales, maintenir des normes d'excellence, ainsi que pour former et 
recruter du personnel. 

• Éprouver l'efficacité du traitement sur le plan local, régional et national de concert 
avec les chercheurs universitaires. 

Obtenir la participation des détenus 

La stratégie en matière de santé mentale nécessite qu'on abolisse, dans toute la mesure du 
possible, les obstacles à l'épanouissement personnel et que s'établissent des relations posi-
tives entre les détenus et le personnel. On propose que les spécialistes travaillent de près 
avec les détenus, les encourageant à participer aux services qui favorisent un changement 
positif. 

En effectuant une évaluation approfondie de la santé mentale des détenus au moment de 
leur admission dans le système, et en continuant par la suite à contrôler leur comporte- 

r 
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ment et à leur fournir un traitement et 
des programmes adéquats, le personnel 
peut aider les détenus à relever les défis 
qui s'offriront à eux lorsqu'ils seront mis 
en liberté. 

Reconnaître que les 
gens peuvent changer 
L'initiative personnelle, notion selon 
laquelle chacun doit assumer ses propres 
besoins et les conséquences de ses actes, 
est une condition préalable au change-
ment positif. 

Le premier pas à franchir lorsqu'on pré-
pare les détenus à s'assumer eux-mêmes 
est de leur donner les compétences requi-
ses. Le groupe de travail recommande une 
approche de sensibilisation à la santé, 
l'accent étant mis sur la gestion du stress 

et d'autres techniques d'auto-assistance 
pour pouvoir relever les défis de chaque 
jour. Les détenus ayant des troubles men-
taux apprendront à reconnaître les signes 
émotifs et environnementaux qui peu-
vent déclencher des situations dan-
gereuses. 

«Parfois un crime est le résultat d'une 
instabilité mentale, et non d'une inten-
tion criminelle, par exemple quand la 
dépression ou la schizophrénie conduit au 
vol ou à la violence, d'affirmer M. Deur-
loo. Nous tentons d'inculquer les compé-
tences nécessaires pour éviter la rechute. 
Dans le cadre d'un programme de traite-
ment, on peut apprendre à quel moment 
demander de l'aide et comment éviter les 
situations qui peuvent entraîner la 
récidive.» 

Lorsque le personnel cible les programmes 
et affecte les ressources, il doit établir si le 
traitement proposé réduira le risque de 
rechute et de quelle manière réagira le 
détenu. Il s'agit là de questions pratiques 

liées aux services de santé mentale fournis en milieu pénitentiaire. D'autres facteurs à 
considérer sont les besoins particuliers des groupes de détenus, la gravité de leurs troubles, 
leur lieu de détention et leurs différences culturelles et sexuelles. Par exemple, une jeune 
autochtone du Nord de l'Ontario ayant des antécédents dépressifs serait aiguillée vers des 
programmes qui aident d'autres femmes ayant à peu près les mêmes antécédents. 

Chaque région élabore un plan qui donne un aperçu des besoins des détenus en ce qui 
concerne les troubles mentaux, les facteurs culturels et démographiques et les ressources 
disponibles. 

Pour assumer son  propre bien-être il  faut non  seulement  être  autonome, 

mais aussi être capable de demander de l'aide aux autres. Les détenus 

ayant des troubles mentaux, en particulier, ont besoin d'entretenir des 

rapports sociaux avec des spécialistes capables de reconnaître les signes 

de rechute et de  faire office  de filet  protecteur. 

Services offerts dans la collectivité 
Pour se donner un appui important, les détenus peuvent recourir à des groupes d'entraide 
qui favorisent une mise en commun des problèmes. 

Le Service a un rôle important à jouer en favorisant la rencontre des détenus, de leur 
famille et de leur groupe social pour aider les premiers à réussir leur transition au sein de 
la collectivité. Cela exige la mobilisation des ressources communautaires afin de fournir 
des services psychosociaux pour faciliter la gestion des troubles mentaux. 

«Il très important de se constituer en réseau, de déclarer M. Deurloo. Même si notre 
mandat expire après la libération conditionnelle, nous devons travailler de concert avec 
d'autres systèmes et organismes pour que les détenus continuent à avoir accès aux 
ressources dont ils ont besoin dans la collectivité.» 

Lorsque les ressources le permettent, les établissements développent une association 
étroite avec les détenus et les collectivités, ce qui permet d'établir le lien ultime dans la 
continuité des soins. 

Le personnel: la ressource la plus précieuse du Service 
Le personnel constitue la clé de l'amélioration optimale de la santé mentale en milieu 
correctionnel. Le Service doit veiller à ce que le personnel soit pleinement sensible aux 
rôles qu'il a à jouer pour promouvoir la santé de façon pratique. Ses efforts en vue d'assu-
rer des services de santé mentale sont le plus efficaces lorsque, tout en possédant ses 
propres connaissances et compétences particulières, il comprend aussi  les  besoins des 
détenus et ceux de la société. 

«L'approche du mieux-être par la promotion de la santé exige une participation directe 
et proactive. En conséquence, les employés deviennent les instruments du changement, 
ils permettent de trouver et d'offrir des solutions de rechange, le cas échéant, de déclarer 
M. Deurloo.» 

Conclusion 
Étant donné que le Canada ne dispose pas d'un système fédéral de soins de santé, les 
questions relatives aux services de santé et au régime pénitentiaire sont indissociable-
ment liées, et non séparées comme elles le sont dans d'autres systèmes. Cela constitue un 
défi de taille pour le SCC. «Alors que les systèmes correctionnels ont toujours adopté 
une approche punitive, le SCC a pour but de créer un milieu où les détenus ayant des 
troubles mentaux obtiennent l'aide et les soins dont ils ont besoin. Pour y parvenir, il 
s'agit de créer des contextes propices à un changement positif, de dire M. Deurloo.» 

Toutefois, en s'efforçant d'appliquer les recommandations du groupe de travail et en met-
tant tout en oeuvre pour atteindre les buts qu'il s'est fixés dans son énoncé de mission, le 
SCC a déjà fait quelques pas importants pour s'assurer que les détenus au Canada 
reçoivent l'aide dont ils ont besoin pour leur équilibre mental. * 

par Mary Blicicstead. 
Le prochain article de cette série portera sur les unités régionales et locales de santé mentale. 
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anniversaire 

Directeurs : 

1966-1973: 

1973-1978  : 

1978- 

1979-1981  : 

1981-1985: 

1985-1989: 

Pierre Jutras 

E.E. Noel 
A.J. Frank 

D.J. Weir 
D.E. Kane 
J.F. Klaus 

de 1989 à aujourd'hui  :  Tim Fullerton 

L'établissement de 

DRUMHELLER 
célèbre son 

L 'établissement de Drumheller est situé près de la ville 

du même nom en Alberta. Il est construit dans les 

Badlands, à 130 km de Calgary et à 500 km de Saskatoon. 

La distance qui le sépare des grandes villes influe sur le 

recrutement des employés. Cet établissement à sécurité 

moyenne, dont les installations sont aménagées selon le 

style campus, a ouvert ses portes le 25 août 1967. 

Nombre de détenus :  environ 450 

Programmes 

• Formation générale  :  Formation de base pour adultes pour porter 
à la 10e année le niveau de scolarité des détenus, études secon-
daires et cours de niveau universitaire par correspondance. 

• Formation professionnelle  :  Carrosserie, mécanique automobile, 
offset, menuiserie et soudage. 

• Perfectionnement professionnel  :  En fabriquant des produits 
CORCAN dans les ateliers d'ébénisterie, d'usinage des métaux, 
de tôlerie, de peinture, de rembourrage et en offrant des services 
dans le domaine des arts graphiques, les détenus reçoivent une 
formation et ont des possibilités d'emploi. 

• Épanouissement personnel  :  Alcooliques Anonymes, 
Narcotiques Anonymes, Groupe des détenus francophones, 
Programmes de préparation à la vie active, Programmes d'homme 
à homme, Groupe des dix ans et plus, Groupe de détenus 
condamnés à perpétuité et Cercle sacré. 

• Programmes sociaux et culturels  :  Comité des détenus, 
Fraternité des Autochtones, journal  des  détenus et 
groupes d'entraide. 

Points saillants 

• Lorsque l'établissement de Drumheller a ouvert ses portes, 
il a été l'un des premiers à offrir aux détenus la possibilité 
de se réadapter dans un milieu moderne et accueillant. 

• En 1990, Drutnheller a été le premier établissement du SCC à 
offrir un cours de gestion des ressources afin de former des détenus 
en tant que conseillers naturalistes auprès des conseils de bande. 
Ce cours, reconnu par le collège de Lethbridge, a d'abord été 
financé par le ministère de l'Emploi et de l'Immigration, puis par 
le Groupe de travail sur les programmes appliqués dans la collec-
tivité et les établissements. Le cours a été offert deux ans, puis a 
été abandonné en raison des coûts de fonctionnement élevés. 
Cependant, les employés de l'établissement sont fiers d'avoir 
prouvé qu'il est possible d'offrir un cours de sciences naturelles en 
milieu carcéral. Dans le cadre de ce cours, on abordait non seule-
ment la gestion de la faune, mais aussi des sujets touchant les 
Autochtones. Des Anciens et d'autres membres des collectivités 
autochtones étaient invités comme conférenciers. 

• En 1989, dans le cadre du programme de formation de base pour 
adultes, le réseau de télévision communautaire de l'établissement 

a diffusé deux émissions destinées aux membres de la collectivité. 
Ces émissions traitaient de la façon de s'y prendre pour donner, à 
titre bénévole, des cours particuliers dans la collectivité ou en 
établissement et des modalités d'inscription aux cours. 

• En 1972, on a aménagé un parc de roulottes afin d'héberger les 
détenus en semi-liberté. Comme il fallait beaucoup d'employés 
pour s'en occuper, on a dû le fermer en juin dernier. De plus, 
l'établissement Bowden a ouvert une annexe (sécurité minimale) 
pour loger sa division d'agro-entreprise, qui a remplacé le parc de 
roulottes de l'établissement de Drurnheller. 

Programmes communautaires 

L'un des nombreux programmes communautaires qu'offre 
l'établissement est le Programme homme à homme ou femme à 
femme (H2/F2) dans le cadre duquel des bénévoles visitent des 
détenus qui, par ailleurs, ont peu de visiteurs. La Seventh Step 
Society et la Société John Howard offrent également des 
programmes à l'établissement. 

Les détenus reçoivent en outre des visites de représentants de 
diverses organisations confessionnelles et paroisses. On a mis 
sur pied un Comité consultatif de citoyens qui  se  montre très 
actif. On permet également aux détenus d'accueillir les mem-
bres de leur famille dans des aires réservées à cet effet afin de les 
aider à entretenir de rapports étroits avec leurs familles. 

Par ailleurs, les détenus ont participé, à titre bénévole, à de 
nombreux projets au profit de la collectivité. Par exemple, ils 
ont fabriqué des poteaux indicateurs qui ont été érigés à des 
sites historiques dans la vallée de Drumheller. Ils ont également 

construit une 
réplique de la 
Little Church, 
l'un des plus 
célèbres points 
d'intérêt locaux, 
afin de remplacer 
le bâtiment origi-
nal, qui tombait 
en ruines.  * 
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Mme Lois Rosine,  psychologue au SCC . 

PROFIL DE L'EMPLOYÉE 

•Lois•Rosine• 

L ois Rosine, psycho-
logue, a consacré 

toute sa vie professionnelle 
au service des autres. Elle est 
au SCC depuis sept ans : elle 
a travaillé à l'établissement 
Millhaven de 1985 à 1989 et 
fait maintenant partie du 
personnel à l'établissement 
de Bath. 

Mme Rosine n'a pas le temps 
de s'ennuyer, mais elle aime 
son travail. Incidemment, 
son travail vient d'être recon-
nu par la ville de Kingston. 
Elle passe ses journées à faire 
des évaluations du risque et à 
assurer des services de coun-
seling aux détenus; à 
surveiller les étudiants; à for- 
mer le personnel; à tenir des séances récapitulatives en 
psychologie; au besoin, à exercer des fonctions d'expert-
conseil auprès des gestionnaires et à effectuer des travaux 
de recherches. Ce dernier aspect est relativement nouveau 
étant donné l'intérêt croissant du SCC dans ce domaine. 
Toutefois, Mme Rosine a développé également un vif intérêt 
pour la recherche au moment où elle préparait son doctorat à 
l'Université Carleton d'Ottawa. 

Mme Rosine, qui a 47 ans, mère de quatre enfants et grand-
mère d'un, a commencé ses études doctorales à temps partiel 
en 1987, et les a poursuivies trois ans. Quand on lui a 
demandé quélle avait été sa motivation, elle a répondu : 
«J'avais toujours envisagé un retour en classe, et le temps 
était venu. Je voulais le faire avant d'avoir 50 ans.» 

En septembre 1990, elle a pris un congé d'études d'un an 
pour parachever sa thèse de doctorat intitulée «Predictor 
Variables in Completed Suicides» ainsi que son mémoire de 
recherche «The Impact on Correctional Officers of Exposure 
to Critical Incidents». Mme Rosine a obtenu son doctorat de 
l'Université Carleton en juin 1992. 

Son mémoire de recherche portait sur les réactions du per-
sonnel au stress traumatique. Elle a examiné les effets à court 
et à long terme de la présence d'agents sur les lieux d'inci-
dents traumatiques, qu'il s'agisse d'émeutes, de prises 
d'otages, de fusillades ou de la découverte de victimes de 

meurtre ou de suicide. Mme 
Rosine a constaté que la plu-
part des agents présentaient 
certains symptômes après de 
tels incidents, notamment 
des cauchemars, des retours 
en arrière, des troubles du 
sommeil, des réflexes de sur-
saut exagérés et des problè-
mes de concentration. 
Mais, dit-elle, il existe pour 
les agents des moyens de réa-
gir aux traumatismes liés au 
travail : ils devraient se ren-
seigner sur le stress trauma-
tique, obtenir l'aide de 
professionnels, au besoin, 
pratiquer régulièrement les 
techniques de gestion du 
stress et participer à des exer- 

cices de désamorçage psychologique et à des séances-bilans à 
la suite d'événements traumatiques. 

Mme Rosine aime effectuer des travaux de recherche liés à 
des études comme celle-ci, et elle estime que les résultats 
sont importants. Mais son travail a bien d'autres facettes. 
«J'en aime la diversité, la variété, déclare-t-elle. Il y a tou-
jours beaucoup de choses différentes à faire, le travail correc-
tionnel est très intéressant.» 

Elle n'a pas toujours travaillé dans le secteur correctionnel. 
Avant la mutation de son mari d'Ottawa à Kingston en 
1985, elle a passé 12 ans auprès des enfants et des adolescents 
handicapés. Elle a également fourni un appui clinique aux 
jeunes qui avaient des démêlés avec la justice. Elle n'a donc 
pas trouvé difficile sa transition au SCC. 

Elle se propose de rester au Service. Elle aime ce qu'elle fait 
et est heureuse que le directeur de l'établissement de Bath, 
Sam Brazeau, encourage sa créativité. * 

par Monta Kerr 

Rectification... 
Dans notre dernier profil de l'employé, nous avons parlé de Ron 
MacDonald de l'établissement Ferndale. Malheureusement, comme le 
nom de l'auteur a été omis dans notre article, le personnel de Entre 
Nous aimerait remercier de tout coeur Dennis Finlay de la région du 
Pacifique pour sa généreuse contribution. 
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Entre Nous 
En bref 

Hilda Vanneste , présidente de la section locale no 70041 du SESG, présente un 

chèque de 1000$ à Dick Hudson, directeur de la Banque d'alimentation d'Ottawa. 

Don de 1000$  
présenté par le SESG 

Ac_  Au cours de la réunion générale du ler mai, les 
membres de la section locale du Syndicat des employés 
du Solliciteur général (SESG) avaient décidé de faire une 

contribution de 1 000$ à la Banque d'alimentation d'Ottawa. 
Selon Hilda Vanneste, présidente de la section locale, «ils 
étaient très conscients du fait qu'un grand nombre de leurs 
concitoyens font face à de graves difficultés par suite de la réces-
sion et, à leur avis, un don était la meilleure façon d'aider ceux 
qui sont dans le besoin.» 

Le directeur de la Banque d'alimentation d'Ottawa, Dick 
Hudson, a remercié les membres de la section locale de leur 
générosité lorsque le chèque de 1 000$ lui a été présenté le 13 
mai. Il a déclaré que cette somme serait utilisée pour acheter en 
vrac certains aliments dont la Banque a besoin mais qui font 
rarement l'objet d'un don, comme la margarine.  * 

Dimanche des prisonniers 1992 Rien ne vaut 
l'expérience 

ONTARIO — Dans cette région, 
des détenus condamnés à perpétuité 
donnent un coup de main à la 

Division des communications du SCC 
depuis 1990 en prenant la parole devant 
des élèves d'écoles secondaires situées 
entre Oshawa et Ottawa. En fait, les 
détenus de l'établissement Frontenac 
qui purgent des-peines de longue durée 
veulent faire profiter les autres de leur 
expérience personnelle et aider les jeunes 
à faire les bons choix et à éviter les 
problèmes avec leurs parents et les 
démêlés avec la justice. 

Ils ont pris la parole devant des classes de 
droit des écoles secondaires La Salle et 
Rideau District et du Queen Elizabeth 
Collegiate and V ocational Institute, toutes 
trois situées dans la région de Kingston. 
Ils ont parlé aux élèves de leur vie person-
nelle et des réalités en milieu carcéral. Les 
condamnés à perpétuité espèrent avoir 
suffisamment d'influence sur les élèves 
pour que ceux-ci ne soient jamais incar-
cérés dans des établissements correction-
nels. Les détenus ne présentent pas des 
exposés préparés d'avance; ils partagent 
plutôt leur expérience personnelle avec 
leur auditoire. 

Les condamnés à perpétuité savent que 
rien ne vaut l'expérience. Selon eux, on 

A,_ Le 15 novembre1992 a été 
déclaré Dimanche des prison-
niers, journée de sensibilisation à 

la justice pénale. Les organisateurs 
voudraient qu'on s'applique ce jour-là à 
détruire les stéréotypes et qu'on fasse 
mieux comprendre au public la vie des 
détenus et de leur famille. Ils voudraient 
également aider les gens à changer les 
conditions sociales qui conduisent au 
crime et leur montrer comment faciliter 
aux détenus leur réintégration sociale. 

La Division de l'Aumônerie, à l'AC, a 
distribué des trousses d'information à des 
groupes religieux, les invitant à participer 
cette année au Dimanche des prison-
niers. Les trousses renferment des 
ressources que les pasteurs pourront 
utiliser avec leurs ouailles. 

peut aussi apprendre des erreurs des 
autres. Les enseignants semblent d'accord 
avec eux. En effet, ils ont envoyé des 
cartes de remerciement aux détenus et les 
ont invités à prendre la parole devant 
d'autres classes. 

Pour plus de renseignements, veuillez 
communiquer avec Sharon Hogan, 
Division des communications, SEC, au 
(613) 545-8686.  * 

L'AC fournit également des feuillets et 
des affiches réalisés en collaboration avec 
l'oecuménique Comité de la semaine des 
prisonniers des îles britanniques. Feuil-
lets et affiches reproduisent une toile 
intitulée «Loin des yeux, loin du coeur», 
oeuvre d'un ancien détenu d'origine 
écossaise. En outre, on y trouvera un bul-
letin résumant les questions relatives aux 
victimes, produit par Charles Taylor, du 
Conseil de réconciliation (région de 
l'Atlantique). 

Pour obtenir votre trousse d'information 
et les autres documents, veuillez télé-
phoner à la Division de l'Aumônerie, à 
l'AC, au (613) 996-9034.  * 

24 Entre Nous Août 1992 



Programme d'aide aux employés 

L'équipe chargée du PAE pour la région de l'Atlantique: (première rangée) le Rév. Alf Bell, Scott Daniels, Tom Duffy, Daniel MacDonald, David Hyatt, 
Michael Arsenault, Peter Qrandy, Michael Kilburn; (deuxième rangée) Roger McClaty, Daniel Blacquière, Bill Briand, Barbara Jenkins; 
(troisième rangée,)  Bernadette Noseworthy, Hélène Hébert, Paulette Qaudet, Qisèle Hébert, Berverly Leaman, Irène Arseneau , Rosi Monk, 
Jean Smith, Claudine Daigle, Marena McClaughlin, Jane Marshall, Byron Hierlihy; (dernière rangée) Bob MacKay. 

ATLANTIQUE — L'équipe chargée du Programme d'aide 
aux employés (PAE), composée de représentants des parties 

patronale et syndicale ainsi que d'employés, a tenu une réunion 
à Moncton les 25 et 26 mars dernier en vue de promouvoir le 
mieux-être en milieu de travail. 

Ross Monk, coordonnateur régional du PAE (Atlantique), a 
organisé cette rencontre afin d'aider les membres de l'équipe «à 
améliorer la communication entre eux, à mieux faire connaître 

ARRESTATION DE DEUX EMPLOYÉS 
p RAIRIES — Dans le cadre de la campagne de levée de fonds 

«Incarcération et caution» organisée chaque année par la ville 
de Saskatoon, deux agents de correction de la région des Prairies ont 
été «arrêtés» par les Grandes Soeurs au début d'avril. En effet, des 
personnes ont payé pour que des représentantes de cet organisme 
«arrêtent» et «jettent en prison», dans un des plus grands centres 
commerciaux de Saskatoon, des collègues, des amis et des membres 
de la parenté. (Les Grandes Soeurs recrutent des bénévoles qui 
offrent un soutien émotionnel et servent de modèles à des jeunes 
filles orphelines de mère.) 

Les employés du Centre psychiatrique régional (Prairies) ont recueil-
li des dons pour que deux représentantes des Grandes Soeurs «arrê-
tent» Kelly Scherr et George Janson, agents de correction. Après 
que ces derniers ont été jugés et reconnus coupables, on a fixé le 
montant de leur caution, somme qu'ils ont réunie en téléphonant à 
tous ceux et celles qu'ils connaissaient. Un gros merci à Kelly et à 
George pour avoir été de bons joueurs. * 

le rôle des agents orienteurs et à approfondir leur connaissance 
de certains problèmes auxquels les employés du SCC doivent 
faire face aujourd'hui». 

Des spécialistes de la région ont présenté des exposés sur des 
sujets comme la médiation en matière de séparation et de 
divorce, l'alcool et les drogues, la violence familiale, les ques-
tions financières et le stress causé par des accidents graves. * 

Kelly Scherr, agent de correction, est «arrêté» par une représentante 
des Grandes Soeurs à Saskatoon. 
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Lors de la remise du Prix d'excellence à Entre 
Nous et de la Prime du mérite à FORUM: 

Mathieu Bouchard, président de l'ISL 
Tanya Nouwens, rédacteur pour FORUM, 

Ruth Tabacnik, Groupe Communication 
Canada et Jean-Marc Plouffe, directeur des 

Services créatifs. 

AWARD COMPETITION LC7 
CONCOURS ANNUEL 

-5 	1991 DE L'ISI 

1991 I SI  

Prix d 'excellence pour Entre Nous 
et Prime au mérite pour FORUM 

L e 27 mai dernier, à Ottawa, Entre Nous a obtenu le Prix d'excellence (1991) de 
l'Institut des services d'information (ISI) dans la catégorie «Impression». 

Organisé, chaque année, par l'ISI, ce concours a pour but d'encourager l'excellence au 
niveau professionnel et reconnaître les projets de grande envergure dans le domaine des 
communications. Il comporte quatre catégories : Impression, Productions audio-visuelles 
et audio, Affiches, trousses et expositions, ainsi que Plans de communications. La caté-
gorie Impression comporte entre autres les périodiques, les bulletins internes, les 
brochures, les livres, etc. 

Par ailleurs, FORUM, revue trimestrielle publiée par la Direction de la recherche et statis-
tiques de l'Administration centrale a obtenu la Prime du mérite dans la même catégorie. * 

Groupe d'étude sur les programmes communautaires et institutionnels 

N AT1ONAL — Le Groupe d'étude sur les programmes com-
munautaires et institutionnels a fait des progrès considé-
rables depuis la publication de son premier compte rendu 

dans le numéro de janvier d'Entre Nous. 

Les recommandations du Groupe d'étude visaient à contribuer à la 
protection de la société en réduisant les dangers que courent les per-
sonnes qui aident les détenus à devenir des citoyens respectueux des 
lois. Pour atteindre cet objectif, il fallait améliorer les programmes 
offerts aux détenus dans les établissements et dans la collectivité, 
tout en leur permettant de poursuivre les programmes après leur 
mise en liberté et de bénéficier ainsi de l'appui nécessaire pour 
mener à bonne fin leur réinsertion sociale. 

La plupart des initiatives du Groupe d'étude correspondent main-
tenant aux priorités de la Stratégie correctionnelle du SCC. Elles 
vont également dans le sens des recommandations formulées dans 
les rapports des principaux groupes d'étude, notamment ceux axés 
sur la santé mentale, sur les Autochtones au sein du régime correc- 

tionnel fédéral et sur la réduction de la toxicomanie. Le Groupe 
d'étude a réservé chaque année un pourcentage de plus en plus élevé 
de son budget pour ces activités importantes, 78% du budget total y 
étant consacré cette année. Les initiatives du Groupe d'étude por-
tent maintenant sur tous les domaines recensés dans les rapports de 
ces groupes d'étude importants. 

La dernière année des initiatives financées par l'intermédiaire du 
Groupe d'étude a débuté le ler avril dernier. Le SCC doit main-
tenant décider s'il poursuivra ou non certains des programmes à 
l'avenir, voire tous, puis il devra trouver les ressources nécessaires. 

Le SCC veut s'assurer que les programmes seront disponibles dans 
les établissements et les districts communautaires au début de 
l'année financière 1993-1994. Il examine actuellement des moyens 
d'ajouter des fonds aux budgets de fonctionnement afin d'assurer la 
survie de la plupart des grandes initiatives qui sont maintenant 
financées par l'entremise du Groupe d'étude. * 
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Les étudiants du Theological Union Seminary de Saskatoon et les patients du Centre psychiatrique 
régional : Debout: Lloyd Maharoff, Sidney Smith, John Bear, Eric Back, Leonard Wabash, 
Sean Graham, William Ktmklin, Rick Regier. Assis: Ted Duclutrm, Samuel Arnofah, 
Anne Knudsen. 

Nous 
En bref 

LA POLICE MUNICIPALE ET LES SPORTS AU CPR 

P RA1RIES — Depuis le 16 janvier, un groupe d'agents de la police municipale de 
Saskatoon et leurs employés de soutien se rendent une ou deux fois par mois au 
Centre psychiatrique régional (CPR) des Prairies afin de participer à des activi- 

tés récréatives avec les patients. Le programme est une initiative de Larry Vols, ardent 
sportif et membre du comité consultatif des citoyens du CPR. 

Le premier soir, dans un solide match de basket, les policiers ont affronté une équipe 
d'étoiles composée de patients. Par la suite, les joueurs ont opté pour le volley-ball, qui 
est demeuré le sport de prédilection pendant tout l'hiver. Durant l'été, les équipes 
jouent à la balle-molle. 

Les matchs ont lieu en soirée, lorsque l'équipe de policiers est disponible. Les patients 
ont très bien réagi au programme. * 

Des séminaristes en apprennent 
au contact des patients d'un CPR 

pRAIRIES — Les étudiants du Theo-
logical Union Seminary de Saskatoon 
et les patients du CPR (Prairies) se 

sont réunis le 8 avril au Centre afin de 
terminer le semestre d'hiver de leur cours 
en ministère carcéral. L'aumônier régio-
nal, le rév. Arno Bablitz, offre deux cours 
accrédités chaque année à ses sémina-
ristes. Chacun de ces cours, qui dure un 
semestre complet, prévoit une présenta-
tion hebdomadaire d'une heure par le rév. 
Bablitz et une discussion d'une heure 
entre les étudiants et les patients du CPR. 

Le rév. Bablitz donne le cours afin d'aider 
les étudiants à se sensibiliser davantage au 
système correctionnel canadien. Il veut 
que les futurs pasteurs comprennent que le 
comportement criminel peut être prévenu : 
parfois les ministres peuvent enseigner 
aux gens à assumer la responsabilité de 
leurs actes avant de commettre un crime. 
Le rév. Bablitz déclare qu'il est important 
que l'Église soutienne les délinquants et 
saisisse les réalités d'un établissement 
pénitentiaire et de ses détenus. * 

Apprentissage de 
l'interprétation à 
Matsqui 

p ACIFIQUE Les étudiants chi-
nois qui suivent des cours d'inter-
prétation à l'Université Simon 

Fraser de Burnaby (C.-B.) en vue de 
devenir interprètes officiels reçoivent 
une formation pratique très intéressante. 

En effet, depuis quatre ans, les étudiants 
(de 15 à 30) inscrits en interprétation 
«déambulent» également dans les 
couloirs de l'établissement Matsqui, ce 
qui leur fournit l'occasion de bavarder 
avec les détenus et les employés et de 
traduire ce qu'ils apprennent. 

Les employés chargés de la prestation des 
programmes correctionnels qui accueil-
lent les étudiants et qui les accompa-
gnent au cours de leurs tournées ont été 
invités à la collation des grades. 

Le directeur, l'instructeur et le coordon-
nateur du programme se sont dits très sa-
tisfaits des résultats obtenus. À leur avis, 
«l'établissement Matsqui a joué un rôle 
prépondérant dans l'apprentissage de ces 
futurs interprètes». Les responsables de 
l'université ont ajouté que, grâce à ce 
programme, les participants ont pu 
approfondir leurs connaissances du sys-
tème correctionnel canadien, ce qui leur 
permettra de remporter certaines idées 
chez eux. * 
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Entre Nous 
En bref 

PROGRAMME  DE FORMATION 
•• • • • •• • •• • •   

DES AGENTS DE  CORRECTION 

Les diplômés du PFAC3,  en compagnie de plusieurs de leurs instructeurs et du sous-commissaire adjoint Paul Oleniuk. 

P RAIRIES — Deux groupes de diplômés du Programme de 
formation des agents de correction (PFAC) se sont joints 
récemment à l'effectif de la région  des Prairies. Le 27 mars, 

18  participants ont  fêté  la  fin  de leur  cours PFAC2,  qui  a duré 12 
semaines. Lors de la cérémonie, Pieter  de Vink, sous-commis-
saire, a loué leurs réalisations et a insisté  sur  l'importance  de 
l'éducation  permanente dans un milieu correctionnel en cons-
tante évolution. Il a  fait observer que, pour relever  les  défis de 
tous les instants, il  est essentiel  de  voir les choses dans leurs justes 
perspectives. Doug Clarke,  directeur  de la Ferme  du  pénitencier 
de la Saskatchewan, a  parlé  de ses  expériences  au Service. 

Le deuxième groupe (PFAC3) a fêté ses succès le 16 avril. Paul 
Oleniuk, sous-commissaire adjoint, a présenté un exposé aux 20 
diplômés. Il les a encouragés à réaliser leurs projets de carrière en 
milieu correctionnel et  il  a insisté sur l'importance de la souplesse 
dans  ce  domaine. M.  Oleniuk  a également mis l'accent sur  le tra-
vail d'équipe, qui est essentiel à une  saine  gestion correctionnelle, 
et  il  a parlé de l'importance des objectifs individuels et généraux.  * 

Doug  Clarke, directeur de la Ferme du 
pénitencier de la Saskatchewan, s'adresse aux 
diplômés  du  PFAC2. 

Le 27 mars dernier, lors de la cérémonie, les diplômés  du  PF  AC2, les instructeurs et 
le sous-commissaire  Pieter de Vink. P+F+A•C 
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Observation 
pertinente 

IlUÉBEC  — Mon périple carcéral 
tire à sa fin, entraînant derrière lui 
une longue chaîne d'expériences 

aussi enrichissantes que merveilleuses. 

J'ai travaillé pendant une période de trois 
mois en qualité de professeur d'anglais 
et je me dois de mentionner l'héroïsme 
des élèves qui ont dû apprendre en dépit 
d'un horaire très serré. Elles étaient 
ponctuelles, attentives et très appliquées. 

11 m'importe aussi beaucoup de souligner 
la courtoisie ainsi que la diligence de tous 
ceux et celles qui ont agi en qualité de 
personne ressource à mon endroit. Fait 
exceptionnel à noter, tous et chacun 
m'ont témoigné une franche confiance 
tout en respectant judicieusement les 
limites de la sécurité exigées par l'éta-
blissement. C'est grâce à toute cette aide 
précieuse que les élèves et moi-même 
avons pu bénéficier de l'apport d'un 
détenu anglophone, un après-midi par 
semaine. N'eut été la générosité de tous, 
mon séjour n'aurait jamais été aussi 
agréable et mon expérience n'aurait 
jamais connu une telle dimension. 

Les joies goûtées durant ces trois mois ne 
sauraient être contenues dans un siècle. 

Merci à tous !  * 
Claire Beausoleil 
professeur d'anglais 
établissement Port-Cartier 

Les participants à la première réunion de CORCAN. 

Première Réunion de 
CORCAN/Secteur de l'Est 

UÉBEC — Le Collège du personnel était l'hôte, les 13 et 14 avril, de la pre-
mière réunion de Corcan, Secteur de l'Est. Cette rencontre regroupait les 
gérants des Opérations et gérants d'affaires de sept établissements péniten-

tiaires du Québec et de trois établissements des Maritimes, ainsi que la plupart des 
gestionnaires CORCAN des Administrations centrale et-régionales. 

Le but de cette réunion visait à promouvoir des échanges et établir d'excellents liens 
entre les participants ainsi qu'à mettre sur pied les paramètres pour les prochaines 
années relativement à la mise sur pied de l'Organisme spécial d'exploitation (OSE). 

George Archibald, gérant des Opérations de la ferme pénitentiaire de Westmorland a 
profité de l'occasion pour remettre à Thomas Townsend, directeur exécutif de Corcan, 
une plaque commémorative sur laquelle on a apposé un chèque de 1$, symbolisant la 
première vente de produits maraîchers de l'année.  * 

Hommage à Robert Van Houtte 
Q

UÉBEC  — Dans le cadre de notre formation en langue seconde, nous avons 
pu bénéficier d'expériences enrichissantes grâce à Robert Van Houtte, chef, 
Administration et gestion du matériel, établissement de Port-Cartier. 

En plus de s'assurer que nous disposions de tout le matériel nécessaire au bon fonction-
nement de nos cours, M. Van Houtte a fait preuve de beaucoup de souplesse et de dili-
gence en nous permettant d'accéder à différentes activités que ce soit au sein de 
l'établissement ou à l'extérieur. 

Nous tenons à lui témoigner une reconnaissance qui soit au diapason de sa générosité 
car la reconnaissance c'est la mémoire du coeur.  • 
Anne Simard, agente d'administration 
Carole Rathier, administratrice des sentences 
Louise Landry, chef, Industries 
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N ATIONAL  — Les employés du 
SCC diront bientôt adieu au 
Bordereau de commande-livraison 

(BCL) et bonjour au Système de gestion 
des biens du Service (SGBS). Le SGBS a 
été élaboré au cours de l'année dernière et 
il a été mis en service récemment dans le 
cadre d'un projet pilote à l'établissement 
de Mission. 

Le SGBS vous permettra de remplir vos 
BCL sur ordinateur et il vous offrira une 
série des catalogues en direct ainsi que 
d'autres dispositifs pour vous faciliter 
la tâche. Il fonctionne de la manière 
suivante : 

Au lieu d'utiliser le formulaire BCL sur 
papier, vous entrez en communication 
avec le SG13S à l'aide de votre ordinateur. 
Vous pouvez alors remplir le BCL comme 
d'habitude. Toutefois, vous êtes main-
tenant en mesure de consulter les cata-
logues du SCC ou d'Approvisionnements 
et Services Canada (ASC), ce qui réduira 
d'autant le temps de frappe et vous aidera 
à préciser vos besoins. Une fois la formule 
remplie, vous pouvez l'envoyer électroni-
quement au gestionnaire du centre 
d'activité (GCA) approprié qui, lui, peut 
autoriser votre demande au moyen d'une 
signature électronique (ou vous la 
retourner s'il y a un problème). Une fois 
autorisée, la demande est acheminée élec-
troniquement au système de gestion 
financière du SCC (FINCON) pour 
l'engagement des fonds. Puis, elle est 
envoyée au Service de l'approvision-
nement qui passe la commande à un four- 

nisseur ou présente une demande d'achat 
à ASC. 

Avec le SGBS, vous savez en tout temps 
où en est votre demande. 

Bill Gamble, des Services techniques, est 
le directeur du projet. Il dit : «Sur le plan 
de la productivité, l'avantage le plus 
important sera l'élimination du double 
emploi aux Finances et à la Gestion du 
matériel. Par exemple, à l'heure actuelle, 
lorsque le gestionnaire a rempli son BCL, 
un agent des finances extrait l'informa-
tion pertinente et il l'enregistre dans FIN-
CON. Or, avec le SGBS, cela se fera 
automatiquement. Il en va de même des 
spécifications qui, actuellement, sont 
retapées sur les bons de commande locaux 
et les demandes d'ASC, etc. Les données 
peuvent tout simplement être imprimées 
sur la formule appropriée et les informa-
tions, modifiées au besoin. Pour l'ensem-
ble du processus, depuis la réception de la 
demande jusqu'à la création de la com-
mande, il suffit d'une dizaine de minutes. 
Je suis sûr que les gestionnaires convien-
dront que ce sera nettement une amélio-
ration par rapport au processus actuel.» 

Le SGBS appuie la délégation de 
l'autorité financière aux gestionnaires en 
leur permettant d'autoriser et d'engager 
des fonds à même les BCL électroniques. 
Le SGBS comprend une interface en 
direct et en temps réel avec le système 
FINCON d'ASC, ce qui permettra aux 
services des Finances et aux gestionnaires 
d'engager immédiatement des fonds sur 
les BCL approuvés du SGBS. 

Le SGBS est accessible dans tout le pays 
grâce au réseau à grande distance du SCC 
(RGD). Cela est indispensable, car beau-
coup de BCL sont préparés à un endroit 
et exécutés à un autre. 

Dan Proubc, de la Direction des services 
de gestion de l'information, est l'ancien 
gestionnaire de projet du SGBS. «Con-
trairement à bien d'autres applications 
informatisées, dit-il, le SGBS peut en-
voyer au dépôt national de la région du 
Québec des renseignements en prove-
nance d'une personne de la région du 
Pacifique tout en étant en mesure de tenir 
celle-ci au courant de l'avancement de sa 
demande. Le courrier manuscrit ne peut 
tout simplement pas rivaliser avec le 
RGD (ou WAN) pour la rapidité de la 
communication de l'information. 
L'économie de papier que permet de 
réaliser le SGBS est un autre point fort 
avantageux. Tout ce qu'il faut imprimer 
avec le SGBS, c'est la commande ou la 
demande elle-même, et nous envisageons 
d'éliminer ce besoin en reliant le SGBS 
au Système électronique de commandes 
par catalogue (SECC) d'Approvision-
nements et Services, puis, plus tard, 
directement aux fournisseurs.» 

Le SGBS est actuellement offert dans une 
version pilote incomplète à l'AC et dans 
sa version pilote complète à l'établisse-
ment de Mission. Il devrait être en place 
dans toutes les installations du SCC d'ici 
la fin de 1993. Pour plus de renseigne-
ments, veuillez communiquer avec Bill 
Gamble au (613) 995- 7904.  * 
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Prime l'initiative 

Le 6 mai dernier, à l'établissement Bowden,  Gary Briggs,  chef,  Opérations 
agricoles ( à tir,),  s'est vu remettre une prime à l'initiative et un prix en 
espèces par le sous-commissaire, Pieter de Vink. M. Briggs a mérité cette 
récompense pour la suggestion suivante: que le SCC achète du boeuf et du 
porc du Centre de recherches sur les viandes de Lacombe (Agriculture 
Canada) afin de compléter les approvisionnements en viande de la ferme du 
pénitencier de la Saskatchewan. Cela a permis au Service de faire des 
économies de 92 715 ,I0 $ au cours de l'exercice de 1990-1991. 

Programme de primes du SCC 

P ACIFIQUE  —  Debbie Lemay, coordonnatrice régionale, 
est enthousiasmée par la participation des employés et des 
gestionnaires au Programme de primes du SCC et par 

l'intérêt qu'ils manifestent. 

En plus de décerner les mêmes distinctions honorifiques que 
l'ensemble du SCC, la région du Pacifique octroie de nombreux 
prix qui lui sont propres. Ainsi, elle a récemment remis une 
récompense pour services distingués à Colin Marshall, de 
l'établissement de Mission, George Laird, de l'établissement Fem-
dale,  Eric Jones, de l'établissement William Head, Colin Shep-
pard, de l'AR, Guenther Janisch, de l'établissement Matsqui, et 
Judith Croft,  de l'établissement Kent. Il s'agit de prix décernés 
par le Gouverneur général du Canada en reconnaissance d'un 
rendement exceptionnel dans le domaine des affaires correction-
nelles. En tant que récipiendaire, Mme Croft a été choisie pour 
représenter la région, à titre d'invitée de  S.M. la reine Élisabeth II, 
au déjeuner organisé à la résidence du Gouverneur général en 
l'honneur du  125e  anniversaire du Canada. 

Par ailleurs, d'autres prix spéciaux ont été décernés, notamment 
des certificats d'appréciation et une mention élogieuse, que 
Frank Olson, de l'établissement Mountain, s'est vu remettre pour 
avoir sauvé la vie à deux femmes bloquées dans un véhicule à la 
suite d'un accident.  Rip Kirby a eu l'honneur d'être le premier 
agent de correction canadien à être mis en vedette dans «Best in 
the Business», article publié chaque année par l'American Correc-
clonai Association dans la revue Corrections Today. Cet article, 

e 
 version du SDG 

L 'élaboration de la  2e version du Système de gestion des 
détenus avance rapidement, la mise en place est prévue pour 

cet automne. 

La  r version comprend la gestion des peines, la gestion des cas, 
les activités de la  CNLC, les déplacements et transferts, l'attribu-
tion des cellules, le contrôle des visiteurs (sécurité préventive) 
ainsi que la liaison avec le système du Centre d'information de la 
police canadienne (CIPC). 

Lorsque la 2e version sera opérationnelle, le personnel devrait 
constater des avantages immédiats et importants : 

• Il sera possible d'obtenir rapidement et à de nombreux 
endroits des renseignements détaillés sur un délinquant. 
Toutes les données le concernant seront stockées à un seul 
endroit et mises à la disposition des utilisateurs autorisés, qu'ils 
soient de la CNLC ou d'ailleurs. Cela devra réduire de beau-
coup la quantité de papier nécessaire pour les examens de 
transfert, les décisions de la CNLC et la mise en liberté. 

• Les entrées multiples d'une même donnée seront moins 
fréquentes que par le passé. Les données étant stockées à un 
seul endroit, elles sont enregistrées qu'une seule fois et seront 
accessibles à tous les utilisateurs. 

• La productivité sera améliorée grâce aux caractéristiques 
suivantes : 

(a) Le système de rappel (AR) déterminera automatiquement 
les dates AR et informera le personnel concerné de leur 
approche. 

(b) La fonction couper-replacer (Cut  and Paste) permet de 
choisir des données dans les diverses sections du SGD et de les 
incorporer dans de nouveaux rapports, notamment les rapports 
récapitulatifs sur l'évolution du cas, sans avoir à les retaper. 

(c) L'envoi automatique aux sçrvices  de police, par l'entremise 
du CIPC, de la plupart des renseignements actuellement 
présentés sur des formules, par exemple, l'avis de mise en 
liberté et de la permission de sortir. 

(d) L'extraction automatique, par l'intermédiaire du CIPC, 
des antécédents criminels et de renseignements sur les accusa-
tions en instance. 

(e) La communication automatique, entre le  SCC  et la 
CNLC, des changements touchant le calcul des peines, les 
dates d'admissibilité et les décisions de la CNLC.  * 

paru en juin 1992,  a mis l'accent sur la façon dont M. Kirby  a 
réagi à une évasion par hélicoptère à l'établissement Kent en août 
1990.  * 
Cet article fait partie d'une série d'articles mensuels qui traiteront du 
Programme de primes du SCC  .  Le mois prochain : la région des Prairies. 
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Un eu-quiesttonnaire et  des prix 
à  gagner! 

Admissibilité 
Tous les employés permanents ou à terme du Service correction-
nel du Canada. 

Exclusion 
Les employés travaillant aux services créatifs du secteur des Com-
munications et développement organisationnel ainsi que ceux de la 
Division des programmes des Autochtones et des délinquantes. 

Date limite et envoi des réponses 
Toutes les réponses doivent  être adressées à  Marcel Kabundi ou  à 
Odette  Gravel-Dunberry,  Programmes  des  Autochtones et  des 
délinquantes, 340 avenue Laurier  ouest  2B, Ottawa (Ontario) 
KlA OP9. 

Veuillez indiquer clairement votre identité et votre adresse au com-
plet. Date limite pour  envoyer vos réponses : 25 août à minuit.  il( 

1. Selon le recensement canadien de 
1986, quel groupe ethnique se situe 
au cinquième rang après les Britan-
niques, les Français, les Allemands 
et les Italiens? 
a)les Chinois 
b)les Haïtiens 
c)les Ukrainiens 

2. Nommez le Canadien d'origine 
ukrainienne qui a été lieutenant-
gouverneur entre 1970 et 1976. 
a)Stephen Worobetz 
b)John Sopinka 
c)Ramon John Hnatyshyn 

3. Qui a été le dernier président de 
l'Union des républiques socialistes 
soviétiques? 
a)Mikhaïl Gorbatchev 
b)Aleksei Maksimovitch 
c)Andrei D. Sakharov 

4. Quelle est la langue maternelle de la 
plupart des Philippins? 
a) l'ourdou 
b)le tagal 
c) le malais 

5. 	Quelle est la monnaie officielle 
de la Corée du Nord? 
a)le yen 
b)le won 
c) le forint 

6. Pékin est synonyme de Beijing. 
a)vrai 
b)faux 

7. Dans quelle ville d'Amérique latine 
a eu lieu le Sommet de la Terre 
organisé par les Nations unies? 
a)Mexico 
b)Rio de Janeiro 
c)Rio Grande Do Sul  

8. Au moment des salutations, la 
poignée de main est une pratique 
très répandue en Amérique latine. 
a)vrai 
b)faux 

9. Le mot «Mariana» utilisé pour répon-
dre à une question signifie : 
a)un avenir indéfini 
b)un avenir défini 
c)une salutation courante 

10. De quel pays d'Amérique latine 
provenaient les Aztèques? 
a)du Pérou 
b)du Mexique 
c)du Chili 

fr,rad.'4.e/2_5  
11.  La philosophie bouddhiste repose sur 

les Cinq Nobles Vérités, qui résument 
l'expérience de Bouddha. 
a)vrai 
b)faux 

12.  Dans la culture chinoise, la retenue 
est un principe important. 
a)vrai 
b)faux 

13.  En  Coréen, le mot «oui» signifie : 
a)assentiment 
b)intention de se soumettre 
c)«Je vous ai entendu» 

14. En  quelle année Magellan a-t-il 
découvert  les Philippines? 
a)en 1952 
b)en 1521 
c)en 1896  

15. Aux  Philippines, au cours d'une con-
versation,  lever les sourcils signifie : 
a)une déception 
b)«viens ici» 
c)une réponse affirmative 

16.  Tous  les musulmans respectent les 
six  piliers de l'islam. 
a)vrai 
b)faux 

17. Karaïte est  synonyme de kharijite. 
a)vrai 
b)faux 

18. Le gouru actuel du sikhisme 
est une  femme. 
a)vrai 
b)faux 

19. En Afrique, le mariage est 
traditionnellement : 
a)une affaire personnelle 
b)une affaire de famille 
c) les deux 

20.  En  quelle année  le  Canada a-t-il 
obtenu une médaille Nansen? 
a) 1925 
b)1979 
c)1986 

• Source: Marcel  Kabundi 
et Odette  Gravel-Dunberry 

r„ 
, Nom du participant : 

Division 

Étage  : 

Région  : 

Téléphone  : 
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Entre Nous 
et le Commissaire 

Un guide pratique pour la 
gestion par unité ... et plus 

L a région de l'Atlantique a pris l'initiative de rédiger un guide, d'excellente tenue, 

sur la gestion par unité. Ceux qui participent à celle-ci ne manqueront pas de 

goûter l'aspect pratique de cet ouvrage. 

Des exemplaires ont été envoyés à tous les établissements, et je vous recommande 

d'y jeter un coup d'oeil. Nous pouvons décider d'en produire un nombre suffisant pour 

que chaque unité du SCC en possède un, même s'il faut, pour cela, remplacer ou 

modifier certaines pages afin de répondre à vos besoins particuliers, et adapter les listes 

de contrôle. 

Nul doute que la gestion par unité convient bien à une entreprise de ce genre, car on 

peut affirmer qu'elle est destinée à rester, et pour longtemps. 

Mais, là où je veux en venir, c'est que, lorsque les praticiens se réunissent pour parler 

de la façon dont ils veulent accomplir leur travail, ils obtiennent souvent des résultats 

à la fois positifs et utiles à d'autres. 

Le mois dernier, j'ai parlé de «l'application de modèles». Voilà un bon exemple de ce 

que j'ai voulu dire en vous entretenant de la connaissance de nos propres méthodes de 

travail. Je suis sûr que les membres de notre Service qui, dans l'Atlantique, ont eu la 

bonne idée d'élaborer ce guide ont beaucoup appris au sujet de ce qu'ils font. Je suis 

également convaincu qu'ils ont trouvé des moyens de mieux accomplir leur tâche 

quotidienne tout simplement en s'examinant d'une manière systématique. 

Maintenant que des employés de la région de l'Atlantique ont rédigé ce guide, peut-

être que d'autres régions suivront cet exemple, car la gestion par unité n'est que l'un 

- des domaines où un document de ce genre serait utile. 

Tout est possible. 11 n'est pas nécessaire que cela vienne d'en haut — c'est peut-être 

vous qui serez à l'origine d'un tel projet et qui inviterez des collègues à se joindre à 

vous. Pensez-y!  * 
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Pause "nutrition" :  Len Swedlove,  chef de l'analyse des Services d'alimentation,  AC; 
Susan  Stuart,  diététicienne (Prairies); Paul  Lernieux,  chef des Services d'alimentation 
(Ste-Anne-des-Plaines); Tony  Stoeckley, chef des Services d'alimentation,  établissement 
Mounmin; et Andrew Richard, chef des Services  d'alimentation (Atlantique). 

«CET ATEUER ÉTAIT UNE EXCELLENTE OCCASION 
POUR LES PARTICIPANTS DE METTRE EN 
COMMUN LEURS PROBLÈMES ET LEURS IDÉES.» 

GERRY HOOPER, 

DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES TECHNIQUES 

Joan Gibson, directrice des Services 
d'alimentation  à l'AC,  a également 
parlé du Programme d'assurance de la 
qualité  et  du Programme  de  préparation 
de repas en petits groupes, lorsqu'elle a 
souligné les initiatives prises par la Divi-
sion des services d'alimentation. Parmi 
celles-ci, mentionnons la formation 
offerte aux détenus par les Services d'ali-
mentation, l'examen  et  l'approbation 
des menus par des diététiciens, les possi-
bilités d'emploi pour les détenus, la 
préparation du  personnel  à des postes 
de gestion, et les responsabilités des 
Services d'alimentation au plan de 
l'environnement. 

les milieux correctionnels 

ourd'hui 
Le plus important atelier national des Services d'alimentation a eu lieu à 

Calgary, en Alberta, du 8 au 11 juin 1992.11 était organisé par la région des 

Prairies sous la supervision de Sateen Katarey, administrateur régional des 

Services techniques. 

C ET  atelier a réuni quelque 75 participants, 
parmi lesquels les chefs des Services d'ali-
mentation de la plupart des établissements 

au Canada, des gestionnaires des Opérations de 
CORCAN, des diététiciens travaillant à contrat, 
des administrateurs régionaux des Services tech-
niques, et des membres du personnel des Services 
d'alimentation de l'Administration centrale. Parmi 
les invités, mentionnons des représentants du Unit-
ed  States Bureau of Prisons,  des établissements cor-
rectionnels américains,  des  ministères provinciaux 
responsables des services  correctionnels,  de  l'Arnen-
can Cfflectional Food Services Association  et  de  la 
Fédération canadienne des chefs de cuisine. 

Tim Fullerton, directeur de l'établissement 
Drumheller, a prononcé quelques paroles de bien-
venue  au nom du commissaire adjoint de  la  région 
des Prairies, Pieter de Vink.  Les  Services  d'ali-
mentation, a déclaré M. Fullerton, contribuent de 
façon  générale à  la stratégie correctionnelle. Ils 
font  en effet  partie  intégrante des  opérations du 
Service  et  emploient  un nombre important  de travailleurs dans les établissements. Les 
Services d'alimentation  vont devoir examiner  la  façon  dont ils s'intègrent  dans  cette 
stratégie et  la  contribution qu'ils peuvent apporter non  seulement  sur le plan de la for-
mation des détenus, mais aussi de  ce  que peut faire le  personnel pour  donner l'exemple. 

Le directeur général des Services techniques,  Gerry Hooper  a félicité la Division  des 
services d'alimentation pour avoir su maintenir les coûts à un  niveau  raisonnable  en 
même temps que d'excellentes normes de qualité. Il leur reste maintenant  à  mettre en 
oeuvre le Programme d'assurance de la qualité (qui a pour but de veiller à la propreté, à 
la température des aliments et au bon fonctionnement général  des  Services d'alimenta-
tion) et le Programme de préparation de repas en petits groupes (qui modifie quelque 
peu le rôle des Services d'alimentation, lesquels sont à présent chargés d'apprendre aux 
détenus à faire  leur  propre cuisine dans de petites unités résidentielles et de réduire ainsi 
le nombre de repas  servis  dans les cafétérias). Les Services d'alimentation doivent en 
outre tenir compte du nouveau rôle des détenus et des employés, de la nécessité de servir 
des  repas  plus nutritifs, et de leurs nouveaux rapports  avec  CORCAN. Les Services 
d'alimentation, a fait observer M. Hooper, doivent  s'adapter de façon à répondre aux 
besoins  d'un nombre croissant de  délinquants  provenant  d'une multiplicité de 
cultures. 
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Une viszte nu Lac Louise , Alberta, avec les délégués américains : Marianne Luppold, directrice, 
Food and Farm Services, Massachusetts; Franklin Spielman, président, American 
Correctional Food Services Association; Adrien Martel, chef des Services d'alimentation 
(Springhill) et Heather Kane, analyste de la recherche, AC. 

Dans son exposé, M. William Taylor, du 
Centre for Creative Negotiating de l'Uni-
versité de Calgary, a parlé de la résolu-
tion des conflits et de la communication 
constructive. Il a pris l'exemple de trois 
pirates qui cherchent chacun à avoir leur 
part d'un trésor caché. L'important, 
quand on veut régler un conflit, c'est de 
chercher l'intérêt de tous, et de mettre à 
l'écart ses propres intérêts, qu'il s'agisse 
d'individus, de groupes ou de services. 

Gerry Cowie, administrateur des Pro
-grammes correctionnels pour la région 

des Prairies, a examiné la place des 
Services d'alimentation dans la Stratégie 
correctionnelle. Les Services d'alimenta-
tion peuvent, selon lui, apporter aux 
détenus les compétences et l'expérience 
qui leur permettront de mettre à profit ce 
qu'ils auront appris dans le cadre de dif-
férents programmes. 

Barry Johnson et Norman McKay, tous 
deux chefs adjoints des Services d'ali-
mentation au pénitencier de la 
Saskatchewan, ont parlé de la formation 
des détenus et des certificats d'expérience 
professionnelle. Tom Crawford, con-
seiller spécial en matière de projets 
d'environnement à l'AC, a fait un exposé 
détaillé sur les répercussions du Pro-
gramme d'environnement du SCC sur les 
Services d'alimentation. Erwin Berg, 
chef du Budget et de l'Analyse financière 
(Prairies), a fait le survol du Régime des 
budgets de fonctionnement globaux, et 

Carter Powis, directeur intérimaire des 
Programmes de développement organisa-
tionnel de CORCAN a parlé de la rela-
tion entre les Services d'alimentation et 
CORCAN. 

Une matinée entière a été consacrée à la 
nutrition. Debbie Zerr, diététicienne 
engagée à contrat pour la région des 
Prairies, a organisé une séance multidi-
mensionnelle sur les divers aspects de la 
nutrition, avec l'aide de Susan Stuart 
(région de l'Atlantique), Hélène 
Charlebois et Lindi Sibeko-Stones 
(Ontario), et de Chantal Archambault 
(Québec), diététiciennes engagées à con-
trat par le SCC. Les entretiens ont porté 
principalement sur les Recommandations 
alimentaires pour la santé des Canadiens, 
particulièrement sur les fibres et les 
hydrates de carbone, les aliments à faible 
teneur en matières grasses, le poids idéal 
à observer pour être en bonne santé, et 
les principes de planification des menus. 
Des stands d'exposition avaient été 
prévus de même qu'une pause "nutrition" 
au cours de laquelle du fromage allégé, 
des muffins à faible teneur en calories, du 
café décafféiné et du lait écrémé ont été 
servis. 

Les séances plénières se sont déroulées 
sous forme de petits groupes et les entre-
tiens ont été axés sur des sujets similaires 
à ceux dont il avait été question dans les 
exposés : le rôle des Services d'alimenta-
tion du SCC dans la protection de l'envi- 

ronnement, les régimes thérapeutiques et 
les régimes spéciaux pour motifs religieux, 
le Programme d'assurance de la qualité 
des services d'alimentation, la motivation 
et l'encouragement des employés, 
l'emploi et la rémunération des détenus, 
les repas aux détenus en isolement, le 
SIDA et les autres maladies transmissibles 
dans les Services d'alimentation, ainsi que 
le Programme de préparation des repas en 
petits groupes. Ces séances étaient ani-
mées par des chefs des Services d'alimen-
tation, des diététiciens, et d'autres 
participants venus de diverses régions. 

Des réunions, visites et rencontres ont 
contribué au succès de cet atelier. La 
région dei Prairies a organisé un vin et 
fromages. Mme Zerr a emmené les parti-
cipants au supermarché pour leur montrer 
les produits à acheter. Les membres du 
personnel des Services d'alimentation 
(Prairies) ont invité les participants à un 
Western -barbecue . Une visite à la nou-
velle ferme de l'établissement Bowden a 
permis à chacun de jeter un coup d'oeil à 
la préparation des repas en petits groupes 
et aux unités résidentielles. Enfin, les par-
ticipants ont eu droit à des steaks hachés 
de bison et à des saucisses, qui leur ont été 
servis par le chef des Services d'alimenta-
tion de l'établissement Bowden, Bob 
Wong, et les membres de son personnel. 

Dans son discours de clôture, Mitch 
Kassen, directeur de l'établissement 
Bowden, a rappelé l'importance des 
changements et la nécessité d'adopter 
une approche intégrée en ce qui con-
cerne les services d'alimentation dans le 
milieu correctionnel. L'ancienne 
approche étant, selon lui, dépassée. De 
nouveaux défis se posent aux Services 
d'alimentation dont on exige plus. Fini 
de travailler chacun de son côté. Les ser-
vices doivent apprendre à communiquer 
entre eux, à partager leur expérience et à 
s'accepter les uns les autres qu'il s'agisse 
de l'apprentissage cognitif des compé-
tences, des services d'alimentation, de la 
vie en petits groupes, ou des programmes 
de lutte contre l'alcool ou contre la 
drogue. Les Services d'alimentation et les 
autres services doivent, a-t-il clairement 
précisé, chercher ensemble de nouveaux 
moyens d'assurer de meilleurs services.  * 
par Chin Yeung 
Directeur intérimaire, Services d'alimentation 
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Le Service 

correctionnel du 

Canada est parmi 

les premiers 

organismes 

fédéraux à 

essayer une 

nouvelle façon 

de gérer les 

ressources 

financières : 

le régime des 

budgets de 

fonctionnement 

(RBF). 

L E  gouvernement a d'ailleurs l'inten-
tion d'implanter ce régime à la 
grandeur de l'Administration 

fédérale à compter du ler avril 1993. En 
assouplissant la gestion des ressources 
financières, il favorisera une prestation 
flexible des programmes et des services, 
objectif de Fonction publique 2000. 

Le SCC ainsi que 12 autres organismes 
ont décidé de mettre en oeuvre le RBF 
sous forme de projets pilotes un an plus 
tôt que prévu, soit le ler avril 1992. 
Après plusieurs mois, on commence déjà 
à voir les effets de la marge de manoeuvre 
additionnelle que le RBF donne aux 
gestionnaires. 

L'objectif principal du RBF est de donner 
plus de flexibilité aux ministères. Avec ce 
régime, le Conseil du Trésor est appelé 
moins souvent à approuver des décisions 
précises, les gestionnaires ayant la possi-
bilité de répartir leurs ressources budgé-
taires de façon à exécuter leur programme 
avec un maximum d'efficacité. 

Robert  Riel,  directeur de la Gestion 
financière à l'Administration centrale 
(AC), affirme que les gestionnaires ont 
ainsi plus de contrôle sur l'utilisation des 
ressources salariales et des autres crédits 
de leurs budgets de fonctionnement mais 
que, par ailleurs, ils sont aussi plus 
imputables de leurs décisions. «Il s'agit 
d'une nouvelle approche, dit-il, le RBF 
donnant aux gestionnaires une plus 
grande latitude dans la gestion de leurs 
budgets.» 

Le Conseil du Trésor contrôlait aupara-
vant le budget de fonctionnement et les 
années-personnes du SCC. Bien qu'il con-
trôle toujours les fonds disponibles, il ne 
limite plus le nombre d'années-personnes 
utilisées. Comme les Canadiens veulent 
connaître la taille de la Fonction publique, 
le  SCC  doit toujours rendre compte de 
son utilisation des années-personnes, mais 
il est libre de décider de l'affectation des 
fonds, sous réserve de ne pas dépasser le 
plafond fixé par le Conseil du Trésor. 

Cette liberté d'action permet aux ges-
tionnaires de transférer des fonds entre 
les budgets salariaux et d'autres budgets 
de fonctionnement sans devoir obtenir 
l'approbation du Conseil du Trésor. 
M. Riel signale cependant que les trans-
ferts qui touchent les immobilisations 
mineures exigent toujours l'approbation 
parlementaire, bien qu'il ne soit plus 
nécessaire d'obtenir l'autorisation préa-
lable du Conseil du Trésor. (Aux termes 
du RBF,  un budget d'immobilisations 
mineures vise des dépenses en capital 
liées aux services de soutien.) 

Un coût de transfert de  20%,  représen-
tant la partie des avantages sociaux et de, 
autres frais législatifs liés au personnel, 
s'appliquera aux transferts «permanents» 
(ceux qui couvrent plus d'une année 
financière) entre les budgets salariaux et 
les autres budgets de fonctionnement, 
exception faite des transferts qui 
touchent des immobilisations mineures, 
ceux-ci étant considérés «temporaires». 
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Le RBF comporte 
plusieurs 
caractéristiques : 

• Il élimine le contrôle 

du Conseil du Trésor 

sur le nombre 

d'années-personnes 

du SCC,  qui devra 

toutefois rendre 

compte de l'utilisation 

de ces dernières. 

• II autorise les gestion-

naires à transférer 

des fonds entre les 

budgets salariaux et 

les autres budgets 

de fonctionnement 

et, dans des circons-

tances particulières, 

les budgets des 

immobilisations 

mineures. 

• Il donne au SCC plus 

de possibilités de 

reporter une partie 

des fonds non 

dépensés au cours 

d'une année sur 

l'année financière 

suivante. 

M. Riel signale également que ce 
changement dans le contrôle exercé par 
le Conseil du Trésor ne modifie en rien 
les lois, règlements, politiques, procé-
dures et lignes directrices applicables aux 
membres du personnel. Il ajoute que les 
gestionnaires doivent analyser les coûts 
et les avantages et prendre en compte un 
certain nombre d'autres facteurs avant 
d'amorcer des transferts qui touchent la 
masse salariale. 

Durant le projet pilote, les sous-commis-
saires régionaux et les chefs de secteur 
sont autorisés à effectuer des transferts 
entre les budgets salariaux et les autres 
budgets de fonctionnement. «Dans le 
cadre du RBF, les gestionnaires sont 
maintenant entièrement imputables de 
l'ensemble de leur budget», affirme 
André Lepage, directeur général des 
Finances à l'AC. La région du Québec, 
comme d'autres régions, a procédé à une 
délégation de ces nouveaux pouvoirs, 
mais en l'étendant aux directeurs des 
établissements et aux directeurs de dis-
trict. À l'AC, le secteur des Communica-
tions et du Développement 
organisationnel a étendu la délégation à 
ses directeurs généraux et à ses directeurs. 
La Direction générale des Finances a établi 
des lignes directrices destinées à aider les 
cadres supérieurs à mettre en oeuvre les 
pouvoirs financiers qui leur sont délégués 
et à rendre compte de leur impact. 

Elle a aussi élaboré des documents d'orien-
tation qu'elle a présentés aux gestion-
naires et aux agents financiers afin de les 

familiariser avec les concepts du RBF et 
leur expliquer comment il serait mis en 
oeuvre au SCC. En collaboration avec 
les représentants régionaux et sectoriels, 
la Direction générale élaborera un plan 
d'évaluation qui permettra de suivre le 
projet de près et d'en évaluer les avan-
tages. Elle veut aussi obtenir des com-
mentaires de personnes à divers paliers 
du SCC. 

À ce stade-ci du projet, il y a lieu d'être 
optimiste. «Je suis très positif, indique M. 
Lepage. Je pense que le RBF sera un suc-
cès. Le projet pilote a donné aux gestion-
naires un peu de temps pour se 
familiariser avec le nouveau concept.» 
Selon lui, ces derniers se sont montrés 
prudents jusqu'ici, mais le Service sera 
bien préparé quand le RBF sera implanté 
dans l'ensemble de l'Administration 
fédérale en avril prochain. 

MM. Riel et Lepage s'entendent aussi 
pour dire que le régime améliorera l'effi-
cience de l'organisation en accélérant les 
processus de gestion financière et en 
habilitant les gestionnaires à choisir les 
meilleures ressources pour atteindre les 
objectifs de programmes dont ils sont 
responsables.  * 
par Monta Kerr 

Pour plus de renseignements sur le RBF, 
vous pouvez communiquer avec votre 
représentant des Finances ou avec Robert 
Riel, directeur de la Gestion financière à 
l'AC, au (613) 992-8432. 

Pour les gestionnaites 
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Lors de la séance plénière. 
En avant-plan à droite  : 
Lise Bout  hillier, présidente 
du  Comité consultatif régional. 

PRFMIERS ATFI IFRS RÉGInNAIJX  DES FEMMES OEUVRANT EN MILIEH 

Surmonter les 
obstacles... 

CORRECTIONNEL 

au Québec 
Les 9 et 10 juin dernier, plus de 170 femmes provenant de tous 
les niveaux du Service et représentant toutes les unités opéra-
tionnelles de la région du Québec se sont réunies à Terrebonne, 
en banlieue de Montréal, pour leur premier atelier des femmes 
oeuvrant en milieu correctionnel. 

Organisé par le Comité consultatif régional, composé de Lise 
Bouthillier, administratrice régionale des Opérations correction-
nelles et en établissement, AR, Monique Mandlo-Morin, direc-
trice adjointe des Services de gestion à Donnacona, Danielle 
Petitclerc, gérante d'unité au centre fédéral de formation et de 
Michèle Bergeron, responsable du Centre correctionnel com-
munautaire (CCC) Sherbrooke, cet atelier avait pour thème le 
bien-être, la planification de carrière ainsi que les obstacles dans 
leur milieu de travail. 

Les quatre ateliers axés sur le bien-être, soit la connaissance de 
soi; travailler en santé; vivre en paix et réussir les transitions de 
la vie ont permis aux participantes de prendre conscience des 
moyens à leur disposition pour atteindre une vie équilibrée et 
bien gérer les influences stressantes. 

Un panel sur le cheminement de carrière et un atelier sur la 
planification de carrière a donné l'occasion aux déléguées de 
partager avec leur collègues les mesures mises à leur disposition 
pour apporter des modifications à leur carrière. 

Finalement, les participantes se sont penchées sur les obstacles 
dans leur milieu de travail et ont identifié leurs préoccupations 
qu'elles ont d'ailleurs présenté sous forme de recommandations 
lors de la séance plénière. 

Monique Hamelin, du Conseil du Statut de la femme, conféren-
cière invitée, a fait une présentation sur la situation de la femme 
dans la société québécoise. 
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Dyane Dufresne, commissaire adjoint, Personnel et formation, 
et Jean-Claude Perron, sous-commissaire de la région du 
Québec, étaient les invités d'honneur au banquet. Dans son allo-
cution, Mme Dufresne a indiqué que la Haute direction encou-
rageait grandement ce genre d'événement propice à favoriser un 
milieu de travail où les rapports sont fondés sur l'ouverture 
d'esprit, la confiance et le respect mutuel. Elle a souligné 
l'importance pour les femmes de développer leur plein potentiel, 
tout en demeurant des personnes équilibrées. Elle a également 
mentionné que le Service accordait beaucoup d'importance aux 
recommandations qui seront formulées par le personnel féminin 
de toutes les régions afin de pouvoir prendre les actions appro-
priées. Le Service préconise avant tout une bonne collaboration 
entre hommes et femmes et le développement maximal des ta-
lents de chacun afin de grandir ensemble. 

Des représentantes des Groupes de travail ont ensuite exposé 
tour à tour les préoccupations exprimées par leurs collègues 
féminines. Les questions soulevées étaient surtout relatives au 
harcèlement; la femme et ses obligations familiales (retrait 
préventif en période de grossesse, services de garderie, congés 
pour soins et éducation des enfants); la sécurité dans les éta-
blissements; et, la formation/dotation/classification. 

M. Perron a revu chacun des points soulevés pour indiquer les 
alternatives envisagées par la Direction. Il s'est dit très heureux 
que cet atelier ait permis aux femmes d'échanger sur leur situa-
tion de travail. D'autre part, il s'est engagé à ce que les recom-
mandations fassent l'objet d'une présentation au Comité 
régional de gestion en vue d'établir des plans d'action. 

Compte tenu du grand succès de cette rencontre, M. Perron 
a convenu qu'un autre atelier aurait lieu cet automne. 

par Francine Dufresne 



Les représentantes des 
Groupes de travail : 

Rita Mathon-Larin, 
Micheline Gagné, 
Michelle  Boutet, 
Diane Nantel, 
Carole Leclerc et 
Danielle Petitclerc. 

Lors de l'atelier 
«Vivre en paix» : 

l'idéal et le 
quotidien. 

Monique Marullo-Morin, 
Johanne Poulin  et Josée 
Ste -Marie exposent leur 
cheminement  de carrière. 

dans les Prairies 
Réseaux d'entraide, auto-perfectionnement, obstacles à franchir 
et  solutions  :  voilà  les domaines sur  lesquels  était axé le premier 
atelier pour les femmes travaillant  en  milieu correctionnel 
organisé dans la région des Prairies,  lequel  a eu lieu à Saskatoon 
du 25 au 28  mai dernier. 

Plus de  200  femmes  ont assisté à cet  atelier afin de  faire part  de 
leurs expériences et d'écouter les conférenciers  d'honneur  sui-
vants : Kay Stanley, coordonnatrice, Condition féminine 
Canada,  Pieter de Vink,  sous-commissaire,  Dyane Dufresne, 
commissaire adjoint, Personnel  et formation,  et Yvonne Latta, 
sous-commissaire adjoint (Ontario). 

Elles ont également participé  à des ateliers sur  l'auto-perfection-
nement au cours desquels on a abordé de nombreux sujets, 
notamment l'encadrement  et  l'entraide, la planification finan-
cière, les techniques d'entrevue, la violence  familiale, les  métho-
des  de supervision  des employés  de  sexe masculin, les différents 
styles  de gestion selon le  sexe,  la  gestion du  changement, la 
façon  d'équilibrer le  travail et la vie familiale, la protection con-
tre le harcèlement sexuel, et l'auto-motivation. 

Un groupe de femmes ont décrit les expériences qu'elles ont 

vécues  au cours  de  leur  carrière  au  SCC,  notamment leurs réus-
sites  et  les difficultés rencontrées. Au cours  de discussions  en 
groupe, les participantes  ont  déterminé les obstacles qu'elles 
doivent franchir  au sein du SCC  puis,  après  avoir trouvé  des 
solutions  éventuelles, elles ont formulé des  recommandations  à 
l'intention  de M. de  Vink  et des  membres du Comité de gestion 
de  l'AR. Kathy Pack, représentante  du  Groupe de  travail  chargé 
de l'avancement  des  femmes  de  la Banque de Montréal, a fait 
état de problèmes semblables auxquels les  femmes qui travaillent 
dans  le  secteur privé doivent faire  face. 

Au cours de  l'atelier, on  a  décerné  des certificats  d'appréciation  à 
Dyane Dufresne, AC, à Lucille McDonald, Centre  psychiatrique 
régional,  ainsi  qu'aux  membres du  comité  chargé de l'organisa-
tion  de l'atelier, à savoir Jan Fox, Karen Smith-Black, Lois 
Kitts, Dina Dennis, Heather Bergen  et  Joanne Mysak.  On  a 
également remis des mentions élogieuses aux employées sui-
vantes : Ann Martin-Keir, Marian Auld et Nancy Gitzel,  de 
l'établissement Bowden, Hillary Phillips,  de la ferme  du  péni-
tencier  de  la Saskatchewan (maintenant  l'établissement  River-
bend), et Judy Unruh, du pénitencier de  la  Saskatchewan. 

Mme Nina Colwill  a clôturé la  séance en  soulignant l'impor-
tance  du  partage des  expériences vécues  et  de l'appui mutuel. 
Elle  a  demandé  aux participantes d'essayer  de  concevoir  un 
milieu  de  travail où  régnerait  l'équité en matière d'emploi.  * 

Septembre  1992 Entre Nous 9 



Relever les défis du 
Cet article décrit ce qui a été fait au Service correctionnel du Canada (SCC) , région de l'Ontario, dans 
le cadre de Fonction publique 2000, initiative de renouvellement organisationnel du gouvernement. 

, 

E VOLUTION  et changement sont des mots courants au 
SCC de la région de l'Ontario et la façon dont le Ser-
vice remplit son mandat se transforme graduelle- 

ment. L'obligation de rendre compte, l'importance 
accordée aux personnes, le perfectionnement profession-
nel, la consultation, le partenariat, la délégation des pou-
voirs et l'habilitation sont des questions qui alimentent les 
discussions et qui orientent notre action. La région s'est 
engagée à respecter la philosophie et les principes énoncés 
dans le document de FP 2000 et à faire en sorte que le 
SCC soit plus souple et davantage axé sur le service aux 
clients. 

«Grâce aux efforts déployés par le personnel du SCC, plus 
particulièrement par les employés de la région de 
l'Ontario, nous ne faisons pas que parler de la philosophie 
de FP 2000, nous la mettons également en pratique d'une 
manière qui permettra au Service de relever les défis du 
XXIe siècle», de déclarer Andrew Graham, sous-commis-
saire de la région de l'Ontario. 

Obligation de rendre compte 
Le SCC a mis en place des mécanismes pour s'assurer que, 
dans les faits, il accomplit ce qu'il avance, tant pour ses 
clients que pour la population canadienne. Pour ce faire, il 
a d'abord publié l'énoncé de sa mission ainsi que ses 
valeurs fondamentales que tous les Canadiens peuvent 
consulter ou analyser. Pour le SCC, il s'agit en quelque 
sorte d'un contrat qui le lie au personnel, aux détenus et 
au grand public quant à la façon dont il assume ses respon-
sabilités. En fin de compte, tous les membres du personnel 
sont tenus de respecter ce contrat. 

Pour aider le SCC à réaliser sa mission et à respecter ses 
valeurs fondamentales, il existe un Plan opérationnel inté-
gré qui énumère les principaux objectifs généraux que le 
SCC doit s'employer à atteindre au cours d'une période 
précise. Ces objectifs sont clairs et mesurables; par con-
séquent, il est possible de suivre de façon précise les pro-
grès réalisés par la Haute direction dans le but d'atteindre 
les objectifs généraux. 

Au SCC, l'obligation de rendre compte est accrue par les 
contrats de responsabilité que signent les cadres supérieurs 
et intermédiaires. Ces contrats décrivent ce que les ges-
tionnaires entendent réaliser au cours de l'année ainsi que 
les normes en vertu desquelles ils s'attendent à être éva-
lués. La capacité du gestionnaire de répondre aux objectifs 
du contrat constitue un élément important de son examen 
de rendement. De plus, le contrat traite en partie de la 
façon dont le gestionnaire contribuera à l'application du 
Plan opérationnel intégré pour qu'il soit responsable 
envers lui-même et qu'il s'engage à respecter les buts et les 
objectifs généraux du SCC. 

Le SCC a établi des plans de travail qui servent à mesurer 
la conformité quotidienne aux objectifs du contrat de 
responsabilité, du Plan opérationnel intégré et de chaque 
centre de responsabilité. Chaque plan de travail comprend 
une série d'indicateurs de rendement utilisés pour évaluer 
les résultats qu'un centre de responsabilité entend obtenir 
au cours de l'année. L'évaluation de rendement est fondée 
sur la capacité du centre d'atteindre ces résultats. Les plans 
de travail sont remaniés chaque année et font l'objet d'un 
examen officiel tous les six mois. 

Les examens sur place constituent une autre façon de 
mesurer le rendement. En Ontario, l'administrateur 
régional d'un secteur se rend dans tous les centres de 
responsabilité relevant de sa compétence afin d'analyser 
les activités qui s'y déroulent et déterminer si les normes 
établies dans les plans de travail et dans le contrat de 
responsabilité sont respectées. Ce processus permet aux 
cadres de première ligne de rencontrer les administrateurs 
pour discuter avec eux de questions ou de préoccupations 
pertinentes. 

Le SCC s'efforce également de rationaliser son utilisation 
des fonds publics. Pour ce faire, il peut s'inspirer de la 
stratégie correctionnelle dans laquelle les besoins des 
détenus sont évalués par rapport à une liste de programmes 
disponibles. Au cours de la prochaine année, le SCC 
apportera des modifications à des programmes existants 
pour s'assurer qu'ils répondent efficacement aux besoins 
des détenus et qu'ils favorisent leur réinsertion sociale. 
«En agissant de la sorte, nous respectons notre obligation 
envers les détenus, soit les aider à devenir des citoyens 
respectueux des lois, et nous respectons notre promesse 
envers la population canadienne qui consiste à assurer la 
réadaptation des détenus tout en veillant à la protection 
de la société», de déclarer M. Graham. 

De plus, de nouveaux budgets de fonctionnement uniques 
accordent aux gestionnaires une plus grande souplesse 
financière, ce qui, en retour, permet au SCC d'affecter plus 
rapidement les ressources aux programmes qui profitent le 
plus aux clients et au grand public. La transition de COR-
CAN en organisme de service spécial (OSS) permet 
d'accroître davantage l'efficacité et l'efficience avec 
lesquelles les fonds publics sont utilisés. Le SCC peut 
maintenant s'assurer que CORCAN offre aux détenus une 
formation et une expérience de travail réalistes qui, 
éventuellement, seront rentables grâce aux biens et aux 
services produits par les détenus et le personnel. 

Au SEC, la communication permet également d'améliorer 
le respect de l'obligation de rendre compte. La région de 
l'Ontario ne ménage aucun effort pour que ses activités 
soient plus transparentes et davantage accessibles aux 
représentants des médias, de l'Enquêteur correctionnel 
et de la Commission nationale des libérations condition-
nelles, ainsi qu'aux membres du grand public. 

10 Entre Nous Septembre 1992 



XXie  siècle 
«Nous tentons de profiter davantage des occasions de dis-
cussions, comme par exemple la réunion de la Chambre de 
commerce de Kingston à laquelle j'ai assisté récemment, 
d'ajouter M. Graham. Ces discussions publiques permet-
tent aux organismes de constater les efforts déployés dans 
la région de l'Ontario pour s'assurer que le Service met en 
pratique ce qu'il prône. De plus, en prenant part à des réu-
nions et à des activités du genre, nous réitérons notre 
engagement à respecter l'obligation de rendre compte. En 
effet, nous permettons ainsi à un plus grand nombre de 
personnes de connaître notre mandat et, par conséquent, 
de jeter un regard critique sur nos progrès ou sur l'évalua-
tion que nous faisons de notre propre rendement.» 

Importance accordée 
aux personnes 
Au SCC, bon nombre d'activités nouvelles et dynamiques 
reflètent l'importance accordée aux personnes, ce qui 
s'inscrit parfaitement dans l'esprit de FP 2000. En Ontario, 
le Comité consultatif des Autochtones et des groupes 
minoritaires, le Comité consultatif des femmes ainsi que 
les groupes qui s'intéressent à différentes questions, tels 
que le Comité consultatif sur le VIH et le SIDA, discutent 
de sujets qui concernent les membres du personnel et la 
population carcérale. Ces comités cherchent à sensibiliser 
des groupes à diverses réalités et à réunir des personnes 
dont les antécédents sont à la fois variés et intéressants. 
«Nous devons nous assurer que l'attitude et le comporte-
ment des membres du personnel et des détenus reflètent 
une compréhension sans cesse grandissante de la comple-
xité des personnes, de dire M. Graham. Pour ce faire, nous 
organisons des séances de sensibilisation interculturelle 
pour les détenus et les membres du personnel.» 

Le concept de promotion du travail d'équipe prend de plus 
en plus d'ampleur dans la région de l'Ontario, ce qui con-
tribue grandement au bien-être des employés et du Ser-
vice. Par exemple, on organise à la Prison des femmes des 
journées spéciales de formation de la promotion du travail 
d'équipe à l'intention des gestionnaires. De plus, on y tient 
des réunions permettant aux agents de correction de 
discuter de diverses questions, telles que le négativisme et 
le professionnalisme, ainsi que des exercices de promotion 
du travail d'équipe axés sur la gestion par unité. L'accent 
mis sur l'établissement de rapports, la confiance, l'inter-
dépendance et le caractère réciproque du succès et de 
l'échec ne peut qu'aider le SCC à répondre aux besoins 
des personnes en ce qui concerne les décisions prises et les 
mesures adoptées. À l'heure actuelle, toute la question du 
travail d'équipe et des relations de travail positives fait 
l'objet de discussions entre les parties patronale et syn-
dicale et le SCC cherche à apporter des améliorations 
dans ce domaine. 

Le SEC tente également de répondre aux besoins 
de ses employés en leur offrant des offectations 
de perfectionnement. Celles-ci durent de six mois 

un on et permettent ou personnel d'acquérir de 
l'expérience dons différents secteurs du Service. 

Par exemple, des employés de l'Administration régionale 
(AR) de l'Ontario peuvent occuper un poste à l'adminis-
tration centrale, et vice-versa. De plus, des personnes peu-
vent être affectées à des postes de perfectionnement au 
sein de leur région. À l'établissement Joyceville, par exem-
ple, des commis de la Section des finances travaillent au 
bureau de la Formation initiale et à la Section du person-
nel, expérience inestimable qui leur permet de découvrir 
leurs intérêts et de gérer leurs carrières. 

Dans la région, on met également à l'essai des horaires 
flexibles. Ainsi, certaines personnes travaillent à la 
semaine comprimée ou à temps partiel, tandis que d'autres 
travaillent parfois à la maison. Même si certaines amélio-
rations s'imposent, on se dit heureux de pouvoir accorder 
une certaine latitude au personnel. «Dans la région de 
l'Ontario, nous continuons à étudier la possibilité d'ouvrir 
une garderie en milieu de travail. Malheureusement, les 
employés et moi-même trouvons que le dossier progresse 
beaucoup trop lentement; néanmoins, nous continuerons 
à chercher une façon de concrétiser cette idée dans la 
région», d'indiquer M. Graham. 

Le SCC dispose d'un programme dynamique de primes qui 
souligne encore davantage l'importance des ressources 
humaines. Les primes instantanées ainsi que les primes 
pour longs services et pour services distingués contribuent 
grandement à reconnaître les réalisations des employés 
dans la région de l'Ontario. 

Perfectionnement professionnel 
Le Service accorde une plus grande attention aux besoins 
de tous les employés en matière de formation et de perfec-
tionnement. Il faut d'abord les inscrire aux cours qui leur 
sont utiles pour exécuter leurs fonctions quotidiennes. Des 
cours sont offerts au Collège du personnel de la région de 
l'Ontario, notamment : la culture informatique, le secou-
risme, la RCR, la formation en intervention d'urgence, la 
gestion financière, la gestion du personnel, le développe-
ment des qualités de chef et la formation de superviseurs. 

Par ailleurs, le SCC offre à ses employés des cours 
d'épanouissement personnel, car ils complètent bien 
les cours de perfectionnement professionnel. Ces cours 
portent notamment sur la planification de la retraite, la 
relaxation et la lutte contre le stress. 
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Depuis peu de temps, le SCC concentre ses efforts sur un 
concept d'apprentissage permanent qui incite l'employé à 
se perfectionner tout au long de sa carrière. Ce concept 
favorise la planification de carrière et le perfectionnement 
professionnel à long terme et permet à l'employé de plani-
fier sa formation et ses tâches pour répondre à ses aspirations. 

Dans la région de l'Ontario, un Comité de planification de 
la relève aide les employés à atteindre cet objectif en 
examinant les plans de perfectionnement conçus par les 
cadres et les employés, puis en faisant en sorte que ces per-
sonnes puissent acquérir les compétences et l'expérience 
qu'il leur faut pour répondre à leurs buts à long terme. 
Divers établissements de la région possèdent des plans de 
relève. Par exemple, à l'établissement Joyceville, le person-
nel de soutien a élaboré un plan de relève en 
consultation avec le gestionnaire, ce qui en 
fait une responsabilité partagée entre la 
Direction et les employés. 

D'autres activités témoignent de l'engage-
ment pris par la région de l'Ontario envers le 
perfectionnement professionnel. Tel que 
mentionné plus haut, les affectations de per-
fectionnement constituent une réalité, et on 
prévoit ouvrir un centre de formation correc-
tionnelle où des cours pourraient être offerts 
en permanence, et des colloques et des con-
férences pourraient être organisés. La forma- 
tion des moniteurs représente une autre priorité dans la 
région. Dans le cadre de ce programme, les employés 
reçoivent une formation dans un domaine particulier, puis 
ils transmettent leurs connaissances à leurs collègues pour 
que tous et chacun puissent se sensibiliser au sujet. Les 
employés apprennent aussi à communiquer de l'informa-
tion à leurs collègues. 

Enfin, la région de l'Ontario encourage le développement 
d'aptitudes en gestion et en leadership par la communica-
tion fréquente de renseignements sur les tendances dans 
ces domaines et par l'examen de nouvelles idées transmises 
par d'autres organisations. «Je visiterai sous peu les instal-
lations de la General Electric  aux États-Unis pour me 
familiariser avec son programme de formation et d'habili-
tation. Je partagerai mon expérience avec mes collègues et, 
ensemble, nous déterminerons ce qui peut nous être utile 
au  SCC  pour améliorer nos pratiques de gestion et notre 
style de gestion  »,  d'ajouter M. Graham. 

À l'échelle nationale, le  SCC consacre quatre pour cent du 
budget des salaires de 1992-1993 à la formation et au per-
fectionnement. En outre, il s'est engagé à faire en sorte que 
les participants au programme de stagiaires en gestion puis-
sent acquérir les compétences et l'expérience nécessaires 
pour devenir gestionnaires au sein de la Fonction publique 
fédérale. Il existe également un nouveau programme de for-
mation des agents de correction qui réunit des agents de 
correction, des infirmières, de nouveaux cadres, des agents 
des services d'alimentation et beaucoup d'autres nouveaux 
employés. À long terme, ce programme favorisera le perfec-
tionnement de chacune de ces personnes et permettra 
d'unir le personnel d'une manière beaucoup plus efficace 
que d'autres programmes du genre mis en place par le passé. 

Consultation et partenariat 
Conformément à la philosophie de FP 2000,  le SCC s'est 
engagé à tenir des consultations régulières sur la façon 
dont il gère ses activités. Pour ce faire, il a mis sur pied le 
projet SCC 2000 dans le cadre duquel on demande à tous 
les employés de proposer des suggestions pour rendre le 
Service plus efficace. Chacune des idées est examinée par 
les coordonnateurs du SCC  dans les régions, aux adminis-
trations régionales et centrale, le cas échéant. La sugges-
tion est acceptée (le changement est alors apporté) ou 
rejetée. Dans ce dernier cas, l'employé est informé des 
motifs. Par conséquent, la formation fait partie intégrante 
du processus. «Nous sommes heureux d'annoncer que de 

nombreux changements ont été apportés à la 
suite de cet exercice», fait remarquer M. 
Graham. 

La région de l'Ontario ira encore plus loin 
en mettant de l'avant le projet  SCC 2001, 
lequel incitera les employés à non seulement 
soumettre leurs idées et leurs suggestions au 
Comité de gestion de la région (CGR), mais 
également à trouver des façons de régler une 
question particulière. Cette approche fait de 
l'employé un partenaire dans le processus 
d'amélioration du Service. 

Des consultations ont lieu entre des détenus, 
des employés, des cadres et des personnes à l'extérieur du 
SCC.  A la Prison des femmes par exemple, les détenues 
suivent le même cours de prévention du suicide que les 
membres du personnel. Ainsi, le personnel et les détenues 
peuvent se consulter à ce sujet et travailler ensemble, en 
tant que partenaires, pour prévenir les suicides. En milieu 
communautaire, de vastes consultations ont lieu entre des 
employés du SCC  et des membres d'organismes privés. En 
fait, dans le district du Centre, des employés organisent des 
séances de formation conjointes avec des membres 
d'organismes privés pour se sensibiliser à une question et 
pour discuter des façons de résoudre des problèmes com-
muns. En agissant ainsi, les deux groupes conviennent 
qu'ils sont de véritables partenaires. 

De vastes consultations se tiennent également entre les 
gestionnaires et les employés. La rétroaction ascendante 
constitue un exemple parmi tant d'autres. Au moyen d'une 
lettre à l'intention de la Direction, le gestionnaire formule 
des commentaires au sujet de son rendement ainsi que de 
la performance du SCC dans son ensemble. De plus, la 
région met à l'essai un mécanisme officiel de rétroaction 
ascendante grâce auquel les employés peuvent participer à 
l'examen du rendement de leur gestionnaire. 

Les membres du personnel des administrations régionale et 
centrale se consultent de façon assez régulière. Bon nombre 
d'entre eux font partie de comités nationaux, et les membres 
du Comité de direction se rendent dans la région pour cons-
tater le travail accompli et la façon dont on s'y prend. Des 
employés du SCC prennent aussi part à des discussions sur 
des questions qui ont une incidence sur tous les ministères. 

Dans ses consultations et ses projets de partenariat, la 
région de l'Ontario fait participer d'autres organismes des 

xx i e 
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secteurs public et privé. Elle tente actuellement d'établir 
un partenariat avec l'Université Queen's dans le domaine 
des sciences judiciaires, ainsi qu'avec la General Electric 
en ce qui a trait au perfectionnement des cadres. 

Pour mettre en pratique les principes de FP 2000, le SCC 
doit respecter l'engagement qu'il a pris de communiquer de 
l'information et des idées dans l'ensemble du gouverne-
ment et dans le secteur privé. Le SCC s'emploie à amélio-
rer les communications de façon à poursuivre les 
consultations et les partenariats qui en résultent. La région 
de l'Ontario dispose d'un système de télédiffusion qui per-
met d'informer tout le personnel de PAR de différentes 
questions, telles que les journées de formation et les sujets 
d'intérêt spécial. 

De plus, la région organise de nombreuses 
réunions pour assurer la tenue de consulta-
tions pertinentes à tous les niveaux. Par 
exemple, l'équipe de leadership de 
l'Ontario, qui a été élargie, se réunit main-
tenant trois fois par année pour établir 
l'orientation de la région et s'assurer qu'elle 
respecte son engagement envers la quête 
de nouvelles idées et procédures. Enfin, à 
l'échelle nationale, la Direction du SCC 
maintient des communications à jour en 
utilisant un système d'information automa-
tisé, et des employés de différents niveaux 
pourront bientôt se servir d'un système 
informatisé de gestion des détenus. 

Délégation des 
pouvoirs et habilitation 
Le SCC croit en la délégation des pouvoirs décisionnels 
au plus bas niveau possible. En agissant ainsi, le SCC amé-
liore l'efficacité et l'efficience de la gestion et réalise 
d'immenses progrès dans l'application des principes de 
FP 2000. 

Après avoir délégué le plus de pouvoirs financiers possible, 
la région de l'Ontario met actuellement à l'essai le nou-
veau Régime des budgets de fonctionnement globaux du 
gouvernement. Elle a récemment procédé à une déstratifi-
cation à l'AR de façon à modifier considérablement les 
rapports hiérarchiques et les dispositions en matière de 
responsabilité directe. Un sous-comité du CGR a présenté 
un document portant sur la délégation des pouvoirs. La 
région prévoit mettre en oeuvre d'autres recommandations 
figurant dans ce rapport, ce qui permettra d'accroître 
encore davantage la délégation des pouvoirs. 

«À mesure que nous déléguons des pouvoirs, nous générons 
également un sentiment d'habilitation dans l'ensemble du 
Service. Nous souhaitons que non seulement les employés 
acceptent d'assumer les fonctions déléguées, mais égale-
ment qu'ils s'approprient ces fonctions, qu'ils aient 
l'impression que celles-ci leur appartiennent à juste titre. 
Nous voulons que, dans le cadre du projet SCC 2001, les 
employés puissent suggérer des façons d'améliorer nos 

opérations», de préciser M. Graham. Pour ce faire, la région 
élabore une méthode qui aidera les employés à être disposés 
et en mesure d'accepter des responsabilités déléguées. Les 
rapports qu'entretient le SCC avec la General Electric, le 
Conseil de perfectionnement des ressources humaines et le 
Comité d'habilitation, ainsi que les efforts qu'il déploie 
constamment pour recueillir de nouvelles idées et de 
l'information feront du Service une organisation où l'habi-
litation prend tout son sens. 

Le SCC a déjà entrepris des démarches en ce sens  :  le 
CGR assure la gestion collective des fonds de l'Adminis-
tration centrale; le projet SCC 2001 bat son plein; le per-
sonnel du district du Centre a pris l'initiative de rédiger 

son propre guide des services d'administra-
tion; les membres du personnel de l'éta-
blissement Joyceville ont mis sur pied un 
comité d'habilitation; enfin, les employés 
de l'un des bureaux communautaires ont 
participé à la planification et à l'aménage-
ment de leurs nouveaux locaux. 

«De toute évidence, l'habilitation des 
employés progresse à un rythme normal. 
Il y a certainement place à l'amélioration, 
mais l'avenir est rempli de promesses», 
d'ajouter M. Graham. 

Conclusion 
L'obligation de rendre compte, l'importance accordée aux 
personnes, le perfectionnement professionnel, la consulta-
tion, le partenariat, la délégation des pouvoirs et l'habilita-
tion sont les mots clés de FP 2000 et ceux  de  l'avenir. 
Lorsqu'ils sont mis en pratique, chacun de ces concepts 
contribue énormément à la qualité des services offerts aux 
clients et au public. «Je suis  heureux  d'affirmer que, dans 
l'ensemble, le SCC et, plus particulièrement, la région de 
l'Ontario mettent la théorie en application, déclare M. 
Graham. Bien entendu, les changements ne sont pas tou-
jours parfaits, et il faut traverser des moments pénibles. 
Toutefois, à long terme, nous savons que nous parvenons à 
améliorer les services offerts aux détenus, aux membres du 
personnel et au grand public. Notre intention est de pour-
suivre dans  la  même voie à l'aube de l'an  2000  et après.»  * 
par Suzanne Mackenzie, 
stagiaire en gestion,  AR,  Ontario 
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Bob Hopper,  

administrateur de 
CORCAN et 
gestionnaire du 
programme de travail 
des délinquants; 
Ron Loomis, chef 
des Programmes de 
perfectionnement 
professionnel; et 
Peter Wickwire, 
agent de liberté 
conditionnelle du 
bureau sectoriel de 
Moncton. 

Pour une 
meilleure 

Responsable des activités de fabrication 
au sein du SCC, CORCAN est chargé 
d'entreposer, de distribuer et de vendre 
la gamme de meubles modulaires — 
tables, pupitres, étagères, chaises, fau-
teuils, lits et mobilier de bureau rem-
bourré, etc. — produits dans les ateliers 
des établissements carcéraux du gou-
vernement fédéral. 

Par le passé, seuls les détenus pouvaient 
participer aux activités de fabrication, 
mais le nouveau programme d'emploi des 
Ateliers industriels en milieu commu-
nautaire étend cette possibilité aux 
délinquants en liberté conditionnelle ou 
surveillée. L'idée revient à Ron Lawlor, 
administrateur régional des Programmes 
correctionnels, qui a fait appel à Ron 
Loomis, chef des Programmes de forma-
tion professionnelle, pour concrétiser 
son projet. 

«Nous essayons de créer pour les délin-
quants un environnement réaliste pour 
qu'ils sachent ce qu'on attendra d'eux 
lorsqu'ils se mettront à la recherche d'un 
emploi, déclare M. Loomis. Il ne s'agit 
pas de leur fournir un travail à long 
terme. Nous voulons plutôt les aider à 
trouver un emploi au sein de la collecti-
vité et à le garder.» 

Grâce à un contrat spécial avec l'admi-
nistrateur de CORCAN à Moncton, on 
a pu créer 7,5 emplois temporaires; ces 
emplois consistent entre autres à assurer 
le suivi des commandes et à entrer 
l'information pertinente dans 
l'imposante banque de données de COR-
CAN sur la clientèle, à préparer le 
mobilier pour l'expédition et à fabriquer 
des articles spéciaux dans un atelier amé-
nagé sur les lieux. 

Peter Wickwire, agent de liberté condi-
tionnelle du bureau sectoriel de Monc-
ton, choisit les participants au 
programme. «Comme il n'y a que 
quelques postes, indique M. Wickwire, 
nous sommes très sélectifs. Le travail 
donnera aux intéressés une meilleure 
idée de ce qu'un employeur pourra exiger  
d'eux.» 

La durée de l'emploi varie de SIX moisà 

un an, et les participants sont payés pour 
le travail qu'ils font. «Cela ressemble 
beaucoup à un emploi normal, mais il y a 
aussi des différences importantes», 
explique M. Loomis. Entre autres, on 
amène les délinquants à prendre cons-
cience du fait que l'on a besoin d'eux et 
qu'ils seront traités de façon équitable. 

Bob Hopper, de la compagnie Robbie's 
Enterprises Limited, est administrateur 
de CORCAN et gestionnaire du pro-
gramme de travail des délinquants depuis 
sa création il y a deux ans. «Nous ten-
tons d'enseigner aux participants la 
ponctualité ainsi que des habitudes de 
travail qui seront acceptables dans la col-
lectivité». 

0  N comprend sans peine les problèmes que peuvent avoir les détenus à 

s'adapter au monde extérieur à leur sortie de prison. Le Service correc- 

tionnel du Canada (SCC) les aide à faire cette transition difficile en leur offrant de 

participer à un programme d'emplois unique en son genre, par l'entremise de 

l'organisme CORCAN, à son entrepôt situé à Moncton (Nouveau-Brunswick). 
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Il ajoute que rien ne se perd à l'atelier : 
les débris de bois, rassemblés et façonnés 
avec soin, servent à fabriquer des plaques 
de récompense ou de remerciement. 
«Même les copeaux sont recyclés.» M. 
Hopper ne manque pas de souligner la 
direction compétente de Louis Mockler. 
«Louis est un menuisier de métier; il est 
la personne toute indiquée pour tra-
vailler avec les participants. Il est très 
fier de son travail et il entretient de bons 
rapports avec son personnel.» 

S'il admet que la souplesse est essentielle 
au succès du programme, M. Hopper 
souligne qu'à son avis, chacun mérite 
qu'on lui donne une chance. «Je crois 
aussi à l'encouragement. Par exemple, 
nous avons récemment fabriqué une 
table en chêne pour la salle de con-
férence du bureau sectoriel de Halifax. 
Chacun était fier du produit. Si vous 
n'avez pas cette fierté, alors vous n'avez 
rien.» 

Ce souci de la qualité, on le retrouve 
aussi ailleurs dans le vaste entrepôt de 
CORCAN. Des contrôles rigoureux 
garantissent la satisfaction du client. 
Tout article endommagé par l'humidité 
ou présentant des vices de fabrication est 
rejeté. 

«La qualité des produits fabriqués 

dans les établissements s'est 

énormément améliorée 

au cours des cinq dernières 

années. Les détenus sont très 

fiers de ce qu'ils font. 

Ces meubles sont inusables.» 
• • • 

Ron Loomis, chef des Programmes de 
formation professionnelle 

M. Loomis ajoute que, par le passé, les 
détenus ignoraient à qui étaient destinés 
leurs produits, de sorte qu'ils n'avaient 
aucune motivation à faire du bon travail. 
Mais, avec le programme des Ateliers 
industriels en milieu communautaire, les 
clients visitent les lieux de travail et les 
délinquants peuvent constater d'eux-
mêmes que leurs produits seront réelle-
ment utilisés par quelqu'un. «Ils savent 
maintenant qu'un client compte sur eux. 
Leur attitude a changé du tout au tout», 
indique M. Loomis. 

L'AVENIR DE 
CORCAN 
En avril dernier, CORCAN est devenu 
un organisme de service spécial (OSS). 
«Jusque-là, fait observer M. Loomis, 
CORCAN relevait des Programmes 

correctionnels.» CORCAN était le volet 
industriel du SCC. Maintenant un OSS, 
CORCAN a son propre système 
financier, et les responsables de l'orga-
nisme examinent des projets possibles 
avec des compagnies du secteur privé. 
Pour l'instant, toutefois, les ventes con-
tinuent de se limiter aux organismes sans 
but lucratif, aux églises, aux universités 
ainsi qu'aux administrations fédérale, 
provinciales et municipales. «Nous ne 
voulons pas qu'on pense que nous faisons 
concurrence au secteur privé. Notre pro-
duction ne représente même pas 0,5% du 
marché. Mais, en exploitant CORCAN 
comme une entreprise, nous pouvons 
générer des revenus qui nous permet-
tront d'absorber les coûts du matériel, de 
la formation, du marketing, des ventes et 
de la distribution. C'est avantageux pour 
le SCC» ajoute M. Loomis. 

Comme toute nouvelle entreprise, COR-
CAN est aux prises avec la difficile 
tâche de déterminer quelles séries de 
produits seront populaires, quelle doit 
être la taille optimale de l'inventaire et 
s'il est préférable d'offrir des produits 
haut de gamme ou bas de gamme. Mais il 
est tout aussi important que le SCC aide 
les délinquants à se réinsérer dans la 
société et à acquérir une expérience de 
travail.  * 
par Kathleen Malley, ARP 
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Directeurs 
1966-1968: 

1968-1972: 

1972-1976: 

1976-1980: 

A. Lavery 

B.C. Hamilton 

H.W. Watson 

Willie Gibbs 

	

1980-1983: 	A.M. Stephenson 

	

1983-1985: 	Neil F. Corcoran 
1: 1985 à cc jour: J. Gary Mills 

ÉTABLISSEMENT DE 

Springhill  Ifrirok S ous  le thème «25 années d'engagement et de contribution envers la collectivité», 
l'établissement  de  Springhill célèbre son 25e anniversaire pendant  la  semaine du 25 

septembre. Inauguré en 1967, le pénitencier à sécurité moyenne est situé  à  environ 
cinq kilomètres de Springhill (N.-É.), dans le comté de Cumberland, et à 113 kilo-
mètres de Moncton (N.-B.). Après avoir essuyé de nombreuses catastrophes minières 
vers  la fin  des années 50, la municipalité  de  Springhill espérait que l'établissement  lui 
permettrait de retrouver sa prospérité d'antan. 

Nombre de détenus :  528 

Programmes 

• Formation générale  :  formation de base et développement des 
aptitudes (niveaux élémentaire et intermédiaire), diplôme 
d'études générales et cours par correspondance. 

• Formation professionnelle  :  coiffure, répara-
tion de petits moteurs à essence, réparation 
de véhicules automobiles (mécanique et car-
rosserie), plomberie, ébénisterie, initiation au 
clavier et apprentissage de l'informatique, et 
évaluation des compétences générales et pro-
fessionnelles (programme préalable à la for-
mation qui mesure les aptitudes du détenu et 
évalue son intérêt envers certains métiers). 

(Depuis le milieu des années 70, les instructeurs 
des programmes de formation générale et profes-
sionnelle sont des contractuels engagés par 
l'entremise du ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Formation professionnelle de la 
Nouvelle-Écosse.) 

• Formation professionnelle liée au travail  :  menuiserie indus-
trielle, tôlerie industrielle, réparation de carrosseries de four-
gonnettes pour  le  ministère de la Défense nationale, peinture 
industrielle et projet conjoint entre la société Scott Paper et le 
SCC. 

• Épanouissement personnel  :  Narcotiques Anonymes, 
Alcooliques Anonymes, programme de la Seventh Step Society, 
programmes pour toxicomanes de l'Atlantique, de bénévolat en 
alphabétisation et d'acquisition de compétences psychosociales. 

• Programmes sociaux et culturels  :  Fraternité des Autochtones, 
Association des détenus de race noire, Programme Pugwash, 
Comité des détenus, Groupe des anciens, Programme de 
bénévolat, programme axé sur les jeunes et programme de prêt 
d'instruments de musique. 

Faits saillants 

• L'établissement  de  Springhill a été le premier pénitencier fédéral 
de la région de l'Atlantique à engager des agents de correction de 
sexe féminin. 

• En novembre 1991, on a procédé à l'ouverture officielle du centre 
de  formation et de perfectionnement à l'intention des employés 
et du nouveau salon du personnel. Il s'agit du premier centre du 
genre à exister dans un établissement du SCC. 

• L'établissement contribue grandement au programme d'évaluation 
initiale et au modèle de planification des programmes pour détenus. 
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• L'établissement accorde une très grande importance à la forma-
tion des détenus. Au moment de son admission, chaque détenu 
subit un test d'aptitudes des niveaux secondaire et collégial. Le 
programme de formation de base des adultes peut être offert à 
52 détenus (temps plein et temps partiel). 

Programmes communautaires 

• De concert avec la compagnie Scott Paper, 
les cadres, les employés et les détenus de 
l'établissement de Springhill ont largement 
contribué à la création du centre correction-
nel  communautaire de Sand River. Avant de 
fermer ses portes l'an dernier, le centre a per-
mis à des libérés conditionnels d'obtenir une 
formation en foresterie. 

• La pépinière de  la  Scott Paper, gérée 
conjointement par Scott Worldwide Inc., 
Canadian Timberlands et le SCC depuis 
1979, fait appel aux services de détenus en 
semi-liberté de l'établissement de Springhill. 
Chaque année, la pépinière produit cinq 

millions et demi de semis utilisés à des  fins  de reboisement, 
surtout en Nouvelle-Ecosse. 

• Une communauté thérapeutique a été constituée à l'établisse-
ment de Springhill en 1968. Elle visait à resserrer les liens entre 
les membres du personnel et les détenus et prévoyait la tenue de 
réunions ayant pour objet de créer une identité de groupe ainsi 
que de séances d'orientation individuelle pour régler les différents 
et les problèmes. On souhaitait également inculquer aux détenus 
un comportement prosocial. 

• La Maison Spring a été construite en 1988 pour héberger des 
familles qui rendent visite à des détenus incarcérés à l'établisse-
ment  de Springhill.  Appuyée par  le  Conseil  chrétien  de  réconcilia-
tion, elle peut accueillir un maximum de dix personnes à la fois  

• Le Pugwash Sunset Residential and Rehabilitation Centre est un 
foyer pour les personnes ayant une déficience intellectuelle ou 
physique. Bon nombre de détenus y travaillent en tant  que 
bénévoles et certains s'occupent de l'entretien  du  terrain et des 
installations. Le partenariat entre le centre et l'établissement a 
commencé au milieu des années 70 et se poursuit encore 
aujourd'hui. 

• Par ailleurs, l'établissement offre aux détenus un programme d'ini-
tiation aux loisirs, mis sur pied conjointement par  la  Division des 
opérations correctionnelles de l'établissement et  le  Centre des 
ressources de l'Université Acadia. Son but est d'aider les détenus 
à prendre des décisions éclairées quant aux types d'activités 
récréatives les plus susceptibles d'améliorer leur santé et leur style 
de vie.  * 
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CENTRE FÉDÉRAL DE FORMATION 
Directeurs 

,1951- 
'pas disponible: 

s disponible: 

1970-1975: 

1975-1983: 

83-1985: 

1 1986-1987: 

1987-1991: 

1991-à ce jour: 

Jean-Baptiste 
Martineau  . 
(décédé) 
J.C.A. Lafer 
(décédé) 
Lionel St-Pier 

Marc-Andr 
Lafleur 

André Lemarie 

René Rousseau 
Lily Tronche 
Marc-Andr, 
Laf  leur  

Participation de la collectivité : 

Plusieurs bénévoles de différentes ethnies 
participent aux multiples activités 
sociales, sportives, récréatives et artis-
tiques. D'autres apportent leur soutien 
moral aux détenus pratiquant différentes 
religions. 

Un Comité consultatif extérieur, formé 
de citoyens de la communauté environ-
nante, est actif au sein de l'établissement 
et assure une liaison harmonieuse entre le 
personnel, les détenus et la collectivité. 

Projets en herbe 

De nouveaux volets viendront 
éventuellement se greffer au Programme 
de compétences psychosociales tels que : 
Vivre sans violence, Compétences 
familiales et parentales, Maîtrise de la 
colère et des émotions ainsi que 
l'Orientation aux loisirs. 

Un programme tertiaire en toxicomanie 
est en cours d'élaboration. Il consiste en 
la mise en oeuvre d'une communauté 
thérapeutique avec la participation de 
l'Université de Montréal et Portage, une 
communauté hérapeutique bien connue 
de la région des Laurentides. 

Les détenus autochtones pourraient être 
regroupés dans une même unité afin de 
permettre aux employés qualifiés en la 
matière de leur venir en aide selon leur 
culture, leurs valeurs religieuses et 
sociales. 

Un programme de dessin mécanique sur 
ordinateur, parrainé par CORCAN, est 
prévu d'ici la fin de cette année. Ce nou-
veau projet permettra la réalisation de tous 
les plans de développement de prototypes 
avant la mise en opération des lignes de 
production du secteur industriel. 

par Madeleine Le May 

C ET  établissement, à sécurité minimale depuis le ler avril dernier, est situé 
à Saint-Vincent-de-Paul, en banlieue de Montréal. Annexe du péni- 

tencier St-Vincent-de-Paul (établissement à sécurité maximale) dans les 
années 1940, sa vocation éducationnelle s'adressait surtout aux jeunes délin-
quants âgés entre 16 et 21 ans purgeant une sentence d'au moins un an et de 
trois ans au maximum. C'est en 1952, que le Centre fédéral de formation est 
devenu un établissement à part entière ( à sécurité moyenne) . Au fil des 
années, l'établissement est devenu autosuffisant et il continue à se développer. 

ANNIVERSAIRE 

Population:  407 détenus 

Programmes: 

• Formation générale : Formation de 
niveau élémentaire, pré-secondaire, 
secondaire et collégiale (dans les 
deux langues officielles); et pro-
gramme d'alphabétisation. L'infor-
matique, les sciences humaines 
ainsi que les programmes de forma-
tion professionnelle sont très 
populaires auprès des détenus ayant 
complété leur formation de niveau 
secondaire. 

• Formation professionnelle : Brique-
tage, ébénisterie, machinerie légère, 
carrosserie, mécanique auto, métal 
ouvré, plomberie, soudure et coif-
fure permettent aux détenus 
d'acquérir des crédits reconnus par 
le Ministère de l'éducation. 

• Perfectionnement professionnel : 
Sous l'égide des Services de gestion, 
les programmes suivants sont disponibles : hôtellerie, horticulture, paysagement, 
entretien et maintenance préventive en plomberie, électricité, peinture, menuiserie, 
soudure ainsi que les services de conciergerie. 

• Programmes d'éducation pour démunis : Un programme spécialisé est offert aux 
détenus inaptes à entreprendre ou à poursuivre des études ou qui font face à l'exclu-
sion des autres programmes réguliers après de multiples tentatives. 

• Programmes sociaux et culturels : Alcooliques Anonymes, Services d'aumônerie, 
toxicomanie, compétences psychosociales, communauté thérapeuthique, violence 
familiale, culture autochtone, Club Vie, arts et artisanat, la plupart de ces pro-
grammes sont offerts dans les deux langues officielles. 
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'Directeurs  : 

	

1966-1974: 	Bill Westlake 

	

1974-1976: 	Bob Clark 

	

11976-1979: 	Dan Weir 

	

1979-1983: 	Mary (Dawson) 
Cassidy 

	

1983-1985: 	Hank Neufeld 

	

11985-1986: 	Dan Kane 

	

1986-1989: 	Bob Hall 

	

1989-1992: 	George Downing 
1992-à ce jour: Mike Provan 

L'ÉTABLISSEMENT 
WARKWOR TH 
L'établissement Warkworth est l'établissement à sécurité moyenne le plus important du Canada. Bon nombre des détenus ont 

commis des crimes violents. Les programmes de traitement pour délinquants sexuels constituent un élément important du 

processus de réhabilitation. 11 est situé près de Campbellford (Ontario), à environ 32 km de Trenton. 

Nombre de détenus :  620 

Programmes 

• Formation générale 

- Études secondaires à temps plein (jusqu'à la 12e 
année), avec enseignement assisté par ordinateur. 

- Cours par correspondance offerts par des universités, des col-
lèges communautaires et des instituts de technologie reconnus. 

• Formation professionnelle: Mécanique automobile, usinage, 
carrosserie, électronique (assemblage), tôlerie (niveau avancé), 
coiffure pour hommes et autres cours connexes. 

• Perfectionnement professionnel: Les détenus fabriquent des chaises et des 
postes de travail informatisés. 

• Épanouissement personnel: Lutte contre les toxicomanies, stratégies d'adapta-
tion, préparation à la vie active et ateliers sur le comportement sexuel. 

• Programmes sociaux et culturels: Club pour détenus d'origine italienne, Groupe 
des détenus francophones, Jaycees, Club d'haltérophilie, Club de musique, Étude 
des toxicomanies, Alcooliques anonymes, Fraternité des Autochtones, Amis et 
associés des détenus de race noire, Groupe des détenus condamnés à perpétuité, 
Programme de préparation à la vie active, Groupe des camion-
neurs, Club d'informatique, Gambiers Anonymous et Programme 
de traitement pour délinquants sexuels. 

Services offerts 

ie  Anniversaire 

Par le passé, des liens étroits unissaient l'établissement Beaver 
Creek à celui de Warkworth. Le surveillant de Beaver Creek rele-
vait du directeur de l'établissement Warkworth, lequel offrait de 
nombreux services au camp (financiers, dotation en personnel, 
achats et soins psychiatriques). Aujourd'hui, cependant, l'établisse-
ment Beaver Creek est plus autonome et ne dépend de l'établisse-
ment Warkworth que pour la dotation en personnel. 

Participation de la collectivité 

Depuis de nombreuses années, la collectivité joue un rôle dans le 
fonctionnement de l'établissement Warkworth. On a mis sur pied 
un Comité consultatif de citoyens qui se montre très actif. En 
outre, de nombreux bénévoles offrent leur aide, notamment pour 
organiser des rencontres d'Alcooliques anonymes et de Narco-
tiques anonymes ainsi que des groupes de détenus autochtones ou 
francophones et d'autres groupes culturels. Des ministres locaux 
facilitent l'organisation de groupes confessionnels et d'études 
bibliques pour les détenus. D'autres membres de la collectivité 
visitent des détenus qui ont peu de visiteurs. 

L'établissement Warkworth collabore avec des écoles de la 
région en invitant des étudiants inscrits à des programmes 
d'enseignement coopératif à visiter l'établissement afin de se 
renseigner sur les possibilités d'emploi en milieu carcéral. 
Andrew McIntosh, directeur adjoint, Services de gestion, donne 
également, à temps partiel, des cours au collège Sir Sandford 
Fleming, à Peterborough, dans le cadre du Programme de forma-
tion pour agents des services correctionnels. 

Points saillants 

• L'établissement Warkworth célèbre cette année son 25e 
anniversaire. On a donc organisé de nombreuses activités qui se 
déroulent tout au long de l'année. Le 25 septembre, on prévoit 
une visite «portes ouvertes» pour les familles des employés. Ce 
jour-là, tous les anciens employés seront invités à un barbecue 
et à une soirée dansante pour commémorer cet anniversaire. 

• Pour la première fois depuis l'ouverture de l'établissement 
Warkworth, un directeur a pris sa retraite (les directeurs précé-
dents avaient été affectés à un autre poste avant d'atteindre 
l'âge de la retraite). George Downing, parti en retraite au 
début de juin dernier, a été remplacé par Mike Provan. 

• Cette année, l'établissement ouvrira ses portes aux journalistes 
pendant une journée afin de leur permettre de visiter les lieux.. 
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John Stuart, ministère des Forêts (N.-B.), et 
Jacques Bossy, surveillant des Travaux, établissement 
Atlantique, plantent des arbres pour célébrer le I 25e 
anniversaire du Canada. 

UNE FAÇON DIFFÉRENTE 
DE CÉLÉBRER LE 125 E  
ANNIVERSAIRE DU CANADA 

A TLANT1QUE — L'établissement Atlan-
tique, à Renous (N.-B.), s'est joint à de 

nombreux Canadiens dans tout le pays pour 
célébrer le 125e anniversaire du Canada et ce, 
en contribuant à protéger l'environnement. 

Pour marquer le début des activités, Jacques 
Bossy, surveillant des Travaux de 
l'établissement, a organisé une journée de 
plantation d'arbres au printemps. Le mois de 
juillet étant trop chaud pour planter des arbres, 
les employés ont planté des semis en mai. En 
tout, ils ont planté 250 arbres, soit un pour 
chacune des 125 années écoulées et un pour 
chacune des 125 années à venir. 

Le 26 juin, au cours d'une autre activité axée 
sur la protection de l'environnement, 
l'établissement a relâché plus de 5 000 alevins 
de saumons dans les rivières Miramichi et 
Renous. Les détenus élevaient ces alevins dans 
l'écloserie de l'établissement depuis un an en 
vue de cette occasion spéciale.  * 

Entre Nous 
En bref 

Aide aux jeunes handicapés 

Q UÉBEC  — Depuis de nombreuses années, les détenus sous juridiction 
fédérale participent à de nombreux projets communautaires. Ils appuient 

tout particulièrement les programmes 'à l'intention des personnes ayant une défi-
cience physique ou mentale. 

Ainsi, le 16 avril dernier, Guy Villeneuve, directeur de l'établissement Montée 
Saint-François autorisait quatre détenus et Luc Lachapelle, agent escorteur à 
accompagner 18 enfants handicapés à la Cabane à sucre. Suite à cette activité, 
les détenus et l'agent escorteur adressaient à M. Villeneuve une lettre fort émou-
vante que nous sommes heureux de partager avec vous. 

Monsieur, 

Le 16 avril 1992, nous avons passé la journée dans une cabane à sucre de St-

Eustache, en compagnie de jeunes personnes handicapées. Si nous avons pu 

réaliser ce projet, c'est un peu gràce à VOUS, puisqu'il ne pouvait être possible 
sans votre accord. 

Au retour de cette journée magnifique, MOUS ressentons le besoin et le désir de 
vous remercier pour nous avoir permis de vivre cette expérience unique, que nous 
considérons toujours comme une superbe leçon de Vie. NOUS ne sommes plus tout 
à fait pareils après cette rencontre extraordinaire avec nos jeunes amis handi-
capés. Nous avons vu du courage, de la détermination et de la joie de vivre chez 
des gens Ope la vie a durement éprouvé. Nos jeunes amie du Clubs Loisirs et 
Sports pour Personnes handicapées de Laval nous ont montré que le bonheur 
était beaucoup plus une question d'attitude que de résultats. 

Comme si cela ne devait pas être suffisant, nous avons eu le privilège de voir un 
témoignage d'amour qui va jusqu'au dépassement de 501. 

Nous avons rencontré une dame qui a deux filles. La plus jeune, Eloise, àgée d'envi-
ron 10,12 ans, atteinte de paralysie cérébrale, n'a aucun contrôle de ses fonctions 
motrices et se retrouve donc totalement dépendante des er15 qui l'entourent. 
Perpétuellement dans son fauteuil roulant, elle ne parle même pas. Mais elle a un 
sourire... qui vient directement du ciel. 

La plus âgée, JennIfer, environ 15 ans, est aveugle. Une belle jeune fille qui sourit 
presque toujours et qui est d'une gentillesse rare. Elle se déplace avec sa canne, 

va à l'école et étudie en braille. Elle ne se laisse pas abattre par 5011 handicap. 
Elle a le goût de vivre et d'être heureuse. 

Deux épreuves de cette ampleur dans la même famille, c'est déjà trop, n'est-ce 

pas? Elle les aime plus que tout, elle veille à leurs moindres besoins, elle est cons-
tamment occupée auprès de l'une ou de l'autre. Elle n'est pourtant pas triste ou 
découragée; au contraire, elle est belle, fière, dynamique, souriante et heureuse ! 
Elle n'a qu'une inquiétude : elle est atteinte du cancer et elle sait qu'elle va mourir. 
Elle est inquiète pour ses deux enfants, pour leur avenir et leur bien-être. Elle ne 
pense pas un seul instant à elle, seulement à ses enfants qu'elle aime mille fois 
plus qu'elle-même. 

Oui, Monsieur Villeneuve, c'est avec ces gens-là que nous avons passé la journée. 
Nous ne vous dirons jamais assez merci de 110115 avoir permis d'être les humbles 
témoins de ce grand miracle de l'amour. Mille années de prison ne nous 
apprendraient pas ce que ces gens nous ont appris en nous faisant l'honneur de 
partager avec MOUS une seule journée de leur existence quotidienne. 

À simplement côtoyer nos amis handicapés, nous devenons de meilleurs êtres 
humains. C'est ça la magie de l'amour. En disant oui à notre demande, VOLIS n'ayez 
pas aidé à réhabiliter des hommes, vous avez aidé à ouvrir des coeurs. Merci !  * 
Les détenus et l'agent escorteur. 
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LE POINT SUR LE 
PROGRAMME DE 
PRIMES DU SCC 

P RAIRIES  —  Toutes les régions du pays participent activement 
au Programme de primes du SEC. Voici un aperçu des distinc-

tions honorifiques décernées récemment par la région des Prairies : 

• Le  6  mars, le sous-commissaire, Pieter de Vink, a remis une 
plaque à Dave Mills, administrateur régional intérimaire, 
Opérations dans la collectivité et les établissements, pour 
souligner ses 25 ans de service dans la Fonction publique. 

• Le 16 avril, Mme Sylvia Fedoruk, lieutenant-gouverneur de 
la Saskatchewan, a remis des récompenses pour services dis-
tingués à Douglas Clark, de l'établissement Riverbend, 
Cecil Hovedebo, Norman  Jerome, James Juker, Vernon 
Linzmeyer ainsi que George Zwack, du pénitencier de la 
Saskatchewan, et Henry Walters, de l'établissement Bowden. 

• Le  6 mai, Garry Briggs, de l'établissement Bowden, s'est vu 
remettre un prix en espèces et une prime à l'initiative. M. Briggs 
avait proposé que le  SCC achète de la viande du Centre de 
recherches sur les viandes de Lacombe (Agriculture Canada), 
ce qui a valu au SCC de réaliser d'importantes économies. 

• Au cours de la Conférence pour les femmes travaillant en 
milieu correctionnel, tenue à Saskatoon le 25 mai, Pieter 
de Vink, a remis des mentions élogieuses à Marion Auld et 
Nancy Gitzel,  qui ont mis sur pied un groupe de soutien à 
l'établissement Bowden; Ann Martin Keir, établissement 
Bowden,  qui a mis en oeuvre un programme pour toxico-
manes; Judy Unruh, du pénitencier de la Saskatchewan, qui 
a déployé des efforts admirables afin de revitaliser le Pro-
gramme d'initiation des détenus et de sensibiliser les gens aux 
questions touchant les femmes. 

• On a également décerné des certificats d'appréciation aux 
employées suivantes pour leur organisation de la Conférence 
pour les femmes travaillant en milieu correctionnel : Dyane 
Dufresne, AC, Lois Kitts  et  Heather Bergen, Centre psychia-
trique régional,  Karen Smith Black,  bureau de libération con-
ditionnelle de  Thompson,  Jan Fox, Sandy Taylor et Linda 
Yuzik,  pénitencier de la Saskatchewan, et Joanne Mysak, de 
l'AR. 

La région des Prairies félicite ces employés exceptionnels ainsi que 
les récipiendaires de toutes les autres primes locales ou nationales.* 

(Cet article fait partie d'une série d'articles traitant du Programme 
de primes du SCC.) 

Lisa Terpstra, vedette d'affiche de l'Association canadienne de dystrophie 
musculaire, présente une médaille à Bevan Swanson, agent de correction 
et capitaine de l'équipe gagnante. 

Marche de l'espoir 

p ACIFIQUE  —  À l'occasion de la Fête du travail, les 
employés et les détenus de l'établissement Ferndale ont 
été remplis de fierté lorsqu'on a remis un chèque de 

3 000 $ en leur nom aux organisateurs du téléthon de Jerry 
Lewis pour la dystrophie musculaire. 

Ces fonds ont été recueillis grâce à la 4e «Marche de l'espoir» 
organisée annuellement par l'établissement, laquelle a eu lieu le 
20 juin dernier. Quatorze détenus ont participé à cette marche, 
qui a commencé à la périphérie de Hope (C.-B.), a suivi les 
détours de la pittoresque vallée du bas Fraser et a pris fin à 
Mission. 

Quatre équipes, dont des membres de la collectivité de Mission, 
ont fait le trajet de 77 km à la marche, au pas de course ou en 
bicyclette. Lisa Terpstra, vedette d'affiche âgée de 10 ans, s'est 
jointe au groupe de Femdale avec ses parents et ses trois soeurs. 
Lisa est restée dans la foulée des autres participants dans son 
fauteuil roulant électrique, et son sourire éclatant les a aidés à 
oublier leurs muscles endoloris. 

Les détenus étaient accompagnés de bénévoles et de Hans 
Milis, coordonnateur des activités sociales à l'établissement 
Ferndale. M. Milis a coordonné cet événement, avec l'aide de 
Glenn Flett, libéré conditionnel, et de Bevan Swanson, agent 
de correction et vétéran de nombreuses courses de fond. De 
nombreux détenus et plusieurs membres des collectivités de 
Mission et d'Abbotsford ont aussi prêté main-forte. 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou pour faire 
un don, veuillez communiquer avec Hans Milis,  au 
(604) 826-5410.  * 
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Course au flambeau 

P RAIRIES  — L'équipe de l'établissement Bowden s'est classée première à la course au flambeau 
des Responsables de l'application de la loi, qui a eu lieu le I I juin au profit des athlètes des Jeux 
olympiques spéciaux de l'Alberta. Pat Newman, maire d'Innisfail, remet un trophée aux mem- 

bres de l'équipe : Rob MacKenzie, Tom Arts, Scott Layden, Dave Pelham, Ken Purcell et Kevin 
Williams. L'établissement et la collectivité les remercient du temps et des efforts qu'ils ont consacrés à 
cette activité.  * 

DES DÉTENUS APPRENNENT 

à devenir de meilleurs parents 

A TLANTIQUE  — Êtes-vous un 
bon père? Quand on a posé cette 
question à un certain nombre de 

détenus de l'établissement Westmorland 
et du pénitencier de Dorchester, ils ont 
tous répondu «oui», s'empressant 
d'ajouter cependant que, comme la plu-
part des parents, ils avaient parfois de la 
difficulté à élever leurs enfants. 

Denise Swan, monitrice à 
l'établissement Westmorland, a dit que 
«pendant leur incarcération, les détenus 
peuvent éprouver un grand malaise dans 
leurs rapports avec leur femme et leurs 
enfants.» Elle a ajouté que, pour aider les 
détenus à faire face à un tel stress, un 
programme de formation en 
compétences parentales vient d'être mis 
sur pied aux établissements 
Westmorland et de Dorchester. 

Pour l'inscription au programme, la 
priorité est accordée aux pères de 
famille. «Toutefois, les détenus ne sont 
pas obligés de faire partie d'une famille 

de type traditionnel, signale Tricia 
Halley, monitrice au pénitencier de 
Dorchester. Il peut s'agir de familles 
monoparentales, de belles-familles ou de 
familles reconstituées.» 

Le but du programme est de faire acquérir 
aux détenus des compétences qui les 
aideront à avoir des rapports plus efficaces 
avec leurs familles pendant leur 
incarcération et après leur libération. Ces 
compétences s'ajoutent aux techniques de 
résolution de problèmes que les détenus 
acquièrent dans le cadre du programme de 
développement des aptitudes cognitives, 
principal élément du programme 
d'acquisition des compétences 
psychosociales offert par le Service. 

«Afin de permettre à chacun de mettre 
en pratique les techniques apprises, les 
groupes sont limités à huit ou dix 
participants, a dit Mme  Swan. Au moyen 
d'exercices pratiques, le programme met 
l'accent sur le rôle des parents au sein de 

la famille, la responsabilité inhérente à 
la paternité et sur les conséquences de 
l'action ou de l'inaction parentale.» 

À la fin du programme, les participants 
sont invités à indiquer parmi les 
connaissances acquises celles qui sont les 
plus importantes. «J'ai appris à mieux 
communiquer avec mes enfants, a dit 
David. Je croyais tout bonnement que 
c'était quelque chose que je faisais bien, 
mais après avoir participé au programme, 
je me sens mieux préparé maintenant.» 
Il a aussi aimé la séance sur la discipline. 
«J'ai appris que si tu tapes ou frappes tes 
enfants, tu risques de perdre le contrôle 
et de les blesser gravement. Maintenant, 
je sais comment discipliner les enfants et 
pourquoi c'est si important,» 

Frank, un autre détenu, a dit qu'il est 
surtout content d'avoir appris à 
manifester de l'amour et de l'attention à 
son enfant. «Je pensais que la meilleure 
façon de montrer à ma fille que je 
l'aimais était de lui acheter tout ce 
qu'elle voulait. Maintenant, je sais qu'il y 
a de meilleures façons de manifester de 
l'amour et de la tendresse, et j'en sais plus 
sur l'attention à accorder à mon enfant.» 

Roger, un autre participant, a déclaré 
avoir «presque tout aimé parce que 
chaque séance m'apprenait quelque 
chose de nouveau.» 

Mme Halley a fait remarquer que, même 
si chaque détenu retire quelque chose de 
différent du programme, tous recon-
naissent que c'est une expérience enri-
chissante. «Le véritable test commence 
au moment où le détenu applique les 
techniques à sa propre situation.» 

Mme Swan a ajouté : «Leurs enfants sont 
pour certains détenus tout ce qu'il leur 
reste; ils sont leur unique raison de vivre. 
Quelle que soit l'infraction à l'origine de 
leur incarcération, les détenus veulent 
quand même être de bons pères.»  * 
par Kathleen Malley, 
ARP, Société canadienne des Relations publiques 
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Les danseurs autochtones participent à la Grande Entrée. 

Pow Wow à 
Riverbend 
p RAIRIES — Le 13 juin, l'établisse-

ment Riverbend a organisé un pow 
wow mettant en vedette des joueurs de 
tambours, des danseurs ainsi qu'une 
démonstration de danse. Le thème de la 
fête était «Partage et compréhension» et 
ceux qui y ont participé ont eu l'occasion 
de goûter à des plats traditionnels : 
ragoût de bison, pain de bannique, riz 
sauvage et tripe bouillie. 

Environ 110 invités de l'extérieur sont 
venus célébrer, notamment quatre 
Anciens : Campbell Papaquash, William 
Dreaber, Max Bear et William Ermine. 
De plus, il y a eu la visite surprise du 
député de l'endroit, Ray Funk, qui a 
parlé brièvement à la foule du droit de 
vote des détenus.  * 

Le pouvoir des mots 
RAIRIES — Le thème choisi pour 
le Festival national du livre de 

il 	1992 — Le pouvoir des mots — a 
eu une signification particulière pour les 
détenus de l'établissement Bowden, 
l'écrivain John Ballera leur ayant rendu 
visite. Les détenus qui fréquentent l'école 
de l'établissement ont ainsi pu faire con-
naissance de cet auteur à l'occasion de la 
première séance de lecture jamais 
organisée dans un établissement correc-
tionnel en Alberta grâce au finance-
ment du Festival national du livre. 

M. Ballem, qui a écrit Alberta Alone, 
The Barons et plusieurs autres romans et 

nouvelles, a fait partager aux détenus ses 
expériences en tant qu'écrivain et avocat 
oeuvrant pour la défense des intérêts 
pétroliers et gaziers afin de leur montrer 
comment une idée peut germer et donner 
lieu à un roman, et comment les 
personnages prennent corps. L'auteur 
doit d'abord étudier les personnages et le 
cadre, puis analyser l'histoire pour voir si 
elle tient debout. 

M. Ballem a encouragé les détenus à 
penser à des expériences, des événements 
et des conflits qu'ils pourraient avoir 
vécus ou auxquels ils auraient pu assister 
pour créer une histoire et donner aux 

gens un aperçu de la vie dans les 
pénitenciers. Il leur a également donné 
certains trucs pour les aider. Ainsi, il leur 
a dit qu'à la fin de la journée il s'arrêtait 
d'écrire au milieu d'une phrase ou d'un 
paragraphe, ce qui lui permet de 
reprendre plus facilement son livre le 
lendemain. 

Les détenus ont remercié M. Ballem de 
leur avoir rendu visite et de leur avoir fait 
partager ses idées. Ils lui ont posé de 
nombreuses questions sur les couvertures 
de livres, les illustrations, le choix du 
titre, le rôle de l'éditeur et sur les 
satisfactions que procure l'écriture.  * 

Aide aux défavorisés 
D  ACIFIQUE — Les employés du Service correctionnel du Canada aident la collectivité 

de bien des façons par l'entremise de Centraide. 

Ainsi, les employés des établissements Elbow Lake et Matsqui ont fait preuve de générosité 
récemment en faisant un don au foyer de transition Ann Davis, situé à Chilliwack (C.-B.). Dans 
sa lettre de remerciement adressée au SCC, Georgie Jackson, directeur du foyer, affirmait : «C'est 
grâce aux organismes comme le vôtre et à leurs employés [...] que nous pouvons, au sein de la 
collectivité, offrir un abri et d'autres services connexes à des femmes battues et à leurs enfants.  * 
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Canadian Airlit 

Des employés volontaires qui ont 
contribué à l'énorme succès du 
barbecue. 

Un pique-nique 

fort réussi ! 

A  c — Le 23 juin, l'Administration 
centrale (AC) a organisé l'un de ses 

barbecues les plus réussis. Près de 400 
employés étaient présents. Grâce aux 
efforts de nombreux membres du person-
nel, tout le monde a eu droit à un excel-
lent repas, un spectacle en direct ainsi 
qu'à la remise d'une fantastique série de 
prix, dont un voyage pour deux pour 
toute destination desservie par les lignes 
aériennes Canadien International. 

L'heureuse gagnante des billets d'avion a 
été Elizabeth Sampson. Les autres prix 
sont allés à Lucie McClung et Lise 
Dagenais (deux entrées au Cineplex 

Odéon), Claude Larabie (déjeuner buffet 
pour deux à Combo 88), Diane Hedge 
(dîner pour deux au restaurant Le Fou du 
Roi), Angela Knoll, John Murphy et 
Line Lefebvre (chacun deux sacs de 
voyage de cabine, offerts par Budget), 
Viola Hennessey et Francine 
Deschamps (deux sacs de voyage de 
cabine chacune, offerts par Air Canada), 
Tanya Nouwens (une fin de semaine à 
la Place Minto), Lucien Gosselin (une 
fin de semaine à Stowe, dans le 
Vermont), et Dan Giroux (un thermos 
offert par la Caisse populaire).  * 

Marilyn 
Monroe (alias 
Ghislaine 
1Cenney) divertit 
la foule. 

Employés du SCC 
profitant du soleil lors 
du barbecue organisé 
par l'AC à Ottawa. 
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BUREAU DU COMMISSAIRE 
L E  11  mai dernier, Oie Ingstrup , commissaire du Service Correctionnel du 

Canada, a nommé Willie Gibbs au poste de sous-commissaire principal. 
M. Gibbs sera responsable de la gestion générale de l'Administration centrale et 
partagera certaines responsabilités avec M. Ingstrup , tel que précisé ci-dessous : 

SERVICES À LA 

HAUTE DIRECTION 

Le Commissaire 

Tous les services assurés par le SCC au 
bureau du Ministre 

Toutes les questions parlementaires, en 
particulier celles ayant trait au Comité 
permanent de la justice et du 
Solliciteur géneral 

Questions relevant de l'Enquêteur 
correctionnel 

Comité de direction 

Le Sous -commissaire principal 

Affaire des détenus 

Droits de la personne pour les détenus 

Juges indépendants 

Accès à l'information et protection des 
renseignements personnels 

PROGRAMMES 
ET OPÉRATIONS 
CORRECTIONNELS 

Le Commissaire 

Toutes les questions ayant trait aux 
Autochtones 

Toutes les questions ayant trait aux 
détenues 

CORCAN 

Le Sous-commissaire 

Opérations institutionnelles 

Services de santé 

Programmes correctionnels 

Gestion de cas et services corrrectionnels 
communautaires 

Aumônerie 

Planification et information 

GESTION CORPORATIVE 

Le Commissaire 

Finances 

Planification opérationnelle 

Le Sous-commissaire 

Services techniques et aux détenus 

Services de gestion de l'information 

COMMUNICATIONS 
ET DÉVELOPPEMENT 
ORGANISATIONNEL 

Le Commissaire 

Recherches 

Consultations et communications 

Planification stratégique 

Développement international 

Le Sous-Commissaire 

Développement des politiques 

Évaluation des programmes 

PERSONNEL 

Le Commissaire 

Formation et perfectionnement du 
personnel 

Langues officielles 

Équité en matière d'emploi 

Comité de consultation patronal-
syndical 

Le Sous-commissaire 

Relations de travail 

Politique des Ressources humaines 

Qualité de vie au travail 

ENQUETES ET VÉRIFICATIONS 

Le Commissaire 

Toutes les opérations du secteur 

SERVICES JURIDIQUES 

Le Commissaire 

Toutes les opérations du secteur 

D E  plus, M. Gibbs présidera désor-
mais le Comité de gestion de 
l'Administration centrale, 

coprésidera le Comité national sur la 
Santé et la sécurité au travail, et rencon-
trera régulièrement, sur une base 
trimestrielle, les membres du Syndicat 
des employés du Solliciteur général 
(SESG) de l'Administration centrale. 

Le Commissaire continuera de jouer un 
rôle prépondérant auprès des régions 
ainsi qu'au niveau interministériel et 
international. Il assumera également ch 
nouvelles tâches si cela s'avérait 
nécessaire. 

La répartition des responsabilités entre le 
Commissaire et le Sous-commissaire 
principal pourraient changer afin de 
refléter les nouveaux besoins du Service. 
Mais, toute responsabilité supplémentaire 
assumée par M. Gibbs vous sera 
communiquée dès que possible. Par 
ailleurs, M. Gibbs assumera toutes les 
responsabilités énumérées ci-dessus 
lorsqu'il agira en tant que commissaire 
intérimaire.  * 
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Un regard en arrière... 
Dans l'édition d'Entre Nous du mois 
de mai, nous avions un article sur le 
Comité consultatif autochtone et 
nous avons omis de mentionner 
Marjorie White, directrice exécutive, 
Allied and Métis Society à Vancouver, 
C.-B. Nous nous excusons pour cet 
oubli.  * 

Atelier sur la 
formation et le 
perfectionnement 
en matière de 
sécurité 
préventive 

p RAIRIES — Un atelier sur la forma-
don et le perfectionnement en 

matière de sécurité préventive a eu lieu à 
Saskatoon (Prairies), en février dernier. 

Parmi les participants on retrouvait des 
employés de l'AC et de l'AR (Prairies) 
ainsi que des représentants d'établisse-
ments de la région des Prairies, soit un 
gestionnaire d'unité, des chefs, Opéra-
tions correctionnelles, des agents de 
sécurité préventive (agents de renseigne-
ments) et des commis, Opérations correc-
tionnelles et Sécurité préventive dans 
l'établissement. Pat Newton, alors 
administratrice régionale, Accès à l'infor-
mation et Affaires des détenus (Prairies), 
et Lauranne Hemmingway, administra-
trice régionale, Vérification des opéra-
tions (Prairies), ont également assisté à la 
séance portant sur la formation en 
matière d'accès à l'information et de pro-
tection des renseignements personnels. 

Cet atelier traitait d'une vaste gamme de 
sujets choisis suivant les principales acti-
vités quotidiennes des agents de sécurité 
préventive (agents de renseignements), 
notamment : 

Entre Nous 
En bref 

Les participants à l'atelier sur la Formation et le perfectionnement en matière de sécurité préventive : 

Larry LaFleur et Connie Kristofferson, pénitencier de la Saskatchewan; Patrick Meyler, 
établissement Rockwood; John Siemens, &mita Harrison et Bob Kemp, établissement Bowden; 
Mary Hunter, établissement de Drumheller; A.W. (Mike) Burns, établissement Stony Mountain; 
Jim Hayman et Vicky Friesen, établissement d'Edmonton; Larry Luedtke, CPR (Prairies); Herb 
Castle et Hans A. Wiebe, AR (Prairies); Terry Yemen, établissement de Drumheller; Morris 
Lazaruk, établissement Stony Mountain; Jim Marshall, AR (Prairies); Murray Milne, CPR 
(Prairies); Joe Sinclair, établissement d'Edmonton; Robert Dandurand, AC; Ray Brunning, 
pénitencier de la Saskatchewan. (Kathy O'Connor, établissement Stony Mountain, n'a pu assister à 
la séance de photos.) 

La formation en matière d'accès à l'information et de protection des renseigne- 
ments personnels : Les animateurs étaient Raymond Labonté, Andrakon Consult-

ing, Georges Pinatel, coordonnateur, et Mike Fagan, agent d'information principal 
intérimaire, Accès à l'information et protection des renseignements personnels (AC). 

Trousse d'identification des stupéfiants : Cette séance était animée par Ken 
L,  Fitzpatrick, responsable de secteur, Becton-Dickinson Public Safety, New Jersey ( E-U). 

'2  Discussion générale : Robert Dandurand, principal chargé de projet (AC), a 
J  répondu à de nombreuses questions au cours de cette séance intensive. 

A  Le Système de gestion des détenus : Cette séance était dirigée par Clare Eliuk, 
coordonnateur régional du SGD (Prairies). 

5 La protection des informations et des biens : Richard Christy, principal chargé de 
J  projet (AC) animait cette séance. 

4La  gestion des cas, y compris la détention, le transfert et la mise en liberté de 
détenus ainsi que la valeur de la participation des agents de sécurité préventive à 

ces processus : L'animateur était Bruce Campbell, coordonnateur régional des trans-
ferts (Prairies). 

7  Hans Wiebe, chargé de projet, Gestion par unité et Sécurité préventive, a dirigé des 
séances sur les enquêtes, la rédaction de rapports et les renseignements. 

L'un des principaux thèmes de l'atelier était l'importance et le besoin de transparence et 
de communication tant au sein des divisions que dans l'ensemble du Service.  * 
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Briser le cycle 
C — Le 24 juillet, Terry Smith et Alyson Lockwood ont visité 
l'Administration centrale dans le cadre de leur campagne pour sensibiliser les 

gens à l'exploitation sexuelle des enfants. Les deux femmes traversent le Canada  
en bicyclette afin de partager leur message sur les répercussions de l'exploitation 
sexuelle des enfants sur les plans personnel, social et financier. Elles espèrent 
recueillir des fonds pour les victimes de violence sexuelle ainsi que pour les 
membres de leurs familles et leurs conjoints. - 

Leur traversée du Canada a commencé le 14 mai à St. John's (T .-N .) et prendra 
fin le 11 septembre à Victoria (C. -B.). Les deux cyclistes, qui, enfants, ont elles-
mêmes été victimes d'exploitation sexuelle, veulent créer une fondation nationale 
pour la prévention de l'exploitation sexuelle des enfants.  * 

Justice, responsabilité et bonté 

Ovide Mercredi, grand chef de l'Assemblée des Premières Nations, 
s'adressant à la Fraternité des Autochtones de l'établissement d'Edmonton. 

Alyson Lockwood et le commissaire Oie  Ingstrup. 

D  RAIRIES — Tout être humain, sans distinction de race, 
doit assumer la responsabilité de ses actes. Tel était l'un 

des messages que le grand chef de l'Assemblée des Premières 
Nations, Ovide Mercredi, transmettait à la Fraternité des 
Autochtones de l'établissement d'Edmonton, lors d'une réunion 
tenue le 29 avril dernier. 

Devant les 40 membres de la Fraternité, il a parlé de son 
expérience en milieu correctionnel et de ce qu'il en a tiré, 
notamment l'importance d'établir des liens entre la justice, 
la responsabilité et la bonté. 

M. Mercredi a rappelé aux membres que, à leur retour dans leurs 
communautés, ils pourraient avoir à faire face à des problèmes 
comme la toxicomanie, le chômage et la violence familiale, mais 
il leur a aussi parlé de réussites, le chef Poundmaker et Big Bear 
ayant accédé à des postes de commande parmi les leurs après 
avoir été incarcérés. 

Le conseiller spirituel de M. Mercredi, Peter Kelly, a parlé de la 
nécessité pour toutes les Premières Nations de conserver leurs 
attaches avec les principes spirituels traditionnels et les philosophies 
enseignés par les anciens et de continuer à se laisser guider par eux.  * 

En bref 

SGD (version Programmes) 
N ATIONAL — La luise au point du Système de gestion des 

détenus (SGD) (version Programmes) va bon train. Les 
utilisateurs (secteurs opérationnels), les administrateurs et les 
responsables de la formulation des politiques sont satisfaits de son 
champ d'application et de son contenu. 

La version Programmes permettra d'automatiser de nombreuses 
fonctions qui, à l'heure actuelle, se font manuellement. Elle per-
mettra également aux agents de gestion des cas et aux agents des 
programmes d'avoir accès rapidement à une vaste gamme de don-
nées qui les aideront à s'acquitter de leurs tâches plus efficace-
ment. Voici les caractéristiques de cette version : 

• Tous les programmes disponibles dans les installations du SCC, 
y compris les programmes d'emploi des détenus, seront portés 
sur une liste qui pourra être consultée par les utilisateurs 
d'autres établissements. 

• Un échéancier des programmes permettra aux employés de se 
renseigner facilement sur les programmes disponibles, sur leur ca- 

lendrier et sur le nombre de détenus qui peuvent y être inscrits. 

• L'interface «besoins des détenus et programmes» sera automa-
tisée. Les employés pourront introduire les données sur les 
besoins des détenus, puis trouver des programmes répondant à 
ces besoins afin d'être à même de dresser un plan correction-
nel pour chacun d'eux. 

• Un «horaire des activités des détenus» permettra aux 
employés et aux détenus de se renseigner sur le nombre de 
détenus inscrits à chaque programme et d'établir des horaires 
en conséquence. 

• Les utilisateurs auront accès à la fonction «inscription aux pro-
grammes», qui leur donnera accès à l'ordre du jour et au procès-
verbal des réunions du Comité d'inscription aux programmes. 

• Le salaire des détenus pourra être enregistré et ces données 
seront introduites dans le Système de comptabilité des détenus. 

• Les progrès et réalisations des détenus participant à des pro-
grammes pourront également y être enregistrés ainsi que leurs 
affectations de travail et leur inscription à des cours.  * 
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Entre Nous 
Un jeu Réponses au jeu•Questionnaire 

Vous trouverez ci-dessous les réponses et explications au jeu-questionnaire 
publié dans l'édition du mois de juillet. 

1. (e) Le Canada 

En 1988, le Canada est le premier pays à 
adopter la Loi sur le multiculturalisme 
et ce, avec l'unanimité de la Chambre 
des communes et du Sénat. Découvert en 
1534 par Jacques Cartier, le Canada 
est historiquement un pays d'immigrants 
venus tout d'abord de l'Ancien monde et 
ensuite de tous les coins du monde; 
mais, il était déjà habité par les 
Amérindiens. Le Canada tire son nom de 
«Kanata», terme huron et iroquois 
désignant un village ou une colonie. 

2. (d) Lincoln Alexander 

L'Honorable Lincoln Alexander, 
colonel et avocat, a été la première 
personne de race noire à être élue à la 
Chambre des communes en 1968.11 
représentait le Comté de Hamilton ouest. 
Il fut successivement réélu en 1972, 
1974, 1979 et 1980. En 1985, il devint le 
24e Lieutenant-gouverneur de l'Ontario. 

3. (c) 1899 

Les Doukhobors arrivèrent à Halifax en 
1899. Originaires de la Russie, les 
Doukhobors sont maintenant établis 
surtout dans les régions du Pacifique et 
des Prairies. «Doukhobor» signifie 
«lutteur de l'esprit». Le mouvement 
doukhobor est une secte religieuse. 
Certains Doukhobors rejettent toute 
orthodoxie et tout gouvernement 
terrestre en refusant de déclarer les 
naissances, les décès et les mariages. Ils 
servent et reconnaissent seulement Dieu. 

4. (b) Divali 

Divali est la fête du Nouvel An chez les 
Hindouistes. C'est une fête de lumière. 
À cette occasion, Lakshmi, la déesse de 
la chance, visite chaque foyer qui est 
éclairé. 

5, (d) Muezzin 

Dans les pays musulmans, le muezzin est 
celui qui invite les fidèles à la prière. 

6. (e) Guru Nanak Dey 

Il est le fondateur de la religion sikh. Il a 
vécu de 1469 à 1539. Il y a environ 18 
millions de Sikhs dans le monde dont 
75% vivent au Pendjab, au nord de l'Inde. 
Quelque 270 000 Sikhs vivent au Canada, 
ce qui en fait le groupe sud-asiatique le 
plus important au pays. 

7. (d) Bertha Wilson 

En 1982, l'Honorable Mme Bertha 
Wilson a été la première femme à être 
nommée juge à la Cour suprême du 
Canada. 

8. (d) 31 mars 1492 

L'Édit d'expulsion des juifs espagnols 
fut signé le 31 mars 1492 par le roi 
Ferdinand d'Aragon et Isabelle la 
Catholique au palais de l'Alhambra. En 
voici un extrait : «...Nous avons décidé 
d'ordonner à tous les hommes et 
femmes, de quitter nos royaumes et de 
ne jamais y rentrer. À l'exception de ceux 
qui accepteront d'être baptisés, tous les 
autres devront quitter nos territoires à la 
date du 1er juillet 1492 et ne plus y 
rentrer sous peine de mort et de 
confiscation de leurs biens...» 
(Victor Malka) 	

11+1 

I\ 
r o  9. (a) Cliff r i L 

En 1896, Cliff rd

p 
 Sifton devint ministre 

de l'Intérieur dans le gouvernement 
Laurier. Son rêve était la colonisation des 
Prairies. Il proposa une solution radicale : 
faire venir des paysans pauvres de l'est 
de l'Europe et des membres de sectes 
religieuses opprimées. Ainsi, des bergers 
et garçons de fermes d'Ukraine, de 
Poméranie et Mazurie ainsi que des 
Doukhobors et des Huttérites 
s'installèrent par milliers dans les 
Prairies. 

ijflll  
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16. (e) John A. Macdonald 

En  1867, il fut élu le premier Premier 
ministre du Canada. M. Macdonald était 
un centralisateur convaincu et il favorisa 
la construction du chemin de fer d'un 
océan à l'autre. 

10. Vrai 

Les Abénaquis occupaient effectivement 
un large territoire s'étendant du lac 
Champlain en passant par le New 
Hamphshire et le Massachusetts jusqu'à 
l'océan atlantique. Ils font partie de la 
famille algonquine. Ils habitent dans 
deux villages situés dans la province du 
Québec : Odanak, près de Sorel et 
Wôlinak à Trois-Rivières. 

11. (c) Nathan Birnbaum 

Le mot «sionisme» a été inventé, en 
1891, par Nathan Birnbaum. Sionisme 
fait référence au Mont Sion qui 
surplombe Jérusalem, la Ville Sainte et 
l'ensemble du pays d'Israël. «Le Sionisme 
est le mouvement national du peuple juif 
qui a pour but le retour des juifs en Terre 
d'Israël, leur patrie d'origine, en vue d'y 
constituer une entité politique autonome, 
un État-nation.» (Alain Bayer) 

12.(b) Halle Selassié 

Le mouvement rastafarien tire son 
origine de l'église ethiopienne. Le terme 
«rastafarien» vient de Ras Tafari 
Makonnen, un des noms de l'empereur 
Haïlé Selassié ler d'Éthiopie qui portait 
différents titres : Roi des rois, l'élu de Dieu, 
le Lion conquérant de la tribu de Juda, etc... 
Leonard R Howell et Marcus Garvey 
sont les fondateurs de ce mouvement qui a 
pris naissance en Jamaïque. Ses adeptes 
croient que l'empereur Selassié est 
réellement un Dieu incarné. D'une façon 
générale, le rastafarianisme rappelle les 
tensions existant entre les colonisateurs et 
les Noirs qui, à cause de l'esclavage et des 
tensions politiques, contestaient l'autorité 
des premiers. 

13. (a) 1856 

La date d'arrivée des premiers Chinois au 
Canada suscite des controverses. En 
effet, certains estiment que les Chinois 
ont émigré au milieu du 19e siècle, alors 
que d'autres pensent le contraire. Mais 
c'est vers 1856 que le premier Chinois 
est arrivé en Colombie-Britannique. Ils 
étaient attirés par les possibilités 
d'emplois offerts par le Canadian Pacific 
Railway. En 1885, une taxe de 50$ était 
imposée à tout Chinois qui entrait au 
Canada; elle fut augmentée à100$ en 
1900 et passa à 500$ en 1903. Ce n'est 
qu'en 1947 que cette taxe fut abolie. 

14. Vrai 

La tradition place la fondation mythique 
du Japon en 660 avant J.C., lorsque 
Jimmu, descendant de la déesse du 
Soleil, devint empereur. À ses débuts, le 
pays est divisé en une centaine d'uji, 
circonscriptions territoriales dominées 
par un clan dont le chef dispose du 
pouvoir absolu et joue un rôle spirituel au 
sein des commaunautés rurales. C'est là 
que naît le «shintoïsme», culte religieux 
antérieur au bouddhisme. Le Japon 
moderne existe dès l'ère Meiji (1868- 
1912). 

15. (a) 1959 

Au Canada, les Autochtones ont eu le 
droit de vote en 1959. 

17. (d) Wilfrid Laurier 

C'est en 1899 que  Wilfrid Laurier,  alors 
Premier ministre, décida d'envoyer des 
contingents armés en Afrique du Sud 
pour combattre les Boers qui étaient en 
guerre avec la Grande-Bretagne. Il le fit 
sans même convoquer la Chambre des 
Communes et le Sénat. «Quand la 
Grande-Bretagne est en guerre, disait M. 
Laurier, le Canada l'est également.» Les 
Boers, mot néerlandais signifiant 
paysans, étaient des colons de l'Afrique 
australe et habitaient le Transvaal et 
l'Orange. Ils furent vaincus en 1902 par 
les Anglais. 

18. (b) Louis Riel 

Après un exil aux États-Unis, Louis Riel, 
chef des populations métisses 
francophones et catholiques du 
Manitoba, revint au pays et fut élu au 
Parlement fédéral en  1873. Mais il ne fut 
jamais autorisé à siéger à cause de ses 
difficultés antérieures avec le 
gouvernement fédéral. En 1885, il 
organisa un soulèvement armé à partir de 
la Saskatchewan. Il fut condamné et 
pendu à Régina.  En mars dernier, lors des 
négociations constitutionnelles, Louis 
Riel fut reconnu en tant que Père de la 
Confédération par la Chambre des 
communes. On a ainsi tenu à souligner le 
travail qu'il a accompli pour amener le 
Manitoba dans la Confédération en 1869. 
Il a apporté une contribution significative 
à l'histoire canadienne et métis. 
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Ensemble, luttons 
contre la violence familiale 

L a violence familiale, en particulier la violence faite aux enfants, est un problème 
extrêmement grave. En outre, dans bien des cas, elle n'est pas signalée aux autorités, 

ce qui est doublement inquiétant, car alors personne n'intervient dans l'affaire, et 
aucune disposition n'est prise pour empêcher la situation de se reproduire. 

Le SCC ne peut éliminer la violence familiale. Cependant, nous pouvons déployer des 
efforts soutenus pour en réduire l'incidence au sein des familles auprès desquelles nous 
travaillons. Nous devons nous efforcer de déterminer les détenus qui ont des antécé-
dents en matière de violence familiale. En outre, nous devons être conscients du fait que 
ceux-ci peuvent purger une peine pour une infraction n'ayant aucun rapport avec la vio-
lence familiale. Les employés qui travaillent dans les unités doivent parler de ce pro-
blème avec les détenus, individuellement et en groupes, afin de s'assurer que ceux qui ont 
déjà infligé des mauvais traitements aux membres de leurs familles ou qui risquent de le 
faire à l'avenir peuvent suivre les programmes de traitement les plus efficaces possible. Il 
y a de nombreuses raisons de procéder de cette façon, notamment la tendance des vic-
times de la violence familiale, y compris ceux qui ont été témoins d'actes de violence, à 
devenir eux-mêmes des agresseurs. 

Lorsqu'il existe des antécédents en matière de violence familiale, il faut en informer 
l'agent de liberté conditionnelle, bien avant la mise en liberté du détenu, afin qu'il 
puisse se renseigner sur la situation familiale et intervenir comme il convient. 

La violence familiale est l'un des crimes qui démontre clairement la nécessité d'adopter 
une approche holistique pour la surveillance des libérés conditionnels. Mais ce n'est pas 
le seul. 

La surveillance des libérés conditionnels a beaucoup plus de chances de réussir si la 
famille du détenu participe au processus. Les familles des détenus font souvent face à de 
nombreux problèmes. Il est donc clair que les divers intervenants et les membres de la 
famille ont intérêt à conjuguer leurs efforts, ce qui constitue une approche beaucoup 
plus prometteuse que l'ancienne méthode de surveillance fondée uniquement sur le 
contrôle. 

L'approche holistique pour la surveillance des libérés conditionnels n'est pas facile à 
suivre. En effet, elle exige la coordination des activités du SCC et de celles des orga-
nismes communautaires, de même que l'utilisation maximale des ressources disponibles 
à l'extérieur du SCC. L'élaboration de programmes communautaires joue un rôle clé 
dans cette approche. 

Accordons une attention toute particulière à la violence familiale, établissons des rap-
ports étroits avec les collectivités et ayons recours aux ressources communautaires 
disponibles dans tout le pays. Ce faisant, nous réaliserons notre Mission, savoir «con-
tribuer à la protection de la communauté[...]».  -4e 
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Aide aux enfants défavorisés. 

Les centres de santé mentale du SCC ont été mis sur pied il y a une vingtaine d'années afin de remplir un besoin tout à fait particulier : créer un 
milieu correctionnel favorable à la santé mentale. 

Profil d'un employé : Donnie LeBlanc Page 9 
Au cours de ses 22 années de service dans des établissements fédéraux, Dormie LeBlanc a vu de nombreux changements. Il continue de 
promouvoir la prestation de bons services correctionnels et recherche sans cesse des façons d'améliorer les services offerts par le SCC . 

Les détenus de l'établissement de Springhill consacrent beaucoup de temps et d'énergie à aider les enfants défavorisés qui vivent dans le village 
d'enfants SOS, à Margaretville (N.-E.). 

Les Bleus Amoureux, pièce de théâtre interprétée pour les employés du SCC dans la région du Québec, traite de la violence familiale d'une 
manière sensible et stimulante. 

Cet article nous aide à comprendre et à utiliser correctement les différents noms utilisés pour décrire les membres des Premières Nations 

Une journée dans la vie d'un agent de correction 	 Page 13 
Pour les agents de correction, chaque poste présente un éventail différent de problèmes à régler et, toutes les deux ou trois semaines, les 
personnes avec lesquelles ils traitent changent. 

Les régions célèbrent le 125e anniversaire du Canada 	 Page 14 
Bonne fête, Canada! Entre Nous a communiqué avec des employés du SCC dans les régions pour savoir comment ils célèbrent le 
125e anniversaire du Canada. 

En Bref 

Réponses au Jeu-questionnaire 
Vous souvenez-vous du jeu-questionnaire paru dans le numéro d'août d'Entre Nous? Si vous voulez savoir comment vous avez réussi, les 
réponses se trouvent à la page 23. 
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Aujourd'hui, le SCC possède six centres 
de santé mentale au pays. Chaque centre 
est unique; toutefois, ils reflètent tous la 
stratégie de l'organisation qui vise à créer 
un milieu favorable à la santé mentale en 
milieu correctionnel. L'aperçu qui suit 
donne une idée de la façon dont les cen-
tres ont été mis sur pied et de l'orienta-
tion qu'ils se sont donnée. 

Centre psychiatrique 
régional du 
Pacifique: 

te premier en son 
genre 

L'idée de 
trans-

former des --.0MR411818.3 

installa- 
•-••••■•■fr, 

--+■•■••■•■■..., 
--■••■■••■.,, 

tions 
tantes en 

' hôpitaux 

-1  

' 
- 

- 
''-te  Ce psk. ieffree 

régio901 (Prairies) se 
*ouven4 Saskatoon. 

D ans le monde, bien peu de systèmes correctionnels disposent de 

leurs propres hôpitaux psychiatriques. La plupart doivent dépendre 
d'accords de coopération conclus avec d'autres ministères responsables 

des services de santé. 

On peut donc affirmer que le Service correctionnel du Canada jouit 
d'avantages plutôt uniques : il possède son propre réseau de Centres 
psychiatriques régionaux (CPR), de Centres régionaux de traitement 
(CRT) et d'unités de santé mentale qui répondent aux besoins des 
détenus en matière de santé mentale et de services correctionnels. 

Avant 1972, le Service canadien des pénitenciers, devenu aujourd'hui 
le SCC, ne possédait pas ses propres installations de santé mentale. 
Lorsque des détenus étaient atteints de troubles mentaux aigus, les 
autorités carcérales devaient négocier avec les responsables d'hôpitaux 
psychiatriques provinciaux, lesquels hésitaient souvent à accepter des 
patients provenant de pénitenciers. De plus, on ne pouvait se fier aux 
normes, car il existait dix régimes de santé provinciaux différents pour 
un seul système correctionnel fédéral. 

Toutefois, la situation a commencé à changer en 1971 lorsque le Sol-
liciteur général du Canada de l'époque a ordonné la création d'un 
comité consultatif présidé par le Dr Rhodes Chalke et ayant pour man-
dat d'examiner les besoins des détenus en matière de santé mentale. Le 
comité a conclu que, pour garantir la prestation de services satis-
faisants, le système correctionnel fédéral devait administrer ses propres 
hôpitaux psychiatriques. En 1972, le rapport Chalke a recommandé 
que chacune des régions établisse un centre psychiatrique régional 
dûment agréé. 

fu coe.. 
de la Stratégie ---••■■■, 	• 	psychiatriques, 

-"'""■,......_—'neth  conformément à la 
recommandation du 

rapport Chalke, s'appliquait tout particu-
lièrement à une unité de traitement 
située à Abbotsford (C.-B.) et conçue à 
l'origine pour accueillir des femmes toxi-
comanes. En 1972, le Service correction-
nel du Canada a pris possession du 
bâtiment vieux de six ans, puis l'a modi-
fié pour qu'il puisse servir au traitement 
des détenus de l'Ouest du pays ayant des 
troubles mentaux. En moins de deux ans, 
l'hôpital a été reconnu à l'échelle provin-
ciale et s'est affilié à l'Université de la 
Colombie-Britannique. 

À l'heure actuelle, le CPR d'Abbots-
ford offre des services non seulement 
aux établissements fédéraux de la 
région du Pacifique, mais également à 
ceux situés dans les autres régions, sur 
recommandation. Il assure également 
le traitement de patients qui font 
l'objet d'un décret (inaptes à subir leur 
procès) pour le compte de la Colombie-
Britannique. 

Ce centre de 150 lits accueille des 
détenus atteints de troubles psychia-
triques chroniques ou aigus, ainsi que des 
patients inadaptés, souffrant de troubles 
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légers, comme ceux ayant des difficultés d'apprentissage ou de 
piètres aptitudes sociales. «Nous nous efforçons de leur offrir 
une formation de base et de leur faire acquérir des compétences 
fondamentales», de déclarer Gerwyn Mills, directeur exécutif 
de l'hôpital. 

La plus grande unité compte 60 lits et accueille des détenus vio-
lents et des délinquants sexuels qui participent à des programmes 
de groupe d'une durée de huit mois. «Les programmes sont en 
place depuis un an et demi, fait observer M. Mills. Les participants 
subissent toute une batterie de tests au début et à la fin des pro-
grammes pour que l'on puisse constater les changements opérés.» 

Des infirmières offrent des services aux patients 24 heures sur 24. 
«Comme il s'agit toujours d'un hôpital, il est impossible de se 
conformer au modèle fondamental de gestion par unité. Nous 
avons toutefois mis au point notre propre système du genre, de 
déclarer M. Mills. Le personnel responsable de la sécurité fait 
partie des équipes multidisciplinaires de l'hôpital qui prennent 
toutes les décisions concernant les services aux patients.» 

Une équipe de soins ambulatoires composée d'infirmières et de 
psychologues se rend dans chacun des établissements régionaux 
pour traiter les patients sur place, conseiller d'anciens bénéfi-
ciaires du CPR et examiner le cas des détenus dirigés vers le 
Centre. Un membre de l'équipe offre un counseling de suivi aux 
patients en liberté conditionnelle ou en liberté surveillée et agit à 
titre d'intermédiaire entre les agents de libération conditionnelle 
et les ressources communautaires en matière de santé mentale. 

En juin dernier, le CPR d'Abbotsford a célébré son vingtième 
anniversaire. À cette occasion, des activités spéciales ont eu lieu 
telles qu'une journée portes ouvertes pour les bénévoles et un bar-
becue pour les patients. «Des membres de la Direction ont revêtu 
tabliers et bonnets de cuisinier, et un certain nombre d'anciens 
employés ont participé à l'événement, d'ajouter M. Mills. De 
plus, nous avons remis des récompenses à cinq membres du per-
sonnel qui travaillent au Centre depuis son ouverture.» 

Centre psychiatrique 
régional des Prairies: 

un étabtissemenï 
!'envergure 
nternationale 

-""•■■Nao 

Le CPR des Prairies a été cons-
truit en 1978 sur un terrain 
loué au gouvernement fédéral 
par l'Université de la 
Saskatchewan. Le CPR est 
un centre médico-légal 	----. 
d'envergure internationale conçu 	— 
en conformité avec les lignes directrices établies 
par le département de psychiatrie de l'Université et par le SCC. 
À vocation thérapeutique, le Centre compte 110 lits et de nom-
breuses fenêtres offrant une vue magnifique sur les environs amé-
nagés comme dans un parc. 

En 1984, le Centre et l'Université se sont affiliés en établissant un 
conseil d'administration commun. «Voilà une situation peu com-
mune, de déclarer Robert Gillies, directeur exécutif du Centre. 
D'ordinaire, un établissement qui appartient au gouvernement ne 
compte, au sein de son conseil d'administration, aucun représen-
tant d'une organisation non gouvernementale.» Le CPR des 
Prairies comporte un autre caractère unique : il s'agit du seul CPR 
à fournir des services d'évaluation aux tribunaux provinciaux. 

L'an dernier, le Centre a entrepris une évaluation approfondie 
de ses programmes et de ses priorités. «Il s'agit d'une première 
étape importante dans le but de changer notre approche et notre 
service en matière de traitement. Nous souhaitons répondre aux 
besoins des détenus de la région en adaptant nos programmes à 
leurs besoins, et non en exigeant qu'ils s'adaptent à nos pro-
grammes», d'ajouter M. Gillies. 

Le Comité d'examen des programmes s'est penché sur le cas des 
détenus à risque élevé, qui présentent des be,oins importants 

Au cours de la journée portes ouvertes organisée le 12 juin 
au CPR (Pacifique), Çerwyn Mills, directeur (à g.), et 
John Duggan, sous-commissaire ( à dr.), ont remis une 
prime à Emery Drew, agent de correction, pour 
souligner ses vingt ans de service dans l'établissement. 

Dans le cadre des activités organisées en juin pour 
marquer le 20e anniversaire du CPR (Pacifique), les 
gestionnaires principaux ont préparé un barbecue pour les 
employés et les patients. Çerwyn Mills, directeur, 

Çhalib Dhalla, chef, Finances, et Jeff Johnsen, 
directeur adjoint. 
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Stuart Smith, directeur adjoint intérimaire, Traitements et programmes,  
région de l'Atlantique. 

auxquels il est difficile de répondre, plus particulièrement en ce 
qui a trait à la maîtrise de la colère, la déviation sexuelle et la 
maladie mentale. «À la suite de recherches menées de concert 
avec des établissements, des commissions de libérations condi-
tionnelles et d'autres intervenants, nous avons décidé qu'il 
importait avant tout de travailler avec les patients qui, d'ordi-
naire, ne sont pas ciblés étant donné la gravité de leur cas, affirme 
le Dr Robin Menzies, directeur des soins cliniques de l'hôpital. 
Nous avons établi des critères pour les programmes et intégré un 
mécanisme d'évaluation.» Le Centre entend améliorer la conti-
nuité globale des services, et le personnel participera davantage 
au suivi, tant en milieu carcéral que dans la collectivité. 

Même s'ils sont toujours en cours d'élaboration, certains pro-
grammes pourraient être prêts d'ici la fin de l'année. «11 faut 
adopter une approche graduelle, car l'imposition de change-
ments radicaux pourrait semer la confusion, de déclarer 
M. Gillies. Par contre, il nous faut agir sans délai de façon à tirer 
avantage du désir actuel de changement.» 

Unité des 
programmes 
spéciaux 
du Pénitencier 
de la 
Saskatchewan: 

--■■•••■11111. 

Le CRT, qui compte une 
centaine de lits, est situé 
dans un édifice en pierres cal-
caires de quatre étages à valeur 
patrimoniale de l'est de l'Ontario 
dont la rénovation sera bientôt 

—■••■••■•— 

--....•■•••""".— 	,•■■•••.""— 

terminée. L'hôpital, qui a été fondé il y a 160 ans, est spécialisé 

un regard 
tourné vers 
l'extérieur 

—.romane,  

nous avions atteint nos objectifs. Suite au retrait des détenus 
ayant des troubles mentaux de la population générale, la tension 
a diminué et les détenus se sont calmés. Nous avons alors pu nous 
pencher sur d'autres problèmes nécessitant notre attention.» 

Aujourd'hui, l'unité des programmes spéciaux compte 26 lits et 
fournit des soins transitoires et à long terme, ainsi que des ser-
vices de suivi. Les programmes offerts aux malades hospitalisés et 
aux patients ayant recours au service de consultations externes 
portent notamment sur la prévention du suicide, la résolution de 
conflits, la dynamique de vie et l'intervention d'urgence. Des 
infirmières et des agents de correction ayant obtenu une forma-
tion spéciale agissent à titre d'animateurs de ces programmes. 

Le programme de l'unité pour détenus violents, reconnu comme 
l'un des meilleurs du genre, montre aux participants comment 
maîtriser leur colère, modifier leur comportement et exprimer de 
façon différente leurs émotions négatives. Ce programme a été 
mis sur pied il y a cinq ans en tant que service de consultations 
externes. Les agents de correction dûment qualifiés responsables 
du programme déclarent que celui-ci est si efficace que de nom-
breux détenus prennent eux-mêmes la décision d'y participer. Ils 
racontent qu'un jour, un détenu visiblement ébranlé s'est rendu 
à l'unité où il a exigé de rencontrer immédiatement un respon-
sable. Au bout de quelques minutes, il a sorti de sa poche un 
couteau à lame de huit pouces qu'il a déposé sur la table. Il disait 
que sa colère l'avait presque poussé à tuer un autre détenu, mais • 
qu'il avait plutôt décidé de parler d'abord de ses problèmes aux 
responsables de l'unité. 

«Peu après l'ouverture de l'unité, d'autres établissements ont 
voulu nous envoyer leurs détenus ayant des besoins spéciaux, 
affirme M. Peters. Parfois, le CPR des Prairies nous envoie des 
patients et, dans certains cas, ils restent ici et sont intégrés à la 
population générale.» 

Le «modèle de la Saskatchewan» met l'accent sur la santé men-
tale ainsi que sur les traitements et les programmes dispensés par 
le personnel. Il représente le plan stratégique du SCC en matière 

de prestation de services de santé en milieu correctionnel. 

—"'"•■•■...„ La région du Québec et le pénitencier de Dorchester se 
'.«'""■■••.--. sont inspirés de ce modèle lors de la planification de leurs 
-"I'''.'"•"•••--- centres de santé mentale. 

--- Centre régional de traitement • 

--- de l'Ontario: 

_ 

une approche innovatrice  
Cette unité innovatrice, intégrée à l'établissement, a vu le jour 
grâce à l'esprit d'initiative et aux efforts d'un groupe d'employés 
dévoués du pénitencier. Établie en 1985 après deux années de 
planification, l'unité devait, à l'origine, répondre aux besoins des 
détenus ayant des troubles mentaux chroniques. «Les résultats 
ont été renversants», de déclarer Blake Peters, coordonnateur de 
l'unité et un des responsables du projet. «Au bout de trois mois, 
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N 1993 LE PÉNITENCIER DE DORCHESTER 

-.DEVIENDRA UN CENTRE PSYCHIATRIQUE ET 

SERA AINSI LE SEUL ÉTABLISSEMENT À 

OFFRIR DES SERVICES PSYCHIATRIQUES AUX 

DETENUS DE LA RÉGION DE L'ATLANTIQUE. 

dans les soins dispensés aux malades hospitalisés. Il est divisé en 
unités distinctes où sont offerts des soins psychiatriques inten-
sifs, des traitements aux délinquants sexuels et des services de 
réadaptation aux malades chroniques. 

Au CRT de Kingston, l'heure est au changement, tant sur le plan 
des principes que de l'aménagement physique des lieux. «Nous 
sommes de moins en moins tournés vers l'interne; nous tentons 
plutôt d'étendre davantage notre influence à la région», fait remar-
quer Paul Crookal, directeur adjoint du CRT. Une collaboration 
accrue avec l'Université Queen's et la mise sur pied de programmes 
au pénitencier de Kingston et à l'établissement de Bath sont des 
exemples de cette nouvelle attitude. Pour maintenir les liens, 
l'équipe de soins ambulatoires du CRT se rend dans d'autres éta-
blissements de l'Ontario. 

*Programme prélibératoire 

Ce programme, conçu pour favoriser la réhabilita- 	- 
tion des détenus peu fonctionnels incarcérés de 
façon répétée, s'inscrit dans l'esprit d'une par- 
ticipation communautaire accrue. «Nous ten-
tons de faire acquérir aux détenus les 
compétences qui leur permettront de fonc- 
tionner et de les faire admettre dans des 
centres communautaires où ils pourront 
obtenir un soutien, de déclarer le 
Dr Crookall. Beaucoup d'entre eux sont toxicomanes, et 
nous leur offrons un traitement en vertu du principe du double 
diagnostic.» Les patients suivent habituellement le programme 
pendant une période allant de trois à six mois. 

•Une nouvelle pharmacothérapie fort prometteuse 

Au Centre, les médecins constatent des signes de guérison spec-
taculaires chez certains patients schizophrènes traités à l'aide 
d'un nouveau médicament puissant, le Clozaril. Malgré certains 

effets secondaires parfois dangereux pouvant même entraîner la 
mort, le Clozaril peut ramener à la réalité des personnes repliées 
sur elles-mêmes depuis 20 ou 30 ans. 

Comme les médicaments psychiatriques n'avaient aucun effet 
sur lui, un détenu dangereux a été incarcéré pendant onze ans 
dans une unité à sécurité maximale. Convaincu que la police 
surveillait ses moindres faits et gestes et qu'elle tentait de 
l'empoisonner avec du gaz, il vociférait et proférait des menaces 
à l'endroit du personnel. «Grâce au Clozaril, nous pouvons 
maintenant parler avec ce détenu, et il comprend qu'il avait 
perdu contact avec la réalité», déclare le Dr Neil Conacher, 
directeur des Services psychiatriques. «Mis en place depuis qua-
tre mois, le programme de médicaments Clozaril donne des 
résultats très encourageants, car il nous procure de l'espoir en ce 

qui concerne un certain nombre de patients difficiles à 
traiter.» 

. Unite de santé 
mentale d'Archambault: 

une prenuere au SCC 
Pour répondre aux besoins des détenus qui présentent 

une grande diversité de troubles mentaux légers, la région 
du Québec aménage une unité spéciale au pénitencier 
d'Archambault qui devrait ouvrir ses portes au cours du mois. 
Dans le cadre du plan de logement prévu dans la stratégie du 
SCC sur la santé mentale, l'unité sera la première à intégrer les 
besoins en matière de santé mentale et de services correctionnels 
au sein d'un établissement existant. «Ça ressemblera beaucoup à 
un CPR», de dire Paul-Henri Côté, administrateur régional des 
Services de santé. «Toutefois, nous ne traiterons pas les malades 
ayant une psychose aiguë.» Ces derniers continueront à être 
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Au coeur de cette stratégie se trouvent les membres 
r'b:««''..eeeie■., du personnel du SCC. Au cours des années, ils ont, 

grâce à leur engagement et à leurs compétences, par-
ticipé à la création d'un milieu correctionnel humani-

taire et enrichissant. 

'emmura, 

Le Programme d'acquisition de compétences de base offert au pénitencier de 
Dorchester a été conçu en vue d'aider les détenus qui ont des besoins 
spéciaux à se préparer à occuper d'autres postes en établissement et, après 
leur libération, de leur offrir la possibilité de mener une vie plus valorisante. 
Soeur Marcelle Richard avec un détenu inscrit au programme et Gary 
Jonah, instructeur. 

soignés à l'Institut Pinel, hôpital psychiatrique administré par le 
gouvernement du Québec et ayant conclu un contrat avec le 
SCC. 

«Au cours des dix prochaines années, la stratégie en matière de 
santé mentale sera axée sur des installations comme celles 
d'Archambault, étant donné le besoin généralisé de lits à ce 
niveau», de déclarer M. Côté. 

Avec ses 145 lits, l'unité de santé mentale d'Archambault sera la 
plus importante du genre dans l'ensemble du SCC, y compris les 
CPR. Le personnel procédera à l'évaluation des patients en vue de 
leur transfert à Pinel et offrira des soins transitoires et un traite-
ment de suivi aux détenus qui reviennent de cet institut. Il dis-
pensera également des soins ambulatoires et des soins aux malades 
chroniques et sera responsable des interventions d'urgence. 

M. Côté affirme que, dans le cadre d'une entente avec l'Univer-
sité de Montréal, un certain nombre de facul- 
tés s'occuperont de la formation du personnel, 
feront de la recherche et offriront des ser-
vices de consultation. 

Pénitencier de 
Dorchester:  

te, îltodèle 
de traitement 
intégré 
Le pénitencier de Dorchester, construit il y a 115 ans, est un 
établissement à sécurité maximale situé à une quarantaine de 
kilomètres de Moncton (N.-B.). Une fois que les importants 
travaux de rénovation seront terminés en 1993, l'établissement 
offrira des services de santé mentale uniques aux détenus de la 
région de l'Atlantique. 

Une fois qu'on lui aura confié la vocation de centre psychia-
trique, le pénitencier dispensera des soins psychiatriques et inten-
sifs à des détenus de la région aux prises avec des troubles 
mentaux graves. «Nous aurons des programmes qui sont 
habituellement offerts dans les CPR», de déclarer Stewart Smith, 
directeur adjoint intérimaire, Traitements et programmes. 

Cinquante des 225 cellules de l'établissement deviendront des 
chambres pour malades psychiatriques. De plus, des programmes 
de traitements intensifs seront offerts aux patients qui occupent 
les cellules ordinaires. «En d'autres termes, les programmes 
intensifs seront donnés à l'extérieur de l'aire médicale et seront 
destinés aux délinquants sexuels, aux patients peu fonctionnels 
et aux détenus violents. Nous prévoyons également en offrir un 
aux toxicomanes», d'ajouter M. Smith. 

Il poursuit : «Nous nous efforçons depuis un certain temps d'offrir 
des programmes aux détenus ayant des besoins spéciaux. Le per-
sonnel a réagi de façon très positive à la formation concernant le 
type de milieu favorable à la santé mentale et au traitement.» 

Deux psychiatres contractuels et un coordonnateur de la consul-
tation externe faisant partie de l'équipe de soins ambulatoires se 
rendent régulièrement dans d'autres établissements pour y dis-
penser des services et examiner le cas de détenus en vue de leur 
traitement interne. L'équipe dessert quatre pénitenciers et un 
certain nombre de centres communautaires résidentiels pour 
libérés conditionnels. 

Un regard tourne vers l'avenir  

Les centres de santé mentale du SCC ont été mis sur pied il y a 
une vingtaine d'années afin de répondre à un besoin tout à fait 
particulier : créer un milieu correctionnel favorable à la santé 
mentale et au changement positif. 

Ce qui, à l'origine, n'était qu'une simple prison réaménagée à 
Abbotsford a pris de l'ampleur pour devenir un réseau dynamique 
d'unités de santé mentale. Chacun de ces centres est un élément 
important de l'objectif général qui vise à protéger la société tout 

aidant les détenus à s'épanouir pleinement. 

grammes et permettra la mise en place de 850 lits supplé- 
mentaires. Par ailleurs, les spécialistes de la santé devront 

relever d'autres défis et pourront profiter de multiples occa-
sions au sein des installations de santé du SCC en pleine 

expansion. 

par Mary Blickstead 

Le prochain article offrira un aperçu des programmes de traitement 
pour délinquants sexuels ainsi que d'autres initiatives dans l'ensemble 
du pays. 

-..»Zew  Au cours des dix prochaines années, la stratégie en 
matière de santé mentale produira de nouveaux pro- 

e 
"•-•  - 
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Le 2 novembre 1990, Donnie LeBlanc ( à g.) recevait de John Qillis, directeur 
du Bureau de district du Nouveau-Brunswick et de l'Île-du-Prince Édouard, une 
médaille pour services correctionnels exemplaires. 

PROFIL D'EMPLOYÉ 

onnie•LeBlanc• 
par Art Robson 

u cours de ses 22 
années de service, 

Donnie LeBlanc, 
surnommé D.V., a été 
témoin des nombreux 
bouleversements qui ont 
marqué l'évolution des 
services correctionnels 
communautaires. Nommé 
agent de liberté condition-
nelle en 1970, Donnie fait 
preuve aujourd'hui d'un 
dévouement et d'un profes-
sionnalisme aussi vivaces 
qu'au début de sa carrière. 
En août 1970, Donnie a 
été affecté au bureau de 
district du Service national 
des libérations condition- 
nelles à Moncton. Il n'a pas 
eu à quitter cette ville pour avoir un cheminement de car-
rière intéressant : d'agent de libération conditionnelle, il a 
été promu surveillant de section, puis coordonnateur des 
ressources communautaires et finalement chef de secteur au 
bureau de libération conditionnelle. 

À peine sorti de l'Université de Moncton avec un baccalau-
réat en psychologie, Donnie a immédiatement assumé — 
avec deux de ses collègues — de grandes responsabilités sur 
tout le territoire du Nouveau-Brunswick et de l'île-du-Prince-
Édouard où sont situés le pénitencier de Dorchester, l'éta-
blissement Westmorland et de nombreuses prisons 
provinciales. Comme à cette époque tous les bureaux de la 
CNLC étaient à Ottawa, les commissaires se rendaient dans 
la région seulement deux fois par semaine. 

La création du Service correctionnel du Canada est l'un des 
principaux changements dont Donnie a été témoin au cours 
de ses 22 années de service. Rappelons que le SCC est né de 
la fusion du Service canadien des pénitenciers et du Service 
national des libérations conditionnelles, qui s'était dissocié 
de la Commission des libérations conditionnelles. 

Son travail au sein des services correctionnels fédéraux a per-
mis à Donnie d'exercer une foule d'activités. Il s'est d'abord 
engagé dans la préparation de cas au pénitencier de Dorch-
ester (sécurité maximale) et à l'établissement Westmorland 
(sécurité minimale), puis il a travaillé auprès des détenus des 
prisons provinciales du Nouveau-Brunswick et de l'île-du 
Prince-Édouard. Donnie a poursuivi sa longue et fructueuse car-
rière auprès des détenus sous surveillance dans la collectivité 
(permission de sortir, semi-liberté, libération conditionnelle 
totale, liberté surveillée). Il a émis des mandats à toute heure du 

jour ou de la nuit, les week-
ends et les jours fériés et il a 
représenté le Service auprès 
des tribunaux. 

Donnie a participé à la mise 
sur pied des premières initia-
tives communautaires reliées 
notamment à la recherche 
d'emploi pour les détenus et 
les ex-détenus et à la création 
de maisons de transition en 
collaboration avec le secteur 
privé. Il a aussi joué un rôle 
déterminant dans la mise en 
oeuvre de programmes spé-
cialisés à l'intention des 
détenus, particulièrement en 
ce qui touche le traitement 
des délinquants sexuels, la 

toxicomanie, les aptitudes cognitives, la violence et la maîtrise 
de la colère. Donnie croit fermement que la collectivité doit 
participer activement aux affaires correctionnelles. Il estime 
en outre que le SCC réussit encore mieux à atteindre ses 
objectifs depuis l'adoption de la stratégie correctionnelle. 
Résolument confiant dans la Mission du SCC, Donnie 
respecte fidèlement la valeur fondamentale 3 sur la qualité des 
rapports humains et sait apprécier à leur juste valeur ses col-
lègues des services correctionnels communautaires. 

Donnie a sans l'ombre d'un doute contribué à l'essor des ser-
vices correctionnels. Il a travaillé en étroite collaboration avec 
les services de police et les organismes d'aide postcarcérale tout 
au long de sa carrière. Ainsi, il reste parfois en contact avec les 
détenus dont il s'est occupé même si ceux-ci ne font plus l'objet 
d'une surveillance active. 

Marié depuis 24 ans, Donnie est l'heureux père d'un fils qui ter-
minera bientôt ses études universitaires et de deux filles qui 
fréquentent l'école secondaire. Fier de ses origines acadiennes, 
il siège au conseil d'administration du Memramcook Institute 
(centre de formation voué à la promotion de la culture 
acadienne) et il a joué un rôle de premier plan dans la mise en 
oeuvre des jeux d'été acadiens. 

Même s'il a travaillé pendant 22 ans dans le milieu éprouvant 
des services correctionnels fédéraux, Donnie LeBlanc fait 
preuve d'un enthousiasme renouvelé dans l'exercice quotidien 
de ses fonctions ou lorsqu'il participe aux ateliers ou aux con-
férences. Donnie parle toujours avec passion des possibilités 
d'améliorer le SCC et il a toujours mille anecdotes à raconter 
sur les faits saillants de sa carrière et sur les «drôles de numéros» 
qu'il a côtoyés parmi les membres du personnel et les détenus. 
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Voilà pourquoi les activités de collecte 
de fonds des détenus de l'établissement 
de Springhill sont si importantes. En 
1990, lorsque les directeurs du village ont 
fait savoir qu'il faudrait y construire un 
centre de diagnostic, les détenus ont fait 
don de 3 000 $, somme qui a été acceptée 
avec gratitude. Pour recueillir les fonds 
nécessaires, les détenus avaient jeûné le 
Vendredi saint. Leur contribution a per-
mis de payer 95% des dépenses liées à la 
construction de ce centre de 12 pieds sur 
14, qui sert actuellement à des fins de 
consultation et de counseling. 

Mais les détenus ne se sont pas endormis 
sur leurs lauriers. Ils ont organisé un autre 
jeûne en 1991, à l'occasion du Vendredi 
saint et ont récolté la jolie somme de 
5 000 $, qui a aidé à ajouter une pièce au 
centre de diagnostic. Lorsqu'ils ne sont 
pas occupés à réunir des fonds pour le vil-
lage, les détenus écrivent des lettres aux 
enfants, dont certains viennent visiter 
l'établissement de temps en temps. 

Les directeurs du village d'enfants de 
Margaretville, Jack et Inge Beaudin, 
affirment être heureux d'avoir eu l'occa-
sion de rencontrer des détenus et de les 
écouter raconter l'histoire de leur vie. La 
générosité des détenus les a encouragés à 
poursuivre leurs activités auprès des 
enfants défavorisés du Canada.  * 
Par Monta Kerr 

L Es  détenus de l'établissement de Springhill déploient des efforts 

considérables pour aider les enfants défavorisés qui vivent dans 

le village d'enfants SOS, à Margaretville (N .-E). 

Il s'agit d'un complexe où habitent des enfants abandonnés ou négligés et 

des orphelins. Il n'en existe qu'un seul au Canada, mais environ 
300 ailleurs dans le monde qui offrent un abri et des soins à des enfants. 

Le complexe de Margaretville, construit sur un terrain de 10 acres surplombant la baie 
de Fundy, abrite environ 20 enfants âgés de 7 à 18 ans. Grâce à l'ambiance familiale et à 
la présence d'une «mère» (une dispensatrice de soins engagée par le village d'enfants 
SOS), ces maisons sont de véritables foyers. Le ministère des Services sociaux et com-
munautaires de la Nouvelle-Écosse, qui y place les enfants, paye une partie des frais de 
subsistance de chacun, y compris une part importante du salaire des «mamans». 

Le reste du financement, soit environ la moitié du budget de fonctionnement global, 
provient de dons individuels et de contributions versées pour parrainer certains enfants. 
Selon Carol Faulkner, directrice nationale des Amis des villages d'enfants SOS du 
Canada, «malgré ces dons, le village éprouve des difficultés financières, car il s'efforce de 
dispenser les meilleurs soins possibles». 

Aide aux 
enfants 

défavorisés 
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7- 	 N avril et mai dernier, plus de 
g 	1 500 personnes du Service cor- 
  rectionnel du Canada de la 

région du Québec ont assisté aux sept 
représentations de la pièce «Les Bleus 
Amoureux» donnée par la troupe du 
théâtre Parminou. 

Avec «Les Bleus Amoureux», Maureen 
Martineau a voulu mettre en scène à la 
fois la douleur et le courage de l'homme 
qui décide de piéger en lui son propre 
ennemi: l'homme violent. Qui est-il ? 
Pourquoi frappe-t-il ? La violence conju-
gale, est-elle une maladie ou un comporte-
ment appris ? À travers quatre saisons, 
quatre étapes importantes de leur thérapie, 
Pierre et Mario, les deux personnages 
principaux, tenteront de trouver leur 
propre réponse à ces questions. C'est une 
pièce qui détruit les mythes entourant ce 
phénomène social; une pièce sur la vio-
lence conjugale mais créée sans violence, 
avec beaucoup de tendresse. 

Offertes dans le cadre du Programme 
d'aide aux employés (PAE) et avec l'aide 
financière de la Division de l'Initiative en 
matière de violence familiale, Pro-
grammes et opérations correctionnels de 
l'Administration centrale, ces représenta-
tions étaient une première expérience de 
sensibilisation à la violence par le biais du 
théâtre. Les employés en ont appris beau-
coup sur le phénomène de la 
violence conjugale ainsi que sur les 

,‹Les Bleus Amoureux» : À l'avant : Yves Séguin dans le rôle de Pierre et Raymond Arpin dans 
celui de Alain. À l'arrière : Réjean Bédard dans le rôle de Mario. 

thérapies pour conjoints violents. De plus, une discussion suivait chacune des représen-
tations. Elle était animée par des intervenants qui agissent au sein de groupes pour con-
joints violents. Des représentants de groupes de femmes, de centres d'hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale, de centres hospitaliers, du Bureau du procureur, 
de la Sûreté du Québec, de la police amérindienne, ainsi que des délégués de PAE de 
différents organismes et ministères ont également été invités aux représentations. 

Pour le moment, «Les Bleus Amoureux» ont été présentés aux employés et leurs con-
joints des établissements de Cowansville, Donnacona, Drummond, La Macaza, du com-
plexe Sainte-Anne-des-Plaines (Archambault, Centre régional de réception et 
Sainte-Anne-des-Plaines), du complexe Laval (Centre fédéral de formation, Leclerc et 
Montée Saint-François) et Port-Cartier. Par ailleurs, les employés des bureaux sectoriels 
et centres correctionnels communautaires avoisinants ainsi que ceux de l'administration 
régionale pouvaient assister à l'une ou l'autre des représentations. 

Les commentaires sont très positifs et plusieurs d'entre eux démontrent un haut degré de 
satisfaction face à l'initiative du SCC d'offrir un outil de sensibilisation aussi innova-
teur. Par ailleurs les employés aimeraient bien que l'on répète cette expérience et qu'on 
l'étende à l'ensemble des détenus. 

Une vidéocassette de la pièce est disponible en français seulement. Pour plus de ren-
seignements, vous pouvez communiquer avec Louis Fréchette, coordonnateur régional 
du Programme d'Aide aux employés, au (514) 664-6650, poste 3950. 

par Cathy Delnef 
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LES AUTO 

AMÉRINDIE 
INUIT NE 

CHTON 

HIYA 

DES INDIENS DE PLEIN 

DROIT ANISHNAWBE 
DÉNÉ 

LA COMPRÉHENSION 

(La version anglaise de cet article a été publiée initialement 

par le ministère des Services correctionnels de l'Ontario dans 

Towards Understanding, vol. 2, no 3, mai-juin 1992.) 

L
, 

ES Autochtones savent qui ils sont — et Dieu merci, car 
beaucoup d'entre nous n'en sommes pas encore là. Comme 
des enjeux tels que l'autonomie gouvernementale, les 

revendications territoriales et les droits de chasse et de pêche 
attirent de plus en plus l'attention sur les Autochtones, il importe 
de bien comprendre et d'utiliser correctement la terminologie. 

Commençons par un mot que nous connaissons tous : Canada. 11 
tire son origine de Kanata, mot de 
la langue huronne qui désigne une 
colonie ou un village. Un mot 
semblable dans la langue mohawk 
signifie «place». C'est donc dire 
que Canada est un emprunt aux 
langues des Premières Nations. 
Voyons maintenant un peu de 
terminologie amérindienne. 

Avant l'arrivée des premiers 
voyageurs français et anglais, les 
Amérindiens se reconnaissaient 
entre eux comme «les occupants», 
ce que traduisent les termes 
«déné», «anishnabe» et 
«nehiyawuk». C'est seulement 
après que les colons blancs 
eurent pris la direction des 
affaires du pays, qu'ils quali-
fièrent d'«Indiens» les premiers 
habitants et créait une loi 
appelée Loi sur les Indiens. C'est 
ainsi que quelques-unes des 
premières peuplades devinrent 
connues sous le nom d'Indiens. Bien sûr, il s'agit là d'une expli-
cation simplifiée à l'extrême, mais qui fait comprendre les mots 
utilisés pour décrire les premiers habitants du pays. 

Le terme «autochtone» est relativement nouveau dans la réalité 
juridique canadienne puisqu'il a été utilisé pour la première fois 
dans la Loi constitutionnelle de 1982, à l'article 35. C'est d'ailleurs 
le terme que préfèrent bon nombre des premières nations du 
pays. 

Jusqu'à récemment, le terme «autochtone» était généralement 
utilisé comme générique pour qualifier tous les Amérindiens, 
c'est-à-dire les membres des Premières Nations, Métis et 
Esquimaux (maintenant Inuit). 

Le mot «Indien», que beaucoup d'Autochtones utilisent encore 
en parlant d'eux-mêmes, est moins employé maintenant en 
Ontario. Il désigne seulement les Autochtones au sens de la Loi 
sur les  Indiens. C'est ce que les Autochtones désignent ironique- 

ment «d'Indien légal». Un Indien de plein droit est une person-
ne enregistrée comme Indien et assujettie à La loi sur les Indiens. 
Un Indien de fait est un Autochtone par le sang, et peut-être par 
le bagage culturel, qui n'a pas obtenu le statut juridique prévu 
par la Loi. Tous les Indiens visés par les traités sont des Indiens 
de plein droit, mais tous les Indiens de plein droit ne sont pas 
visés par des traités. Mieux vaut alors utiliser le terme Indien 
dans un contexte juridique. 

Les membres des «Premières Nations» sont issus des Amérin-
diens qui étaient là avant la colonisation et se définissent encore 
dans un contexte tribal. En effet, beaucoup d'Autochtones se 
définissent maintenant comme des Cris ou des Ojibway plutôt 

que d'après la terminologie des 
Blancs. Ces nations n'ont pas 
changé, mais elles se sont 
heurtées longtemps à l'incom-
préhension des gouvernements 
fédéraux et provinciaux suc-
cessifs. La réapparition des 
Premières Nations en tant que 
gouvernements autonomes et 
la signature, en 1991 par 
l'Ontario, d'une entente de 
gouvernement à gouverne-
ment, ont permis de souligner 
après plusieurs siècles les 
droits inhérents des premiers 
occupants. 

Ces termes sont interchan-
geables selon les situations 
particulières ou selon les 
préférences de chacun. Rap-
pelons que les termes Amérin-
dien et Première Nation ont 
un sens très précis et qu'il faut 
les utiliser à bon escient. 

À l'origine, le terme «Métis» était utilisé pour désigner les per-
sonnes issues d'un croisement d'Indien et de Blanc, qui demeu-
raient dans l'Ouest canadien et qui avaient acquis une culture 
faite d'éléments autochtones et non autochtones; il s'appliquait 
spécifiquement à des groupes possédant des assises territoriales. 
Leurs descendants s'estiment ni Indiens ni Blancs par la culture, 
bien qu'ils se considèrent comme des Autochtones. Dans cer-
taines régions, le terme de Métis en est venu à désigner toutes les 
personnes qui sont issues d'une union mixte et choisissent de 
privilégier leur héritage autochtone. 

«Inuit» est le terme maintenant utilisé au Canada pour désigner 
les Autochtones qui, autrefois, étaient appelés Esquimaux. 
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UN JOUR 

LA VIE D'UN 
4a. 

AGENT'
' 

SERVICge  , 

CORRECTIONNELS 

Au cours de son quart de travail, 
l'agent des services coorectionnels 
surveille de 12 à 15 détenus en 
moyenne. Cette surveillance consiste à 
s'assurer que les détenus effectuent les 
activités courantes, comme le nettoya-
ge des cellules et des aires communes, 
s'occupent de leur hygiène personnelle, 
prennent leurs repas. 

Les mesures de sécurité telles que la 
surveillance, la fouille et les dénombre-
ments de détenus constituent les élé-
ments principaux du travail de l'agent 
des services correctionnels pour la 
journée. 

En outre, l'agent donne des conseils 
aux détenus qui ont besoin d'aide pour 
régler un problème personnel ou veu-
lent des renseignements au sujet des 
programmes de réhabilitation. 

De temps à autre, l'agent des services 
correctionnels doit faire face à des 
urgences. Cela peut être une blessure 
causée par accident, un feu dans une 
cellule ou une autre aire, la fuite d'un 
détenu, une bataille entre détenus, un 
détenu souffrant d'une crise d'épilepsie 
ou d'un coma diabétique, un suicide ou 
une tentative, une agression, un 
détenu souffrant de troubles mentaux 
ou émotifs, une agitation importante, 
une émeute, ou même la mort d'un 
détenu. 

L A  majorité des agents aux Services correctionnels 
provinciaux du Nouveau-Brunswick commencent 
leur journée de travail à 7 h ou 19 h. En général, 

leur quart de travail est de douze heures. 

Au début de la journée, les agents arrivent 15 minutes avant le 
changement de quart pour assister à la séance d'information. 
Menée par le chef de quart, cette séance vise à informer ces 
agents des changements qui sont survenus dans l'établissement 
au cours de la dernière période de douze ou de vingt-quatre 
heures. On en profite également pour transmettre tout change-
ment au programme d'activités ou aux directives. C'est aussi à ce 
moment-là que les affectations se font. 

Une fois la séance terminée, l'agent qu'il vient remplacer 
l'informe de la situation à cet endroit au cours de la dernière 
période de douze heures ou plus. Les deux agents font ensuite 
l'appel des détenus de cette section et font une inspection super-
ficielle des lieux. Si tout va comme prévu, les agents signeront le 
registre du poste et l'agent remplaçant assumera la pleine respon-
sabilité du secteur. 

L'agent des services correctionnels passe une bonne partie de son 
quart de travail à tenir des registres. Il doit tenir compte du com-
portement du détenu sous tous ses aspects (bons ou mauvais), 
des déplacements à l'intérieur et à l'extérieur de l'établissement. 
Par ailleurs, il rédige des rapports détaillés de tous les faits inha-
bituels. Il arrive souvent que ces rapports deviennent des pièces 
à conviction, raison pour laquelle ils doivent répondre à des 
normes élevées. 

Aucun quart de travail ne se ressemble. Chacun d'entre eux 
comporte quotidiennement différents événements auxquels il 
faut faire face. L'agent des services correctionnels est un généra-
liste professionnel qui doit faire appel à une variété de compé-
tences dans l'exercice de ses fonctions.  * 

Bob Kane, agent de formation 
Tiré de Impressions, une publication à l'intention des employés 
du ministère du Solliciteur général du Nouveau-Brunswick 
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Les festivités dd125e 
L E  ler juillet 1992 a été une journée 

marquante de notre histoire : le  Canada 
célébrait son 125e anniversaire.  Partout au 

pays,  les établissements du SCC, les  bureaux de 
libération  conditionnelle et les  administrations 
régionales  ont souligné cet  événement à leur façon. 

Région des Prairiè 
• Établissement Bowden  — ns le cadre des festivités du 
125e anniversaire du Canada, un étenu a conduit un attelage 
de boeufs dans le village de Bowde 	personnel qui habite la 
région était également de la fête. 

• Pénitencier de la Saskatchewan  — Les détenus ont 
construit une barge de York de 43 pieds pour le club Rotary 
local à l'aide d'un plan fourni par le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord et de matériaux offerts par le club. Deux 
instructeurs des ateliers ont supervisé les travaux. Certains 
membres du club Rotary et du personnel de l'établissement 
voyageront sur la barge de Prince Albert à Cumberland House 
en suivant un trajet fréquemment emprunté par les coureurs des 
bois entre 1788 et 1895. Ce périple est l'un de trois événements 
importants que le comité provincial des fêtes du 125e 
anniversaire a accepté de parrainer. 

En l'honneur du multiculturalisme canadien, un groupe de 
détenus a formé la Phoenix Multicultural Society. C'est la première 
fois que l'on crée une telle société dans un établissement 
correctionnel canadien. 

Les fêtes du 125e ont été célébrées au cours de la semaine 
d'activités sportives du personnel. Après avoir parcouru une 
distance de 1,25 kilomètres à la périphérie de l'établissement, plus 
de 125 employés ont reçu des épingles de boutonnière arborant le 
drapeau du Canada et des insignes du 125e anniversaire. 

Les festivités se sont déroulées dans un parc municipal sous une 
bannière offerte par le pénitencier à la Légion de Prince Albert. 
La garde d'honneur du pénitencier a participé au défilé et aux 
cérémonies d'ouverture. 

Le 26 juin, le personnel des services alimentaires a donné une 
fête où près de 400 personnes ont pu déguster un gâteau de 

4 pieds sur 8 pieds préparé en l'honneur du 125e. Une 
invitation avait été lancée aux foyers de personnes âgées et 
aux garderies de la région. 

• Établissement Riverbend  — Prince Albert a été l'hôte des 
jeux d'été de la Saskatchewan au mois d'août dernier. 
L'établissement a soutenu financièrement l'événement, tandis 
que les détenus ont travaillé à la cuisine. 

• Établissement de DrumIteller — L'établissement a 
fièrement présenté un char allégorique au défilé de la 
collectivité. Sous le thème «Partageons le rêve canadien», la 
structure pivotante arborait les emblèmes de l'ancien Service 
canadien 	 t du SCC et était entourée de feux 

e.  Construit par le per 	el des ateliers, le char a été 
aécoré par des employés qui se sont portés volontaires. En plus 
d'afficher toutes les couleurs du Service, le véhicule utilisé 
pour tirer le char brillait de feux clignotants bleus et rouges et 
faisait retentir une sirène. Le conducteur et les passagers 
lançaient des friandises aux enfants le long du parcours. Des 
membres du personnel en uniforme et en civil ont défilé avec 
les drapeaux du Canada, de l'Alberta et du SCC ainsi qu'avec 
la bannière du 25e anniversaire de l'établissement. La 
Chambre de commerce parrainait le défilé et avait suggéré aux 
participants de souligner au moins l'un des deux anniversaires. 

Au cours de l'après-midi du ler juillet, le directeur, les 
superviseurs et le personnel de l'unité 9 ainsi que les détenus, 
leurs parents et leurs amis se sont baladés sur une bicyclette à 
30 places dans la municipalité afin d'amasser des fonds pour 
l'Alberta Heart and Lung Association. De nombreux cyclistes 
avaient revêtu le t-shirt du 25e anniversaire de l'établissement 
de Drumheller. À la demande de la municipalité, 
l'établissement a préparé un gâteau géant décoré des logos du 
25e et du 125e anniversaires. Ce gâteau a été servi au public 
dans le cadre d'activités familiales parrainées par le centre de 
jeunes local. 

Le 125e anniversaire du Canada a également été souligné au 
cours d'une réunion du personnel qui s'est déroulée du 27 au 
30 août. Des mannequins vêtus d'uniformes à l'image du passé, 
du présent et du futur avaient été exposés peu de temps avant 
la réunion dans la vitrine d'un magasin local dans un décor 
réalisé par CORCAN où figuraient en bonne place les logos 
du 125e et du 25e anniversaires. 
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anniversee u Canada 
• Établissement Stony Mountain  — Pour célébrer la fête du 
Canada, le personnel et les détenus ont organisé une journée 
sportive où se sont déroulés des tournois de balle lente, de fer à 
cheval, de souque-à-la-corde, de racquetball et de tennis ainsi 
qu'une course d'un mille. À la fin de la journée, tous les 
participants se sont réunis dans la cour autour d'un barbecue, 
puis se sont régalés de gâteau et de crème glacée. 

Les détenus ont également préparé un immense gâteau 
d'anniversaire pour les festivités du village de Stony Mountain. 
Les Comités de bienfaisance des détenus des établissements 
Rockwood et Stony Mountain ont soutenu financièrement un 
spectacle de feux d'artifice présenté dans le village. Les deux 
établissements unissaient 	a premt 	leurs efforts pour 
l'organisation d'une ac tvité communautaire. 	e les feux 
d'artifice étaient facilement visibles des deux établis ments, les 
détenus avaient l'impression d'être aussi de la fête. 

• Établissement Rockwood  — Les détenus de l'établissement 
ont toujours célébré la fête du Canada par une foule d'activités. 
Au programme des festivités de cette année figuraient un 
barbecue, un pow-wow, des jeux et des courses pour les enfants 
et les adultes, des ballades en charrette à foin et un pique-nique 
aux hot-dog. Les détenus pouvaient inviter les personnes 
inscrites sur leur liste de visiteurs, tandis que les groupes des 
Alcooliques Anonymes et des Narcotiques Anonymes 
pouvaient inviter les bénévoles autorisés à entrer dans 
l'établissement. La fête a duré plus de neuf heures, ce qui a 
permis aux parents et amis d'échanger entre eux et de participer 
à toutes les activités. Chaque participant a reçu un insigne du 
125e, des ballons et un drapeau miniature. 

• District de la Saskatchewan  — Le 30 juin, les membres du 
personnel de bureau de libération conditionnelle de Prince 
Albert ont nettoyé les fossés et les caniveaux entre Prince 
Albert et le parc de Red River situé aux limites de la 
municipalité. Ceux qui avaient participé aux activités de 
nettoyage ont pu se régaler autour d'un barbecue et célébrer, par 
la même occasion, les festivités du 125e. 

Les bureaux de libération conditionnelle du district de la 
Saskatchewan et de la région de Régina ont acheté à la Fondation 
de l'hôpital de Régina un arbre qu'ils ont offert au centre de 
réadaptation de Wascana. Les Queen City Kinettes, groupe en 
charge du programme, rédigeront une lettre de confirmation et 
prépareront un plan indiquant où l'arbre a été planté. 

• District du Manitoba et du N.• 0. de l'Ontario  — Le 
bureau de libération conditionnelle de Winnipeg a décidé 
d'axer ses festivités du 125e sur l'environnement, , 
\\\ "conformément au souhait émis par le district. Étant donné que 

s questions environnementales sont au coeur des 
p 'occupations du gouvemement comme en fait foi l'objectif 
gé éral 8 du SCC, le bureau de libération conditionnelle a 
in té Jill Mulligan de Frenscot Paper Recycling à renseigner le 
per nnel sur les façons de protéger l'environnement. La 
con rencière a proposé de mettre sur pied au bureau de 
Win ipeg un programme de recyclage qui pourrait être offert 
dans out le district au cours des prochains mois. 

>tien du Pacifique 
• Établissement Ferndale  — À Ferndale, la Fête du Canada a 
été célébrée de plusieurs façons. Les détenus ont d'abord souligné 
cette journée spéciale par une fête champêtre qui s'est déroulée sur 
le terrain de la Chambre de commerce à l'entrée de la ville de 
Mission. Les 125 plants offerts à la Chambre de commerce par 
l'établissement ont été repiqués dans les Centennial Gardens 
aménagés pour souligner le centenaire de la ville. 

En l'honneur du 125e anniversaire du Canada, la distance du 
«marcheton» annuel pour la dystrophie musculaire a été 
symboliquement augmentée à 125 kilomètres. Des détenus 
ainsi que des membres du personnel et de la collectivité ont 
fièrement participé à l'activité, tenue le 20 juin, puis se sont 
réunis autour d'un barbecue préparé par le personnel. 

• Établissement Kent  — L'édition de juillet du joumal de 
l'établissement, le Kent Peeper, était consacrée à la Fête du 
Canada et contenait des articles sur l'histoire du pays. Le Peeper 
a aussi organisé un «Noël en juillet» à l'intention des familles 
démunies : les membres du personnel devaient donner 
125 pièces de un cent au cours des 125 heures précédant le ler 
juillet. Ils ont amassé près de 150 $ qui ont été offerts aux 
services communautaires de Chilliwack et qui serviront à 
l'achat de jouets pour la campagne Toys for Charity à Noël. 

De plus, les services d'alimentation de l'établissement ont 
cuisiné un gâteau spécial pour les festivités de la Fête du 
Canada dans le district de Kent et l'établissement a distribué 
des épingles de boutonnière arborant le drapeau canadien. 
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I/ 25 
ACTIVITÉ CONJOINTE DE 

L'ÉTABLISSEMENT STE-ANNE-DES-PLAINES 
ET DE L'ASSOCIATION POUR 

LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

PLANTATION DE 650 EPINETTES BLANCHES 

Qeorges Flanagan, directeur adjoint, Services de gestion; Daniel St-Laurent, vice-président de l'Association 
pour la protection de l'environnement; René Rousseau, directeur; et Pierre Mourand, opérateur, installation de 
traitement des eaux, admirent la forêt entourant l'établissement de Sainte-Anne-des-Plaines dans la région de 
Québec. 

4.1  — Les préposés à la cuisine ont 
préparé des mets canadiens pour le personnel et les détenus. De 
plus, ils ont servi un énorme gâteau d'anniversaire le ler juillet. 

L'AR a incité le personnel à 
donner ,u1 moins 125 articTes à la banque alimentaire 
d'Abbottsford. 

• Matsqui  — De nombreuses murales ont été 
peintes dans ltablissement afin de souligner la Fête du Canada. 

• Établissemkt  Elbow Lake  — Les membres du personnel 
ont aidé les détehifhLorganiser leur 	es 	et se 

ires pour aider la municip ité. 

• Bureau de libération conditionnelle du district de 
l'Intérieur-Nord  — Le personnel du bureau de Prince George a 
planté 125 arbres en l'honneur de la Fête du Canada. 

• Bureau de district de la vallée du Fraser  — Le bureau 
envisage de financer un nouveau centre résidentiel communautaire 
qu'on appellera simplement «House». 

Région de l'Ontario 

• Établissement Collins Bay  — Le personnel de l'établissement a 
participé au jeu-questionnaire du 125e. Des équipes formées  d'un 
employé de la sécurité et d'un employé de  soutien devaient répondre 
à 125 questions portant sur la géographie et  l'histoire du Canada. 
L'équipe qui a répondu correctement au  plus grand nombre de 
questions a mérité un prix. 

• Administration régionale  — Le  Sle  a profité de l'occasion 
pour rajeunir les barrières et les 
clôtures en fer, les plates-bandes 
et la bordure à l'entrée de l'AR 
de Kingston. 

• Pénitencier de Kingston — 
En l'honneur du 125e 
anniversaire, le SCC a embelli 
l'entrée du stationnement et la 
barrière séparant le 
stationnement de la rue King 
Ouest. Le SCC a aussi accompli 
l'une de ses plus belles 
réalisations : un magnifique arrêt 
d'autobus doté de bancs en fer et 
en bois et pavé de dalles 
imbriquées assorties à la pierre 
extraite pour construire le 
pénitencier de Kingston il y a plus 
de 150 ans. Une rangée de 
lampadaires en fer surmontés de 
globes dorés assure l'éclairage de 
l'arrêt et de jeunes arbres feront 
dans quelques années une ombre 
agréable aux voyageurs 

empruntant le transport public. Il y a de quoi être fier de cette 
installation qui a été gracieusement  off erte à la ville de Kingston. 

Région du (bébé 

• Établissement de Saintene-des-Plaines  — 
L'établissement a lancé un pro 	cial de reboisement en 
l'honneur du 125e anniversaire du 	a. 	rojet contribuera 
à la protection de l'environnement et les arbres e belliront 
certainement le paysage pendant encore au moins 125 ans. 

Le projet est né lorsqu'un agriculteur local a accepté de 
récupérer les déchets du système de filtration d'eau de 
l'établissement et de les utiliser comme engrais. L'Association 
pour la protection de l'environnement de Sainte-Anne-des-
Plaines a offert à l'établissement 650 plants d'épinettes blanches 
qui ont été repiqués là où était la décharge. Ces jeunes plants 
formeront un jour une forêt dense. Le SCC devait débourser 
annuellement 12 000 $ pour se débarrasser de 200 mètres cubes 
de déchets que l'agriculteur utilise maintenant à bon escient. 
Par ailleurs, l'établissement de Sainte-Anne-des-Plaines utilise 
une partie de ces déchets pour ferti iser ses propres terres. 

instigateurs de ce projet sont 

yt, 

es Gariépy, surveillant de 
l'ins  ation de chauffage, et Pierre Mourand, opérateur de 
l'insta  ion de traitement des eaux. L'établissement tient à 
remercie  'Association de sa générosité et son vice-président, 
Daniel St-Laurent, qui a fait don des plants et rendu ce projet 
Je  reboisem  t possible. Une grande plaque érigée près de la 
plantation  s  ligne que ce projet a été lancé lors des 
célébrations  dt  125e anniversaire du Canada.  -)e- 

sont également portés-7o' 
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Une peinture intitulée «Solitaire» de Yves-Marie Rajotte fut également remise à l'établissement 
Montée Saint-François : Guy Archambault, président d'Ultramar Canada et président du jury; 
Pierre Béchard, détenu de l'établissement Montée Saint-François; Normand Granger,  , directeur du 
Bureau de district est/ouest du Québec; Guy Villeneuve, directeur de l'établissement Montée Saint-
François, et Gilles Vaillancourt, maire de Laval. 

Forum pour jeunes Canadiens En bref 

N ATIONAL — «Je n'avais jamais 
pensé qu'un jour je participerais à 

une activité d'une durée d'une semaine 
où les nuits seraient surveillées et que je 
recommanderais aux autres de passer par 
là. Et c'est pourtant ce qui est arrivé!» 
Voilà le point de vue d'un étudiant sur le 
Forum pour jeunes Canadiens, un pro-
gramme qui permet à la jeunesse du pays 
d'étudier les rouages gouvernementaux. 

La Fondation pour l'étude des processus 
de gouvernement au Canada parraine 
cette activité annuelle. Plus de 8 000 per-
sonnes sont passées par ce programme 
depuis son lancement en 1976 et, ce 
printemps, quatre groupes d'environ 135 
étudiants chacun se sont rendus à Ottawa 
pour participer au Forum. 

Toute la semaine ils ont participé à des 
mises en situation sur le processus déci-
sionnel, les élections et les négociations 
constitutionnelles, ce qui leur a permis 
d'en apprendre davantage sur la 
démocratie et sur son énorme mécanisme 

d'équilibre des pouvoirs. Les étudiants 
ont mangé avec des députés et des séna-
teurs et ont pu visiter la Chambre des 
communes et le Sénat. 

L'émotion a été vive lorsque les étudiants 
ont compris qu'il leur serait aussi difficile 
de trouver des solutions aux problèmes 
régionaux que ce l'est pour ceux qui sont 
au pouvoir. Néanmoins, les divergences 
d'opinions ont été surmontées dans le 
respect et l'amitié. L'un des étudiants a 
chanté «On ne se comprend pas, mais on 
s'aime!» 

Chaque groupe de 15 étudiants avait un 
conseiller provenant d'un ministère. J'ai 
été conseiller pendant la semaine du 21 
au 28 mars. Mon travail commençait vers 
6 h 30 et pouvait se prolonger jusqu'à 
minuit. Au cours de cette période, le 
ministère du Solliciteur général du Cana-
da a été bien représenté puisqu'il y avait 
moi-même du Service correctionnel du 
Canada et deux autres conseillers de la 
GRC. 

Nous avons tous été impressionnés par 
l'intelligence, la polyvalence, l'énergie 
et la participation des étudiants. Ces 
derniers, choisis dans tout le pays par le 
directeur de leur école, représentent un 
espoir pour le Canada de demain. 

En tant qu'employé du SCC, j'ai été 
heureux de pouvoir contribuer à leur 
appréciation du Canada et de son gou-
vernement. Et, même s'ils connaissaient 
peu de choses du Service, j'espère qu'ils 
sont repartis en sachant que nous nous 
acquittons d'une tâche importante et 
nécesaire qui peut être exécutée avec 
dignité. Nous leur avons remis des gobe-
lets spéciaux et des exemplaires de la 
Mission en guise de souvenirs! 

C'est une expérience que je recomman-
derais à tout employé qui aurait l'occa-
sion d'y participer.  - 

par Christopher Carr 
Directeur adjoint, Aumônerie — Formation 

Établissement Montée Saint-François à l'honneur ! 

UÉBEC — Près de 600 personnes 
ont pris part, le 26 mai dernier, au 

8e Gala, «Soirée hommage aux bénévo-
les» de la ville de Laval, où l'apport du 
Service a été publiquement reconnu. 
Ainsi, l'établissement Montée Saint-
François s'est vu attribuer le Prix du 
partenariat communautaire. 

Le maire Gilles Vaillancourt a remis à 
Guy Villeneuve, directeur de l'établisse-
ment Montée Saint-François, un Certifi-
cat attestant de la collaboration, la 
générosité et la persévérance démontrées 
par l'établissement à l'égard de la qualité 
de vie de chacun. 

Cet hommage est le résultat d'une longue 
histoire de collaboration entre le com-
plexe Laval du Service correctionnel du 
Canada, région du Québec, et son voisi-
nage. Cela fut possible grâce à l'implica-
tion des membres du personnel et des 
détenus aux nombreux projets commu-
nautaires.  * 
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( vers la droite, à partir du centre) Sharon Williams,  Arunima IChanna et Wayne Ncrrtlunore 
interrompent leurs séances de formation pour se faire photographier en compagnie du personnel des 
établissements correctionnels, des hôpitaux et du Rape Crisis Centre des Bermudes. 

i/F71/ CA/tmoA 8FAPeeoFce 

O NTARIO  — En mars dernier, trois 
employés du Centre régional de traite-

ment (CRT) de l'Ontario – les psycho-
logues Sharon Williams et Arunima 
Khanna et l'infirmier chef Wayne North-
more – ont passé une semaine aux 
Bermudes. Ils ont dirigé une séance de for-
mation pour le personnel correctionnel des 
Bermudes, premier pas dans un effort con-
joint en vue d'y établir un programme à 
l'intention des délinquants sexuels. 

Tout cela a commencé en août 1989 
lorsque Derek Binns, psychologue des 
Bermudes, visita le C1R à Kingston 
(Ontario). Après avoir passé une journée à 
discuter de l'évaluation et du traitement 
des délinquants sexuels, Mme Williams et 
ses collègues ont manifesté le désir de colla-
borer avec les services correctionnels des 
Bermudes à la mise en place d'un pro-
gramme conçu pour les délinquants sexuels 
de cette partie du monde. 

On a étudié la faisabilité d'un programme 
de formation pour le personnel des 
Bermudes, mais ce n'est qu'en octobre 1989 
qu'on a renouvelé les efforts relatifs à ce 
projet. Mme Williams et M. Binns ont 
élaboré un programme de formation en 
trois étapes qui comporterait une ou deux 
semaines de sensibilisation pour un certain 
nombre d'employés des Bermudes, avant 
qu'on ne procède à un échange de person-
nel du CRT et des Bermudes d'une durée 
de quatre mois. On espérait que plusieurs 
employés des Bermudes participeraient en 
«internes» aux programmes à l'intention 
des délinquants sexuels du CRT, qu'ils 
passeraient du temps dans des milieux à 
sécurité minimale et maximale et qu'en 
retour les employés du CRT les remplace-
raient à leur poste aux Bermudes. La 
troisième étape comporterait des projets 
conjoints de recherche et d'évaluations du 
contrôle de la qualité. La première étape du 

correction, des psychologues, un agent de 
formation, un agent de probation et un 
membre du Community Rape Crisis Centre. 
Les formateurs Williams, Khanna et North-
more ont eu quatre journées bien remplies 
à fournir des renseignements. Parmi les 
thèmes développés, signalons les mythes 
entourant les voies de fait, la distinction 
entre les délinquants sexuels et la popula-
tion 'normale', ainsi que les modes d'évalu-
ation des délinquants. Ils ont également 
discuté des stratégies de traitement à 
l'intérieur et à l'extérieur de l'établisse-
ment, y compris un renforcement de 
l'empathie, le contrôle de l'excitation 
sexuelle anormale, la sensibilisation au 
traumatisme des victimes, la sexualité 
humaine et la prévention de la rechute. 

Les exposés ont été entrecoupés de vidéo-
clips et de discussions animées. Le dernier 
après-midi, une séance de récapitulation a 
permis aux participants et aux présenta-
teurs de faire le point sur les acquis et de 
donner les orientations pour l'avenir. 

Au cours de la semaine, le personnel du 
CRT a pu visiter la Casemates Prison et un 
établissement mixte, ainsi que l'hospice 
Agape qui donne un milieu chaleureux aux 
personnes en phase terminale. 

La beauté des Bermudes n'avait d'égale que 
la chaleur et l'amitié de ses habitants. 
Parmi les moments privilégiés de ce voyage, 
signalons un match de tennis impromptu et 
plutôt à sens unique, un merveilleux repas 
maison (offert par M. Pringle, de même que 
par Derek et Nicki Binns), et un spectacle 
donné par des enfants. 

Les organisateurs souhaitent que ces liens 
se raffermiront par d'autres échanges, la 
communication de renseignements, et 
l'élaboration de programmes conjoints de 
recherche et d'évaluation.  * 

programme est déjà terminée, mais les 
deuxième et troisième sont encore à l'état 
de proposition. 

En décembre 1991, Mme Williams et 
Bruce Malcolm, coordonnateur de l'évalua-
tion du comportement, ont passé quatre 
jours aux Bermudes à évaluer un détenu 
notoire et à s'entretenir avec Milton 
Pringle, Commissaire des prisons aux 
Bermudes, et Quinton Edness, ministre de 
la santé, des services sociaux et du loge-
ment. Les négociations relatives à la pre-
mière étape du programme de formation se 
sont poursuivies encore plusieurs mois et, 
grâce à l'appui important de Andrew Gra-
ham, sous-commissaire, région de 
l'Ontario, et des Commissaires Oie 

 Ingstrup et Milton Pringle, une équipe 
interdisciplinaire de formateurs du person-
nel a été mise sur pied. 

Le programme de formation a démarré le 
12 mars 1992 dans un secteur connu sous le 
nom de Dockyards, à proximité de la Case-
mates Prison à sécurité maximale. Il y avait 
15 participants des Bermudes, notamment 
des infirmiers et infirmières, des agents de 
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Ac — BusinessTel est 
en train d'actualiser sa 

base de données sur les 
publications et a besoin de 

votre aide. 

En tant que service de télémar-
keting mis sur pied par COR-
CAN, BusinessTel offre, dans 
tous les pays du monde, un 
service d'abonnement aux 

publications du Service correctionnel du Canada. Cette entreprise 
offre également, un service de télémarketing et l'accès à sa base 
de données. 

BusinessTel aimerait avoir de vos nouvelles si les renseignements 
sur votre étiquette-adresse sont inexacts, si vous voulez recevoir des 
exemplaires supplémentaires des publications auxquelles vous êtes 
abonné ou si vous souhaitez vous abonner à d'autres publications. 
Vous pouvez leur téléphoner sans frais, à partir du Canada et des 
États-Unis, au 1-800-665-8948 ou à frais virés à partir de tout 
autre pays, en composant le (613) 545-8175. Vous pouvez égale-
ment écrire à BusinessTel Publications Service, 993 Princess 
Street, Kingston (Ontario) K7L 4Y8. 

Préparatifs du 
Dimanche des prisonniers 
N ATIONAL — Quelles sont les personnes chargées de faire 

connaître dans l'ensemble du Canada le Dimanche des 
prisonniers qui aura lieu cet automne? Il y a entre autres les 
bénévoles, les aumôniers de prison (anciens ou actuellement en 
fonction), les aumôniers communautaires qui travaillent auprès 
d'ex-détenus, les amis et les familles de détenus et le personnel 
correctionnel. 

Tous se préparent déjà en vue du 15 novembre en prévoyant des 
prières, des causeries et des homélies spéciales, et en invitant 
détenus et ex-détenus à se raconter. Les bénévoles espèrent 
qu'en révélant leurs propres raisons de participer au Dimanche 
des prisonniers, ils se trouveront aussi à en entraîner d'autres. Ils 
axent leurs efforts sur les groupes confessionnels, ayant posté en 
août 1 300 trousses d'information de l'AC aux groupes intéressés. 

En outre, l'aumônier Michel Beauchamp, de l'établissement de 
Donnacona, et les détenus qui prennent part aux services 
catholiques de cet établissement, préparent une cérémonie 
liturgique pour ce Dimanche particulier. La cérémonie sera 
télédiffusée par le réseau national de la Société Radio-Canada 
(SRC) le 15 novembre à 10 h. 

Pour plus de renseignements sur le Dimanche des prisonniers, ou 
pour obtenir un exemplaire du programme et d'autres ressources, y 
compris un feuillet de prières et une affiche, veuillez écrire à la Divi-
sion de l'aumônerie à l'AC, ou téléphoner au (613) 996-9034.  le 

Des détenus aident le Rotary Club 

PACIFIQUE — Depuis le début de l'année, deux détenus de 
 l'établissement Femdale aident le Rotary Club local en 

faisant le tour de divers hôpitaux de la région pour ramasser de 
l'équipement et du matériel d'hôpital usagés. Les lits, les chaises 
roulantes, les armoires, la literie et les autres articles que les 

Une première à 
l'établissement de Cowansville 

QUÉBEC — En mars dernier, Serge Lalonde, détenu à 
l'établissement de Cowansville, a été le premier à obtenir 

un diplôme d'études professionnelles (DEP) en soudure ainsi 
qu'une attestation spécialisée professionnelle (ASP) en soudage 
haute-pression. Il s'agit du premier DEP décerné dans le cadre du 
nouveau programme de soudure élaboré par le Ministère de 
l'Éducation du Québec offert en milieu carcéral. 

Dès son admission à l'établissement de Cowansville, en septem-
bre 1990, Serge a entrepris sa formation en soudure. Un de ses 
instructeurs, Armand Daunais, a indiqué qu'il avait constaté 
une nette amélioration dans la motivation de Serge après qu'il 
eut été informé, lors de son audience devant la CNLC, qu'il dis-
posait de suffisamment de temps pour compléter son diplôme. Il 
a ainsi réussi à décrocher son DEP et ASP en 18 mois. Serge fut 
donc le premier à rôder le programme, les guides d'apprentissage 
et les examens du Ministère du l'Éducation du Québec. Il a fait 
son stage industriel dans l'atelier de soudure des insdustries 
CORCAN. 

De plus, avec l'aide de M. Daunais, il a travaillé avec acharne-
ment l'aspect théorique, ce qui lui a valu un permis de qualifica-
tion personnelle de soudeur haute-pression ainsi qu'un permis de 
Santé et Sécurité émis par le Ministère du Travail. Ces docu-
ments permettront à Serge de travailler sur les chantiers de con-
struction aussi bien au Canada qu'aux États-Unis. 

Serge Lalonde, premier détenteur d'un DEP en soudure, et Eric Gagné, 
instructeur. 

détenus recueillent seront entreposés en attendant d'être 
envoyés aux pays qui en ont besoin. 

Walter Freybe, membre du Rotary Club, sert d'escorte bénévole 
aux deux détenus qui, dit-il, ont généreusement proposé leurs 
services. M. Freybe affirme qu'il a eu beaucoup de plaisir à tra-
vailler avec eux et qu'il est impressionné par tout ce qu'ils ont 
fait pour le Club.  *- 

BusinessTel 
fait appel à 
ses abonnés 
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En bref de hiboux s'installe 

«Qu'est-ce que vous nous voulez? , semblent dire ces deux hiboux qui, depuis leur perchoir sur une épinette 
de l'établissement de DrumheUer,  , jettent des coups d'oeil inquisiteurs. Ils font partie d'une famille complète 
de hiboux qui est venue s'installer dans l'enceinte de la prison, et ces animaux ont été soigneusement protégés 
tant par le personnel que par les détenus. Les oisillons ont depuis longtemps grandi et quitté le nid, mais 

Brian Nowell, agent de gestion des cas à Drumheller, les a «capturés» sur film avant leur départ. 

REMISE DE CARNETS D'APPRENTISSAGE AU CFF 

QUÉBEC — Le ler avril dernier, le Centre fédéral de formation (CFF) accueillait 
Manon Durocher, agent d'aide socio-économique du Ministère du Travail du 

Québec, qui a remis à neuf étudiants des carnets d'apprentissage en plomberie-chauffage. 

Ces étudiants ont cumulé plus de 4 400 heures de formation dans cette discipline et ont 
également obtenu les crédits nécessaires pour l'obtention de leur diplôme d'études pro-
fessionnelles en plomberie-chauffage. Ce diplôme, émis par le Ministère de l'Éducation 
du Québec, leur permettra d'obtenir le permis de travail de la Commission de la cons- 
truction du Québec qui est obligatoire pour tout travailleur de la construction dans 
cette province. 

Les cours de formation professionnelle au CFF sont dispensés dans les deux langues offi-
cielles. Ainsi, parmi les récipiendaires des carnets d'apprentissage en plomberie-
chauffage, on retrouvait six étudiants francophones et trois anglophones. 

Les diplômés en plomberie-chauffage : Accroupis : Steve Lafleur,  , Jean-Guy Beaulieu, instructeur, et 
Kashimir Singh Dhillon. Debout: Eric Lachaîne, Pierre Parent, James Pauzé , Luc Cormier et 
Denis Duval. N'apparaissent pas sur la photo : Roland Fréchette et Yves Ouellette. 

Programme de 
primes au Québec 

Q
UÉBEC — Selon Lucie Vallière, 
coordonnatrice du Programme de 

primes du SCC, région du Québec, le 
programme de primes instantanées con-
naît une recrudescence dans cette région. 
Parmi les primes octroyées récemment, 
mentionnons les employés du Bureau de 
libérations conditionnelles de Longueuil 
qui ont reçu une prime instantanée de 
groupe pour l'excellence de leur pro-
gramme de surveillance. Par ailleurs, on a 
offert une montre aux membres du 
Comité organisateur de l'Atelier régional 
pour les femmes oeuvrant en milieu cor-
rectionnel pour leur engagement et leur 
professionnalisme. 

Le Commissaire Ole Ingstrup a approuvé 
l'octroi d'une mention élogieuse à deux 
employés du Centre régional de récep-
tion, Emile Généreux et Ricardo 
Ordines, pour avoir aidé à réanimer une 
personne en difficulté cardiaque alors 
qu'ils se trouvaient en escorte médicale à 
la salle d'urgence d'un hôpital. 

Louis-Roger Gagné, agent de gestion de 
cas communautaire du Bureau de district 
Montréal-Métropolitain, et récipiendaire 
de la médaille pour services distingués en 
milieu correctionnel, a été choisi pour 
représenter la région du Québec lors d'un 
déjeuner en compagnie de Sa Majesté la 
Reine Elisabeth II le ler juillet dernier à 
la résidence du Gouverneur général à 
Ottawa. 

Les établissements Drummond et Montée 
Saint-François, l'Administration 
régionale ainsi que les bureaux de district 
ont organisé des cérémonies pour remet-
tre des médailles pour services distingués 
en milieu correctionnel et des plaques de 
longs services à 21 de leurs employés. 

De plus, la région du Québec prévoit 
décerner d'ici la fin de l'année au-delà de 
40 médailles pour services distingués et 
100 plaques pour longs services. Finale-
ment, le mois dernier, une vingtaine 
d'employés ont assisté à une cérémonie 
de remise de médailles pour services dis-
tingués en milieu correctionnel qui a eu 
lieu à la résidence du Gouverneur général 
du Canada à la Citadelle de Québec. 
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En bref 

Nom 

Matt Brown 
Pat Greer 

Dave Laughlin 
Trudy Nicol 

Bentley Patzer 
Rita Schierer 
Neil Theissen 

Celeste Faessler 

Établissement 	Médaille 	Sport 

or 
or 
argent 
argent 
or 
bronze 

Kent 	 argent 
Kent 	 argent 
Kent 	 or 

or 
or 

William Head or 
or 
or 

quilles 
golf 
golf 
golf 
golf 
golf 
quilles 
5 km cross 
pistolet 
pistolet 
pistolet 
pistolet 
pistolet 
pistolet 

Kent 
Kent 

Kent 
Matsqui 

Quelques-uns des médaillés aux Jeux  des 
policiers et des pompiers de 1992 : 
Gary Batt, Walla Walla Sheriff's Department; 
Paul Figueroa, Winlock Police Deparmient; 
Neil Thiessen, établissement Kent; et 
Celeste Fctessler, établissement William Head. 

Amitié et camaraderie dans le Nord-Ouest 
D ACIFIQUE — Les 15e Jeux annuels des policiers et des 

pompiers ont été tenus à Walla Walla (Washington), du 23 
au 27 juin. Neuf membres du personnel de trois établissements 
du SCC de la région du Pacifique y ont participé. 

Pour de nombreux participants, il s'agissait de leur première 
visite aux Jeux, mais ils ont néanmoins remporté une foule de 
médailles. Le personnel de l'établissement Kent était parti-
culièrement fier de ses cinq médailles d'or et de ses quatre 
médailles d'argent, ce qui lui a valu un rang très respectable. 

Les 40 épreuves sportives différentes avaient pour but de pro-
mouvoir la bonne forme physique et de favoriser la camaraderie 
entre les organismes d'application de la loi et les services de 
sécurité-incendie. En dépit d'une chaleur de 104° F, environ 
800 compétiteurs sportifs se sont inscrits aux Jeux. 

Tous ceux qui y ont assisté ont été touchés par la chaleur et la 
gentillesse des résidents de Walla Walla et des participants 
venus de l'Oregon, du Washington, de l'Idaho, de l'Alberta et de 
la Colombie-Britannique. En fait, un des meilleurs souvenirs des 
Jeux est lié aux participants eux-mêmes. Au lieu d'être des athlè-
tes semi-professionnels avides de médailles, ils étaient avant tout 
des policiers, des agents de correction et des pompiers partici-
pant dans un esprit d'amitié et de camaraderie. Loin derrière, 
au second rang, venait le désir de décrocher des médailles. 

L'an prochain, les 16e Jeux annuels des policiers et des pompiers du 
Nord-Ouest seront organisés par le service de police de Calgary, à 
Calgary (Alberta), du 15 au 19 juin. Si vous désirez y participer ou 
obtenir plus de renseignements, veuillez appeler Celeste Faessler à 
l'établissement William Head, au (604) 363-4642, poste 154. 

Les Canadiens 
qui ont remporté 
des médailles : 
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Entre Nous 
En bref 

Le Système de gestion des détenus 

N ATIONAL — Le Service correctionnel du Canada s'emploie à mettre en oeuvre les nouvelles 
dispositions du projet de loi C-36 depuis qu'il a reçu la sanction royale, le 18 juin. En particu-

lier, l'équipe chargée de l'élaboration du Système de gestion des détenus (SGD) travaille depuis de 
nombreux mois pour s'assurer que le SGD pourra satisfaire aux exigences de la nouvelle loi. 

Le SGD est un système automatisé qui remplace les techniques manuelles autrefois utilisées pour 
l'enregistrement et la gestion de l'information liée aux détenus. Grâce au SGD, on peut faire par-
venir cette information aux décisionnaires dans toutes les régions avec rapidité, facilité et précision. 

La nouvelle loi demandera plus de travail aux unités opérationnelles, mais on espère que le SGD 
aidera le personnel à relever ce défi. C'est pourquoi plusieurs nouvelles fonctions ont été ajoutées au 
système : 

• Le placement à l'extérieur et l'examen expéditif des cas par la Commission nationale des libéra-
tions conditionnelles sont maintenant automatisés; 

• Le SGD tient maintenant compte du fait que la reclassification de sécurité des détenus et l'évalu-
ation de leurs besoins et du risque qu'ils représentent sont des facteurs critiques dans le processus 
décisionnel lié aux permissions de sortir, 

• Le SGD a aussi été modifié pour refléter l'accroissement de la portée et de la complexité de la 
délégation du pouvoir d'autoriser les permissions de sortir, conformément au projet de loi C-36; 

Par ailleurs, à la suite de l'adoption de la nouvelle loi, certaines fonctions ont été retirées du SGD. 
Par exemple, la fonction relative au Comité de réduction méritée de peine n'y est plus du fait de la 
suppression dans la loi du régime prévu à cet effet.  *- 

Le SCC, région du Québec, signe un protocole 
d'entente avec l'Université de Montréal 

Q
UÉBEC — Le 30 avril dernier, le Ser-
vice correctionnel du Canada, région 

du Québec, et l'Université de Montréal 
ont signé un protocole d'entente qui sera 
en vigueur pour une période initiale de 
trois ans. 

Ce protocole permet de mieux coordonner 
les efforts des deux organismes afin de 
développer des spécialisations dans les 
domaines médical, légal, de la santé 
physique et mentale. Il marque le début 
d'une collaboration entre le Service et 
plusieurs facultés et départements de l'Uni-
versité de Montréal, à savoir, la Facilité des 

arts et des sciences avec son département 
de psychologie et son École de criminolo-
gie, la Faculté de médecine et ses départe-
ments de psychiatrie et de médecine ainsi 
que la Faculté des sciences infirmières. 

Cette collaboration avec l'Université de 
Montréal est essentielle pour promouvoir 
la recherche, le recrutement et la forma-
tion du personnel. Elle est également 
importante pour obtenir l'expertise requise 
pour atteindre un niveau d'excellence dans 
les domaines précités ainsi que pour 
améliorer les programmes et services offerts 
aux détenus. 

Ratifiant le protocole d'entente le 30 avril dernier au Collège du personnel, assis : Jean-Claude 
Perron, sous-commissaire régional; Irène Cinq-Mars, vice-recteur, Université de Montréal(UM) et 
Dr Jacques H. Roy, directeur général, Service de santé, Administration centrale. Debout : Manassé 
Bambonyé, chef régional des Services de psychologie; Lise Turcotte, psychologue, Luc Granger, 

directeur, Département de psychologie à l'UM; Dr François Borgiat, directeur, Département de 
psychiatrie à l'UM; Paul-Henri Côté, administrateur régional des Services de santé et Johanne 
Rouleau, professeur, Département de psychologie à l'UM. 

Violence et 
agression 
D RAIRIES — Le quatrième Colloque 

sur la violence et l'agression, qui 
regroupait plus de 300 délégués, s'est tenu 
du 21 au 24 juin à Saskatoon. Il était par-
rainé par l'Université de la Saskatchewan 
et le Centre psychiatrique régional, tandis 
que le comité de planification comprenait 
des représentants de l'administration 
régionale des Prairies et de la clinique de 
santé mentale de Saskatoon. Le Colloque 
avait pour but de permettre une discus-
sion sur les théories, la recherche et les 
pratiques qui ont cours dans le domaine 
de la violence et de l'agression. Les 
plénières, qui ont eu lieu le matin et 
l'après-midi, ont été suivies de quatre 
séances de travail en atelier ayant pour 
but d'approfondir une question en parti-
culier. Les conférenciers invités venaient 
d'un peu partout au Canada, ainsi que du 
Royaume-Uni et des États-Unis. 

Un des thèmes principaux était la vio-
lence familiale et la violence dans les 
communautés autochtones. Par leurs 
commentaires, les délégués ont confirmé 
que ces thèmes arrivaient à point, et, 
effectivement, il y a eu beaucoup de 
monde aux ateliers en question. Des con-
férenciers de la collectivité autochtone à 
Saskatoon ont fait part de leurs vues aux 
participants. 

Les activités sociales entourant le Col-
loque ont également permis aux délégués 
de faire des rencontres informelles. Un 
barbecue a été organisé dans les jardins de 
l'hôtel Bessborough pour les membres du 
comité, les conférenciers et les présidents 
du Colloque, tandis que des films et des 
vidéocassettes ont été présentés au ciné-
ma de l'Office national du film. De plus, il 
y a eu un déjeuner et un banquet de clô-
ture où la conférencière invitée était Pat 
Marshall, coprésidente du Comité cana-
dien sur la violence faite aux femmes. Le 
programme comprenait également une 
visite du Centre psychiatrique régional. 

Le Colloque a été suivi de près par les 
médias. De nombreuses entrevues ont 
été enregistrées pour les nouvelles de 
CTV, et un reporter du journal local, le 
Saskatoon Star Phoenix, assistait chaque 
jour à une séance et en publiait un 
compte rendu dans le journal. 
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Voici les réponses et les explications au jeu-questionnaire du mois d'août. 
Avez-vous eu du succès? 

1. (c) les Ukrainiens 

Selon le recensement de 1986, les 
Ukrainiens forment le cinquième groupe 
ethnique en importance au Canada. 
[Ukraine était autrefois la principauté de 
Galicie-Volhymie, sous la gouverne de la 
Pologne. En 1922, elle est devenue une 
république fédérée de l'URSS, et un 
certain nombre de ses territoires ont été 
conquis par la Pologne, la 
Tchécoslovaquie et la Roumanie. Avec 
la dissolution de l'URSS, l'Ukraine est 
maintenant un État indépendant. Au 
Canada, Clifford Sifton a été le ministre 
qui a favorisé l'immigration de nombreux 
Ukrainiens. 

2. (a) Stephen Worobetz 

Stephen Worobetz, un Canadien 
d'origine ukrainienne, a été lieutenant-
gouverneur entre 1970 et 1976. 

3. (a) Mikhaïl Gorbatchev 

Le dernier président de l'Union des 
républiques socialistes soviétiques a été 
Mikhaïl Gorbatchev. 

4. (b) le tagal 

Le tagal est la langue maternelle de la 
plupart des Philippins. 

5. (b) le won 

Le won est la monnaie officielle de la 
Corée du Nord 

6. (a) vrai 

Pékin est synonyme de Beijing. Il s'agit 
du même mot, rendu différemment selon 
deux systèmes de translitération du 
chinois en alphabet latin : Pékin 
correspond au système Wade-Giles et 
Beijing, au système pinyin, qui a 
remplacé le Wade-Giles le 1er janvier 
1979. 

7. (b) Rio de Janeiro 

C'est à Rio de Janeiro qu'a eu lieu le 
Sommet de la Terre organisé par les 
Nations unies. Jadis la capitale du Brésil, 
cette ville est maintenant un centre 
industriel et commercial de renom, 
célèbre pour son carnaval annuel. 

8. vrai 

Saluer par une poignée de main est une 
tradition importante en Amérique latine. 
S'il y a plusieurs personnes dans une 
pièce, le fait de dire «Bonjour tout le 
monde» est considéré comme grossier et 
inconvenant. On s'attend à ce que la 
personne fasse le tour et donne la main à 
chacun. [accolade, ou «abrazo», est une 
pratique largement répandue, mais elle 
est réservée aux personnes qui se 
connaissent bien. Ainsi, dans certaines 
circonstances, la poignée de main a 
remplacé l'accolade et est devenue une 
salutation courante. 

9. (a) un avenir indéfini 

Pour le Latino-américain, le mot 
«mafiana» signifie littéralement 
«demain», mais veut dire en fait «dans un 
avenir indéfini». Lorsqu'un Latino-
américain promet quelque chose pour 
«manana», il veut dire non pas demain 
mais un jour quelque part dans l'avenir. 
(PR. Harris et R.T Moran) 

10. (b) du Mexique 

Les Aztèques provenaient du Mexique. 
Connus pour être «rudes et guerriers», ils 
avaient établi leur capitale à Mexico vers 
le milieu du 14e siècle de notre ère. À 
part quelques-uns des prêtres, tous les 
hommes étaient guerriers. Ils ont été 
vaincus par les colonisateurs espagnols 
en 1520. (FM. Keesing) 

11. (b) faux 

La philosophie bouddhiste repose non 
pas sur Cinq mais sur Quatre Nobles 
Vérités qui résument l'expérience de 
Bouddha. Elles sont : 

• La Vérité de la souffrance : L'existence 
humaine se caractérise par la souffrance, 
qui peut être physique, mentale ou 
affective. Elle résulte du karman (terme 
hindou qui signifie acte ou travail) des 
vies antérieures. L'effet du karman 
dépend de la qualité des actes, des 
pensées et des paroles d'une personne et 
détermine la nature de la réincarnation. 

• La Vérité des causes de la souffrance : 
Bouddha enseigne que la souffrance 
résulte de notre penchant ou de notre 
appétit pour le mal, de notre ignorance 
et de notre maladresse dans la recherche 
du bien. 

• La Vérité de la destruction de la 
souffrance : Il peut y avoir un terme à la 
souffrance humaine. Il suffit de renoncer 
à la recherche de la satisfaction et des 
plaisirs personnels. 

• La Vérité de la voie de la délivrance : 
Bouddha enseigne comment mettre un 
terme à la souffrance par le Noble Sentier 
aux huit embranchements, souvent 
représenté par une roue : la croyance 
droite, la volonté droite, les paroles 
droites, les actions droites, les moyens 
d'existence droits, les efforts droits, 
l'attention droite et la méditation droite. 
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non disponible 

12. (a) vrai 

De façon générale, les Chinois sont 
réservés, et tendent à ne pas exprimer 
leurs sentiments. La plupart n'aiment pas 
être touchés, ni même donner la main, de 
sorte qu'il est donc plus poli de saluer un 
Chinois verbalement et de ne lui serrer la 
main que s'il vous y invite. 

13. (c) «Je vous ai entendu» 

En coréen, le mot oui peut simplement 
signifier «je vous ai entendu», et non pas 
assentiment ou intention de se 
soumettre. Dire non est un affront et 
risque de blesser; c'est donc manquer de 
savoir-vivre. (PR. Harris et R.T. Moran) 

14. (b) en 1521 

Magellan s'est rendu dans les 
Philippines pour la première fois en 1521. 

15. (c) une réponse affirmative 

Aux Philippines, lever les sourcils signifie 
«oui». Il y a plusieurs modes d'expression 
non verbale : un mouvement brusque de 
la tête vers le bas signifie non tandis 
qu'un mouvement semblable vers le haut 
veut dire oui. Pour exprimer «viens ici», 
on étend la main, la paume tournée vers 
le sol, et on fait bouger ses doigts 
comme pour gratter. 

16. (b) faux 

Il y a cinq piliers de l'islam; ils sont : 
chahâtla, ou profession de foi; salât, 
ou prière quotidienne, cinq fois par jour; 
sawm, ou jeûne pendant le mois du 
ramad n; zakât, ou aumône légale 
volontaire; hadj, ou pèlerinage à La 
Mecque et à Médine, au moins une fuis 
au cours de sa vie. 

17. (b) faux 

Karaïte n'est pas synonyme de 
kharijite. Un karaïte est un adepte d'un 
mouvement religieux issu du judaïsme, 
qui reconnaît l'autorité de la Torah et qui 
interprète littéralement les Écritures. Le 
mot signifie d'ailleurs fils des Écritures. 

Par contre, un kharijite est une personne 
qui observe la doctrine politique et 
religieuse de l'islam, qui s'appuie sur le 
puritanisme et le comportement social 
irréprochable de ses croyants. (Larousse, 
1991) 

18. (b) faux 

Le gourou actuel du sikhisme est un livre 
intitulé Guru Granth Sâhib. 

19. (b) une affaire de famille 

En Afrique, le mariage est 
essentiellement le même qu'en Europe, 
sauf pour la façon dont il est conclu. 
Avant l'arrivée des Européens et des 
autres Blancs, le mariage africain était 
d'abord une affaire de famille. C'était un 
moyen d'assurer la survie du groupe; 
ainsi, la famille du marié avait beaucoup 
à dire dans le choix de la mariée et des 
cadeaux à offrir à la famille de celle-ci. 
Les deux familles étaient directement 
concernées par la détermination du 
montant et de la nature de la dot qui, 
traditionnellement, rendait le mariage 
officiel. Cette pratique n'est plus aussi 
courante en Afrique. (D.P. DePedrals) 

20. (c) 1986 

Les Canadiens ont reçu une médaille 
Nansen en 1986, parce que, depuis 1945, 
le Canada tend la main aux persécutés et 
qu'il est mondialement reconnu comme 
un asile et un refuge sûrs. (J.P. Rogel) 

Félicitations aux gagnants du jeu-questionnaire de juillet! 

AC : 
Ruth Willsher, 
Direction générale 
des finances 

Ontario: 
J. Robert Brideau, 
établissement de Bath 

Prairies: 
Joan L. Jorissen, 
établissement de 
Drumheller (Alberta) 

Pacifique : 
Sharon Tompkins, 
Collège du personnel, 
Mission (C.-B.) 

Atlantique : 
Kevin Munroe, 
CCC-Parrtown, 
Saint-Jean (N . -B.) 
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La tradition se poursuit 

C OMME  vous le  savez sans  doute,  le Commissaire  a  quitté  le  SCC à la fin du mois de 

septembre. Tous ceux qui connaissent  et  admirent Oie  Ingstrup  ont  appris  la  nou-

velle avec regret. 

M. Ingstrup était une source d'inspiration et  un  leader non  seulement  pour  le Service, 
mais également pour les services correctionnels provinciaux partout  au  pays et dans 
l'ensemble  de  la Fonction publique canadienne. Dans ses nouvelles fonctions, il ne fait 
aucun doute que sa contribution sera énorme  sur  le plan de la formation et  du perfec-

tionnement professionnel  des  employés au  sein  de la Fonction publique. Nous lui 
souhaitons beaucoup de  succès. 

Malgré le départ de M. Ingstrup, le personnel du SCC peut toujours compter sur sa 

Mission et l'orientation précise qu'elle lui procure dans ses activités quotidiennes. 

M. Ingstrup nous a laissé un plan pour l'avenir et nous a inspiré la capacité d'atteindre 

nos objectifs. 

Le SCC n'a jamais été en meilleure position pour faire face à l'avenir.  La  contribution 

de M. Ingstrup aux services correctionnels canadiens  ne  sera pas oubliée de si tôt.  Il 
peut maintenant s'attaquer aux nouveaux défis qui l'attendent en sachant qu'il laisse 

derrière lui une organisation puissante et dynamique  qui  est maître plus que jamais de 

sa destinée. 

Personne ne peut prétendre que les changements sont terminés. En effet, nous avons 

dû nous adapter à de nouvelles réalités au cours des dernières années. Par contre, un 

élément important n'a pas changé  :  notre Mission et nous allons la poursuivre. 

Je suis très heureux de poursuivre avec vous la tradition qui consiste à offrir des services 

correctionnels toujours plus efficaces. 
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La couverture du numéro d'Entre Nous, ce mois-ci, reprend l'illustration des 

publications du Dimanche des prisonniers. Elle est la reproduction photographique 
d'une peinture intitulée «Effet spectral», exécutée par Josie Little lorsqu'il était à la 

prison Barlinnie, en Écosse. Cette oeuvre montre comment un prisonnier perd son 
identité personnelle derrière les barreaux où il ne semble plus que disparaître dans le 
décor. C'est ainsi que nombre d'entre eux  se sentent  —  loin des yeux, loin du coeur! 

La lutte contre la toxicomanie 	 Page 4 
La mise en oeuvre de programmes et la prestation de services pour toxicomanes font partie des efforts déployés par le SCC dans le but d'assurer la réin-
sertion sociale des délinquants, surtout lorsqu'on sait que près de  70%  d'entre eux présentent, dans une certaine  mesure, des problèmes de toxicomanie. 

Qu'est-ce qu'un bon gestionnaire ? 	 Page 8 
«Tout bon gestionnaire doit obéir à un code de déontologie. Un gestionnaire qui a des principes s'efforcera toujours de sauvegarder l'amour-propre 
de ses employés.  » 

Innovations au bureau de district de la vallée du Fraser 	 Page 9 
Le  bureau de district (lib  .  cond.) de la vallée du Fraser entreprend la deuxième année d'un programme de soutien et de  counseling pour couples 
toxicomanes. 

Programme de surveillance intensive 	 Page 10 
Un  tel programme est exigeant, non seulement pour  les délinquants soumis à de telles contraintes, mais également pour les agents  qui  doit.cnt 
composer avec des cas qui comptent parmi les plus tourds du système pénal et souvent en situation de crise. 

Visite à la communauté chinoise d'Ottawa 	 Page 11 
Le  programme de la journée était fort varié et comprenait la visite d'une épicerie chinoise et du marché Hong Kong, une cérémonie du thé, une 
démonstration de Tai Chi, une familiarisation avec kt peinture et la calligraphie chinoise ainsi qu'une introduction  à  l'acupuncture. 

«On est bien loin des Arpents verts» 	 Page 12 
C'est une histoire de travail gratuit, d'employés qui passent la nuit bénévolement dans une étable simlement parce qu'ils aiment  ce  qu'ils  font. 
C'est une histoire  de fierté, de valeurs traditionnelles et de dévouement. 

Un  groupe de détenus de l'établissement Frontenac était persuadé de pouvoir  atteindre  la  cible de 20000$, car ils comptaient sur la générosité  des 
habitants des petites villes ontariennes. Leur  confiance était justifiée. 

En Bref 

Jeu-questionnaire 
Gagnez  des prix  en participant à ce  jeu-questionnaire fort éducatif. 

Mois de l'histoire des femmes 

Page 15 

Page 22 

Page 24 
Le  mois dernier,  on soulignait pour  la  première fois au pays le Mois de l'histoire des femmes,  dans  le cadre  des célébrations  du  125e anniversaire 
du Canada. 
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contre la toxicomanie 

L E problème de la toxicomanie se pose depuis 
longtemps et soulève de nombreuses questions, 

notamment  :  Quels facteurs mènent à la dépen-
dance? Comment peut-on aider les toxicomanes? Y a-
t-il une  approche qui fonctionne mieux que les autres? 
Existe-t-il au moins  une méthode efficace? À la 
lumière de toutes ces questions, il n'est pas sur-
prenant de constater la prolifération des programmes 
pour toxicomanes dans la collectivité et les établisse-
ments, dont un grand  nombre comporteraient la «for-
mule magique». Toutefois, depuis quelques années, 
des progrès considérables dans le domaine des dépen-
dances, obtenus surtout grâce à la recherche, ont 
fourni des réponses possibles à bon nombre de ces 
questions et nous permettent ainsi de comprendre 
beaucoup mieux ce problème fort complexe. Cet arti-
cle offre une mise à jour des développements récents 
en  matière de toxicomanie  observés  au sein du SCC 
et  décrit les  projets  en cours ou  à  venir. 

La mise  en  oeuvre  de  programmes et la prestation de  services 
pour toxicomanes  font  partie des efforts déployés par  le SCC dans 
le but  d'assurer la réinsertion sociale des délinquants, surtout 
lorsqu'on sait que  près de 70%  d'entre  eux présentent, dans une 
certaine mesure, des problèmes de toxicomanie.  Le  SCC n'a pas 
la  prétention de pouvoir répondre à toutes les questions;  toute-
fois, il estime  être sur la bonne voie. Par le  passé,  les programmes 
pour toxicomanes du SCC étaient très fragmentés. Ce qu'il  fallait 
faire, c'était de réunir tous les éléments de façon précise et de 
coordonner les efforts des différents services. 

C'est  pourquoi, en août  1989,  on  a  mis sur  pied  le  Groupe d'étude 
sur la réduction de  la  toxicomanie  dont  le  mandat était d'établir 
un  cadre qui permettrait  au SCC  de  planifier  et  de mettre en  oeu-
vre des programmes, des services et des politiques visant à réduire 
l'incidence des problèmes  associés  à  la consommation d'alcool  et 
d'autres  drogues chez  les  délinquants. Les  53  recommandations 
contenues dans  le rapport du Groupe  d'étude  ont donné nais-
sance  à  un plan stratégique servant à guider  et  à orienter  les  pro-
grammes de lutte  contre  la  toxicomanie, à partir de la 
détermination de la  peine  jusqu'à  la  fin du mandat. 
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Qui sont les responsables? 
Denis Methé,  directeur général  des  Programmes correctionnels  à 
l'AC, est responsable de  la  coordination et  de  la mise en  oeuvre  des 
recommandations  du  Groupe d'étude, ainsi que de l'élaboration  et 
de  l'exécution des  programmes pour toxicomanes  en  général. Les 
Services de santé, dirigés  par  le  Dr  Jacques Roy, s'occupent de 
l'administration des  communautés thérapeutiques  axées  sur une 
intervention spécialisée et, au besoin,  de  l'évaluation et du 
dépistage  médicaux. Jon Klaus,  directeur général des Opérations 
dans  les établissements, est responsable des stratégies de contrôle 
des  délinquants, telles  que  le  programme d'analyse d'urine. 

Elizabeth  Fabiano, directrice de la  Division  de l'élaboration et de 
la  mise en oeuvre des programmes, Programmes correctionnels,  a 
joué un rôle actif  dans  l'élaboration  et  l'application d'un  modèle 
et d'une stratégie ayant trait à la prestation  de  services de traite-
ment pour toxicomanes au sein du  SCC. Ce travail a été  réalisé 
en  collaboration  avec Brian Tkachuk  de  l'AC et les  coordonna-
teurs  régionaux des Programmes correctionnels (Hal Davidson, 
Atlantique, Mario Lévesque,  Québec,  Brian Caughey, Ontario, 
Larry Antonuk,  Prairies, et  Colin Sheppard,  Pacifique). 

En  outre,  à  la Division de  l'élaboration  et  de la mise en oeuvre 
des programmes, une équipe s'intéresse exclusivement aux pro-
grammes de  lutte  contre la toxicomanie. Elle  est  constituée  de 
Greg Graves, qui était expert-conseil  chez  A.R.A. Consulting 
avant de passer  au SCC,  et  de  John Eno,  qui  a déjà  été  coordon-
nateur du  programme pour  toxicomanes  de l'établissement  de 
Drumheller. Ils  seront  tous  deux  responsables  des  programmes 
pour toxicomanes dans l'ensemble du pays. 

Pour que  les  programmes correctionnels donnent  de bons résultats, 
il  faut  bien connaître les types d'interventions qui favorisent des 
changements positifs chez les délinquants. Par conséquent,  le  SCC 
a  besoin  d'un  programme  de  recherche dynamique  qui lui  permet  de 
trouver  de nouvelles  façons  de traiter les  délinquants toxicomanes 
avec  efficacité.  C'est  dans  ce  domaine que  Frank Porporino, 
directeur général, Recherche et statistique, et son équipe  jouent  un 
rôle  actif.  Sous  la direction  de  David Robinson, agent de recherche 
principal,  les chercheurs axent leurs efforts sur des méthodes d'éva-
luation qui  permettent  d'adapter  les  interventions aux besoins des 
toxicomanes.  La Direction générale de la recherche  et  de  la statis-
tique effectue  également des travaux de  recherche sur l'efficacité des 
programmes actuels de lutte  contre  la toxicomanie. 



Principes relatifs à un traitement 
correctionnel efficace 
Grâce aux travaux du Groupe d'étude sur la réduction de la toxi-
comanie, le SCC est en mesure d'examiner ses programmes pour 
toxicomanes sous un angle différent. Compte tenu de la 
recherche mise en relief dans le rapport du Groupe d'étude, nous 
avons maintenant une meilleure idée de l'orientation à adopter. 

Il est essentiel d'intégrer le traitement aux autres programmes 
correctionnels, car de nombreux délinquants toxicomanes, sinon 
la plupart d'entre eux, souffrent également d'autres problèmes 
d'ordre cognitif, affectif, comportemental, environnemental ou 
social qui peuvent être associés à leur dépendance et favoriser un 
comportement criminel. 

C'est pourquoi tout traitement correctionnel efficace devrait 
respecter les principes énumérés ci-dessous, lesquels découlent des 
travaux du Groupe d'étude. 

1 .  Les programmes devraient être fondés sur des modèles con-
ceptuels appropriés de comportement criminel (en d'autres mots, 
des programmes éprouvés pour délinquants devraient être solide-
ment établis). Ces programmes fournissent aux organismes de ser-
vices correctionnels des stratégies d'intervention pratiques et 
efficaces. Les programmes les plus efficaces sont fondés sur un 
modèle d'apprentissage social et favorisent l'acquisition de com-
pétences et d'attitudes nouvelles. 

2. Les programmes devraient être conçus en fonction de la 
recherche empirique qui examine les causes de la criminalité ou 
de la récidive. 

3. Les programmes devraient comporter plusieurs volets. Une 
seule méthode d'intervention ne devrait pas être privilégiée pour 
avoir les effets voulus. Il faudrait plutôt prévoir un certain nom-
bre de techniques, dont chacune peut influencer le délinquant 
d'une façon différente. D'après la recherche, tous les programmes 
efficaces sont complexes, un peu d'ailleurs comme les délinquants 
à qui ils sont destinés. 

4. La mise-el oeuvre des programmes doit être supervisée de 
façon efficace afin d'assurer le contrôle de la qualité et l'intégrité 
des programmes. 

5. Les programmes doivent être dispensés par des membres du 
personnel dûment qualifiés. L'efficacité de tout programme est 
déterminé dans une large mesure par la qualité du personnel 
responsable. En fait, d'après de récentes recherches, l'efficacité des 
programmes correctionnels est à son summum lorsque les agents 
de correction enseignent à leurs clients des façons acceptables, sur 
le plan social, d'atteindre leurs objectifs, qu'ils constituent un 
modèle prosocial  et anticriminel et qu'ils inculquent aux délin-
quants les aptitudes sociales qui leur manquent bien souvent. 

ô.  Pour qu'un programme correctionnel soit efficace, il faut que 
le personnel de l'établissement comprenne bien les objectifs visés. 
De cette façon, on produit des mécanismes permanents de sou-
tien, d'encadrement et de surveillance qui maintiennent l'orien-
tation du programme. 

Modèle de traitement 
des toxicomanies 
Une fois l'orientation établie par le Groupe d'étude et les élé-
ments nécessaires à l'efficacité des programmes correctionnels 
fournis par la recherche, la prochaine étape est l'élaboration d'un 
modèle permettant d'assurer la mise en oeuvre coordonnée des 
programmes. 

Lors d'une réunion des coordonnateurs national et régionaux des 
programmes pour toxicomanes tenue en novembre 1991, 
Mme Fabiano  a présenté un modèle conçu tout spécialement à 
cette fin. Il comprend les éléments clés suivants  :  l'évaluation ini-
tiale, la formation préparatoire, la planification du traitement 
correctionnel, le traitement adapté aux besoins (menu de pro-
grammes), le suivi et le soutien visant à prévenir les rechutes. 
Irving Kulik, commissaire adjoint, Programmes et opérations 
correctionnels, a introduit le modèle dans les régions en avril 
1992. 

Le modèle est fondé sur les principes directeurs suivants  : 

.  La toxicomanie constitue un «facteur criminogène». Elle a 
donc un effet négatif sur la capacité du délinquant de fonctionner 
en tant que citoyen respectueux des lois. 

2. La possibilité, pour le délinquant, de suivre des programmes 
et d'obtenir des services appropriés tout au long de sa peine doit 
être considérée comme un élément essentiel du traitement effi-
cace de son comportement criminel. 

3. Il est nécessaire de déterminer et d'évaluer de façon appro-
priée les besoins du délinquant pour assurer le traitement efficace 
de son problème de toxicomanie. 

4. Les interventions du  SCC devraient être fondées sur les 
principes relatifs à un traitement correctionnel efficace et sur 
ceux ayant trait au risque et aux besoins. 

Aucun programme en particulier ne devrait être privilégié. 
L'intensité des moyens de prévention des rechutes doit varier en 
fonction des besoins. Ces niveaux d'intensité (faible, moyen et 
élevé) sont déterminés en fonction du degré de dépendance psy-
chologique et physique du délinquant à la drogue ou à l'alcool, 
ainsi que du risque anticipé de récidive due à une consommation 
ultérieure de substances. Certains délinquants peuvent avoir 
besoin que d'un programme de faible intensité axé sur la sensibili-
sation et la formation. Les autres délinquants qui présentent une 
dépendance moyenne nécessitent des stratégies d'intervention 
plutôt que des séances de sensibilisation. Il serait tout indiqué 
pour eux de suivre un programme dont le but est de développer 
les compétences des délinquants toxicomanes pour qu'ils vien-
nent à bout de leur dépendance. Les délinquants qui ont des 
problèmes de toxicomanie depuis longtemps et qui affichent un 
degré de dépendance élevé à l'alcool et à la drogue ont besoin 
d'une forme d'intervention intensive ou élevée. On peut leur 
offrir un programme à plusieurs volets, axé sur le développement 
des aptitudes, les techniques de prévention des rechutes et des 
services de soutien permanents. 
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Évaluation 
initiale 

(mode de vie) 

Programme 
initial de 

prévention 

Planification 
du traitement 
correctionnel 

Préciser la portée de 
la toxicomanie ainsi 
que sa nature 
(caractéristiques du client) 

Préciser le lien entre 
la toxicomanie et le 
comportement criminel 

ià  Établir le profil du délinquant 
et recommander les 
modalités de traitement approprié 

Principes:  

Déterminer les besoins 

A  Établir  les priorités, 
l'ordre, ainsi que le 
degré d'intensité 

—  Établir des objectifs 
à long terme et  à 
court terme 

6. Les délinquants toxicomanes devraient avoir la possibilité 
d'obtenir tous les programmes et services nécessaires à leur traite-
ment aussi bien dans les établissements qu'en milieu communautaire. 

7. Tous les membres du personnel devraient être conscients des 
problèmes associés à la toxicomanie et participer au traitement 
des délinquants en leur apportant tout le soutien nécessaire. Pour 
ce faire, on offre une formation générale au personnel. 

8. Dans la mesure du possible, le personnel devrait obtenir une 
formation pour qu'il soit en mesure d'offrir un traitement direct aux 
toxicomanes. Cette formation devrait non seulement être fondée 
sur des normes de formation locales ou provinciales relatives aux 
connaissances et aux traitements, mais également inclure une for-
mation précise en matière de traitement des délinquants. 

Projets en cours 
Dans le but de mettre en oeuvre les recommandations du Groupe 
d'étude et d'aider les délinquants qui ont des problèmes de toxi-
comanie, le SCC travaille actuellement sur les principaux projets 
suivants  : 

•  Vers un éclectisme informé  —  Comprendre 
et appliquer les programmes pour toxicomanes 

Elizabeth Fabiano,  Greg Graves, John Eno, David Robinson et 
Evelyne Vallières, Recherche et statistique, travaillent en colla-
boration pour offrir un certain nombre d'ateliers d'une durée de 
deux jours. Ils seront présentés dans l'ensemble du pays pour que 
les gestionnaires de programme comprennent ce qui constitue un 

Modèle de traitement des toxicomanies en milieu correctionnel 
Établissements et collectivité 

Réception  DEM 

Traitements 
adaptés aux 

besoins (menu 
de programmes) 

Traitements adaptés aux 
caractéristiques du client 
(profil du délinquant) 

Intensité fondée sur le niveau 
de risque (délinquant) et le 
besoin (toxicomanie) 
(élevé, moyen, faible) 

Traitements fondés sur des 
modèles conceptuels «efficaces» 

Traitements comprennent la 
prévention des rechutes 

Suivi 
et 

Soutien 
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traitement correctionnel efficace. De plus, on les informe des pro-
grammes en cours, de ceux disponibles au sein du Service, ainsi 
que des programmes nécessaires et de la façon de répondre aux 
besoins. La première série d'ateliers s'est terminée récemment, et 
les ateliers seront ensuite offerts régulièrement. 

• Questionnaire informatisé 
sur le mode de vie (QIMV) 
Pour trouver une solution efficace à un problème, il faut d'abord 
comprendre celui-ci. Avant l'élaboration du QIMV, nous man-
quions d'outils normalisés qui pouvaient nous fournir de l'infor-
mation essentielle à la compréhension et à l'évaluation des 
besoins des délinquants. 	 • 

Le QIMV, utilisé à l'origine pour dépister des problèmes de santé 
en milieu communautaire, a été conçu par la Direction générale 
de la recherche et statistique et s'applique aux délinquants. La 
Division de l'élaboration et de la mise en oeuvre des programmes 
a d'abord introduit la version du  QIMV en tant que projet pilote 
en 1989. 

À l'heure actuelle, le QIMV est utilisé dans tous les établisse-
ments d'arrivée du SCC. Il vise deux principaux objectifs  :  déter-
miner de façon précise la nature et la gravité des problèmes de 
toxicomanie chez les délinquants nouvellement admis et fournir 
d'importants renseignements statistiques sur la population car-
cérale afin de faciliter l'élaboration de programmes futurs. 

Il est maintenant possible d'obtenir un guide qui donne aux agents 
de gestion des cas des détails sur le  QIMV. Ce guide décrit l'objet 
du Questionnaire, la façon dont il peut s'appliquer aux délinquants, 
la manière d'interpréter les résultats et les types de programmes 
pouvant être utilisés en tant qu'interventions appropriées. 

• Programme initial de prévention des toxicomanies 

Ce module d'une demi-journée est offert à tous les délinquants 
dans le cadre des programmes de réception. Il encourage les par-
ticipants à réfléchir à la façon dont l'alcoolisme ou la toxico-
manie, qu'il s'agisse de leurs problèmes ou de ceux d'un membre 
de leur famille, a des répercussions sur leur vie. Ils peuvent alors 
réévaluer la situation et prendre des décisions quant à leur avenir. 

Dans le cadre de ce programme, on prépare actuellement un film 
vidéo. Celui-ci dépeindra de façon réaliste l'histoire d'un délin-
quant et d'une délinquante réincarcérés en raison de leurs pro-
blèmes de toxicomanie. Même si le film n'est pas encore terminé, 
le guide du module peut maintenant être distribué à tous les 
intéressés. 

• Programme de sensibilisation 
aux effets de l'alcool et  de  la drogue 

Le programme de choix personnel et de sensibilisation aux effets 
de l'alcool et de la drogue est un programme de faible intensité 
destiné aux toxicomanes et comprend neuf séances de trois 
heures chacune. Son objectif principal est de faire en sorte que les 
participants soient conscients des coûts associés à la toxicomanie, 
autant pour eux-mêmes que pour la société. On examine notam-
ment les répercussions de ces problèmes sur leurs familles, leurs 

amis et  le  réseau social auquel ils appartiennent. Il est important 
de prendre note qu'il ne s'agit pas d'un programme de traitement. 
En effet, il encourage plutôt les participants à modifier leur com-
portement  à  l'égard des toxicomanies. Ce programme est 
actuellement mis en oeuvre dans l'ensemble du pays. 

• Programme prélibératoire pour toxicomanes 

Ce programme d'avant-garde vise  à  répondre aux besoins des 
délinquants qui nécessitent un degré moyen d'intervention. Il  se 
compose  de 26  séances d'une demi-journée et a pour objet 
d'inculquer  aux  délinquants  les  compétences de base  dont  ils ont 
besoin pour faire face  à  des situations mettant  en  cause  l'alcool et 
la  drogue. Ce programme est fondé sur le modèle d'apprentissage 
social ayant trait aux dépendances et comprend  huit éléments 
principaux  :  la sensibilisation aux effets de  l'alcool  et  de  la 
drogue, les  aptitudes  à  l'autonomie, les aptitudes sociales,  le  recy-
clage professionnel,  les  loisirs et le  mode  de vie, la planification 
en  vue de la libération, la prévention et  la  gestion des  rechutes, 
ainsi  que les séances de counseling individuel. On procède 
actuellement  à  la mise en oeuvre de ce programme  à  l'échelle 
nationale. 

• Collecte nationale de données sur les toxicomanies 

Récemment, on a mis en application un système  de  collecte  de 
données afin d'obtenir un résumé précis des programmes  pour 
toxicomanes  offerts au  SCC.  Ces renseignements nous permet-
tront d'établir notre orientation future.  À  l'aide de formules spé-
cialement  conçues à cette  fin, le  personnel  établit un  rapport 
quatre  fois par année pour  chacun  des programmes  pour  toxico-
manes  offerts  dans  la  collectivité et les établissements. 

WIMPS, 
Sur la bonne voie 
La  toxicomanie constitue depuis  longtemps  un problème dans la 
société  et  est un des facteurs à l'origine  de  la criminalité et  de la 
récidive. D'après des statistiques utilisées récemment lors  d'ate-
liers du  SCC, 57,3% des délinquants ont consommé de  l'alcool 
ou de la  drogue  le jour  où  ils ont commis au moins une de leurs 
infractions,  et  55,9% étaient sous l'influence de  l'alcool  ou  de la 
drogue  lorsque  leur crime a  été perpétré.  Au  fil des ans, on a tenté 
à maintes reprises de modifier  le  comportement  criminel  associé 
aux problèmes  de  toxicomanie.  Depuis  la  publication du rapport 
du Groupe d'étude sur la réduction de la toxicomanie en 1989, le 
SCC examine  de  nouvelles façons d'offrir aux délinquants  les 
programmes les plus efficaces possibles. Évidemment, il reste 
encore  beaucoup  de chemin à parcourir;  toutefois, le  SCC  est 
convaincu  de s'être engagé  sur la bonne voie. 

par John Eno 
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Qu'est-ce qu'un bon gestionnaire? 

rit it  bit 
Le point de vue des employés 

A la  suite des doléances exprimées par les employés au 
sujet du comportement de certains gestionnaires à 
l'égard du personnel, le sous-ministre des Affaires 

indiennes et du Nord, Harry Swain, a invité six employés de 
l'Administration centrale et des régions à former un groupe de 
travail pour tracer le profil du gestionnaire idéal selon eux. 

Après s'être penché sur le milieu interne  et  externe du 
Ministère,  y  compris son orientation future, ils ont conclu 
qu'un bon gestionnaire devait absolument: 

Avoir des principes 
«Tout  bon gestionnaire doit obéir à un code de déontologie dont  il 
s'inspire pour façonner son milieu  de  travail et prendre ses décisions. 
Ce  code  comprend des valeurs et des  qualités telles  que 
honnêteté, humilité, intégrité, courage, sagesse, 
respect de  soi et  des autres.  Un gestionnaire qui a 
des  principes s'efforcera toujours de  sauvegarder 
l'amour-propre de  ses employés.  » 

Être doué pour  la 
communication 
,<Un  communicateur doué  sait écouter,  partager l'information et 
définir les attentes clairement.  Il  sait comment communiquer avec ses 
employés  (par  écrit, de  vive  voix; sur un ton  officiel ou familier), 
il  est  abordable,  accessible  et  empathique.  » 

Savoir  influencer et motiver  les  gens 
«Le gestionnaire doit être capable d'amener les  gens  à atteindre  les 
résultats souhaités. À  cette  fin,  il  fera  preuve  d'empathie,  d'équité,  il 
laissera une certaine liberté d'action à ses employés, il sera patient, 
aura le sens de  l'humour, montrera aux  gens qu'il les apprécie et qu'il 
les  appuie,  sera  solidaire  de  son équipe,  aura une  attitude  positive,  et 
encouragera les idées et l'action.» 

Être qualifié  et compétent 
«Un bon gestionnaire a les aptitudes, les connaissances et les 
capacités voulues pour  obtenir les résultats attendus. Celles-ci  sont 
acquises par les études  et l'expérience, mais il est  possible de  les 
développer  par  une  formation appropriée. Trop  souvent  dans le  passé, 
on a  nommé  des gestionnaires qui possédaient  ces  aptitudes sans 
qu'elles soient assorties des qualités décrites plus  haut.» 

Le  groupe  de travail a  conclu  que la vision, le style de gestion,  les 
qualités  et  les compétences d'un bon gestionnaire  encouragent: 

• un milieu où gestionnaires et employés partagent  les  mêmes 
principes, la même vision et la même philosophie de gestion; 

• un  milieu qui valorise les individus autant que l'organisation; 

• une organisation exempte de discrimination systémique, de harcèle-
ment et  de  comportements négatifs  du  même genre; 

• un meilleur moral,  un  engagement plus convain-
cu, un  sentiment  d'appartenance plus réel et  un 
meilleur contrôle organisationnel; 

• un milieu où il est possible  d'apprendre, de 
changer, de  prendre des risques, de faire des 
erreurs, de s'épanouir  et d'exprimer  ses  opinions; 

• une organisation qui est  tournée vers  l'avenir  et qui valorise 
la diversité. 

À  l'issue  de  cet  exercice,  un  certain  nombre de recommandations 
ont  été  formulées.  Le  Ministère  est  en  train  de  les examiner. 

Pour  obtenir  un rapport détaillé  "Un bon gestionnaire au 
MAINC: Le point  de  vue des employés", veuillez  communiquer 
avec  le  Conseil  du  Sous-ministre chargé du changement au  613- 
953-5661. 

(Cet  article  a été  publié  dans le  feuillet  Information, juillet  1992, 
No  92-15,  de  Fonction publique 2000) 
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Innovations au bureau de 
district de la vallée du Fraser 
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I E  bureau de district (lib. cond.) de 
la vallée du Fraser entreprend la 

 deuxième année d'un programme 
de soutien et de counseling pour couples 
toxicomanes. Ce programme innovateur 
et fort efficace prévient les rechutes chez 
les détenus toxicomanes et offre un 
traitement qui aide leurs conjointes à 
adopter un comportement positif. 

Les professionnels de la désintoxication, 
y compris ceux qui étaient membres du 
Groupe d'étude du SCC sur la réduction 
de la toxicomanie (avril 1991), soutien-
nent depuis longtemps que le traitement 
dispensé aux toxicomanes ne peut être 
efficace s'il ne tient pas compte de leurs 
interactions sociales. 

«Si la famille peut entretenir l'état de 
dépendance du toxicomane, elle peut 
‘iussi aider grandement le délinquant à 
idopter un style de vie sans drogue», 
déclare Chuck Tilbury, chargé de projet 
à  la société Gateway Counseling Associ-
ates de Langley (C.-B.), laquelle a récem-
ment obtenu un nouveau contrat de trois 
ans pour l'exécution du programme. 

«L'objectif du programme dispensé dans 
la vallée du Fraser est de compléter la for-
mation obtenue par le détenu et de faire 
en sorte que sa conjointe puisse lui 
fournir un soutien actif et énergique en 
milieu familial et dans la collectivité», de 
préciser Russ Sochan, directeur du Cen-
tre correctionnel communautaire Sumas 
(CCC). 

«L'impact de cet excellent programme 
pour toxicomanes était évident dans le 
cas des détenus les plus motivés. On a 
aussi constaté que les conjointes des 
détenus n'étaient pas au fait du pro- 

gramme en question et que, par con-
séquent, elles ne savaient pas comment 
offrir un soutien positif au sein de la cel-
lule familiale, ajoute M. Sochan. 11 fallait 
enseigner aux conjointes ce à quoi on 
pouvait s'attendre d'elles pour que, au 
lieu de perpétuer la dépendance de leurs 
époux, elles puissent contribuer de façon 
positive et significative à leur guérison.» 

Susan Larsen, agent de liberté condi-
tionnelle au CCC Sumas, est coordonna-
trice du personnel du SCC chargé de 
dispenser le programme dans la collecti-
vité. Les animateurs sont des conseillers 
(hommes et femmes) agréés en toxico-
manie et en codépendance qui sont eux-
mêmes en voie de guérison et qui font 
face aux difficultés inhérentes à la recons-
titution de la cellule familiale au cours 
des premiers stades de la réadaptation. 

D'après la société Gateway Counseling 
Associates, quatre des six conjointes 
membres du groupe témoin étaient égale-
ment en voie de surmonter leur problème 
de chimiodépendance, phénomène pro-
bablement assez répandu dans les familles 
des détenus. Les participants au pro-
gramme ont tous déclaré avoir reçu de 
l'espoir et de l'encouragement d'autres 
couples aux prises avec des problèmes 
semblables et être disposés à communi-
quer leur expérience aux autres membres 
du groupe. 

Et M. Sochan d'ajouter  :  «Venir à bout 
de la toxicomanie n'est certainement pas 
une sinécure. Toutefois, la tâche peut 
être moins ardue si le détenu et sa con-
jointe en arrivent à mieux comprendre ce 
que pourrait, ou devrait, être leur rôle 
respectif afin d'accroître les chances du 
détenu de demeurer dans la collectivité, 

au sein de sa famille. Si ce but est atteint, 
c'est toute la communauté qui s'en 
portera beaucoup mieux.» 

Le groupe témoin est constitué de 
détenus qui ont suivi un programme pour 
toxicomanes en milieu carcéral ou dans 
la collectivité et qui sont actuellement 
sobres et en mesure, tant sur le plan co-
gnitif qu'au niveau émotif, de participer à 
une intense thérapie de groupe qui, bien 
souvent, procède par confrontation. Ce 
sont les agents de gestion des cas des 
établissements et les agents de liberté 
conditionnelle qui suggèrent aux détenus 
toxicomanes d'être évalués par le person-
nel responsable du programme. 

Ces détenus apprennent à préparer des 
plans individuels de prévention des 
rechutes et de guérison. lis rédigent et 
signent des «contrats» d'intervention où 
sont décrites les attentes mutuelles en cas 
de rechutes (lesquelles risquent de réac-
tiver le cycle de la criminalité). Dans le 
cadre de séances collectives, les couples 
développent et mettent en pratique leurs 
capacités de communiquer et de résoudre 
des conflits. 

Certains agents de liberté conditionnelle 
ayant dirigé des détenus vers le pro-
gramme ont trouvé que ces derniers 
arrivaient mieux à communiquer avec 
leur équipe de gestion des cas et à se con-
fier à ses membres. Par conséquent, les 
premiers stades d'intervention du proces-
sus de désintoxication se sont avérés fort 
efficaces.  - 
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Au  31  mars 1992, on rapportait  182 
délinquants inscrits au PSI. Le taux de 
réussite se compare avantageusement  à 
celui de la clientèle régulière et le PSI 
contribue grandement à la protection de 
la société. 

par Diane Nantel et Francine Dufresne 
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Programme de 
SURVEILLANCE INTENSIVE 

peuvent ainsi être désamorcées avant 
qu'elles ne s'enveniment. Un système de 
disponibilité de 24 heures sur 24 a égale-
ment été mis en place. 

Comme le but ultime demeure la protec-
tion de la société, le partage d'informa-
tion avec les services de police s'impose 
et s'effectue de façon régulière pour 
chaque cas inscrit au PSI. Un sommaire 
du dossier du délinquant est constitué et 
une copie est remise à la section Ren-
seignements du Service de police de la 
communauté urbaine de Montréal, ainsi 
qu'au poste de police local. 

D ANS  la Région du Québec, le programme de surveillance intensive (PSI) en est déjà 
à sa troisième année.  En avril 1990, seulement deux agents de gestion de cas com- 

munautaire,  Louis-Roger Gagné  et  Claude Barrette, s'occupaient  de  ce  programme. 
Six mois plus tard, une deuxième équipe formée de Jules Bourque et Pierrette Soucy 
venait s'ajouter à  la  première. 

Chaque  agent a la responsabilité de 10 à 12 cas.  Pour la bonne marche du programme  et 
étant donné le genre de clientèle et les  services  offerts, il a  été  jugé essentiel de former 
des équipes comprenant deux personnes.  Le  PSI relève  de  Pierre  Sautiller, responsable 
du Bureau sectoriel de Lafontaine, mais  ce  programme dessert tout le territoire de I'lle 
de  Montréal et une  partie  de  la  Rive-Sud. 

La clientèle  visée se compose  principalement  de  délinquants en liberté surveillée qui 
ont été condamnés pour  des  délits de violence  et  dont l'évaluation laisse  présager  une 
récidive dans des délits du même genre. Le programme se veut également  une  alterna-
tive  à  la  révocation  pour des  cas  ayant fait l'objet d'une suspension pour bris de condi-
tion et  pour lesquels un encadrement plus serré apparaît une solution 
valable.  Certains autres cas  présentant  des  problématiques significatives, 
comme  par exemple les troubles mentaux, les délits sexuels  ou la  toxico-
manie, ont  été acceptés après  étude du dossier. 

Ce programme  s'échelonne sur  une  période  de six mois. Dans la première 
phase, soit les deux premiers mois, l'agent responsable rencontre  le  délin-
quant au moins  deux fois  par semaine, de préférence dans la communauté. 
Les  contacts avec les ressources immédiates  du délinquant  sont  privi-
légiées. Si  le délinquant  s'avère  conformiste et respectueux  des  conditions, 
il  passera à la phase II du programme où certains éléments de contrôle 
seront relâchés, jusqu'au passage  éventuel en surveillance régulière. 

Parmi  les  autres éléments significatifs du programme, mentionnons que  les  agents du 
PSI  peuvent  répondre  sur  le  champ à tous les appels concernant les  libérés,  ce  qui  con-
tribue  grandement à  l'efficacité  de  l'intervention. Les situations de crises potentielles 

Jules  Bourque et Pierrette Soucy, agents de gestion de cas communautaire, Pierre  Saulnier, 

responsable de secteur au  Bureau  sectoriel de Lafontaine,  Lucie Lemire, commis aux dossiers,  
Claude Barrette et Louis-Roger Gagné, agents de gestion de cas communautaire. 
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Un autre élément impor-
tant en terme de contrôle 
consiste en l'imposition et 
la vérification d'un couvre-
feu. Ce dernier est en 
vigueur au cours de la 
première phase du pro-
gramme et peut  être  retiré 
par la suite. 

En dépit de ces mesures de 
contrôle, l'aspect relation 

d'aide n'est pas négligé pour autant.  Les 
agents utilisent toutes les ressources exis-
tantes pour venir en aide à cette clientèle 
et ils accompagnent souvent  les  libérés 
vers les différents organismes en vue de 
faciliter les contacts de part et d'autre. 
Les cas difficiles font l'objet de discus-
sions en équipe, de manière à ce que 
l'expertise de chacun soit mise  à  contri-
bution dans la recherche de solutions 
réalistes aux situations problématique, 

Un tel programme est exigeant, non 
seulement pour les délinquants soumis à 
de telles contraintes, mais également 
pour les agents qui doivent composer 
avec des cas qui comptent parmi les plus 
lourds du système pénal et souvent en 
situation de crise. 



E_  N  avril dernier, le Comité de direction de l'Administra-
tion centrale (AC)  a confié à  la Division des  programmes 
pour Autochtones  et  délinquantes le  mandat de réaliser 

des  activités  culturelles  de  nature  à  augmenter la  sensibilisation 
des employés à la diversité culturelle.  Organisées  en  marge  de 
l'étude du Groupe de  travail  sur la diversité ethno-culturelle, ces 
activités comprennent des  visites,  des séminaires  ainsi  que  des 
jeux éducatifs (voir le  jeu-questionnaire à  la  page 22). 

La Division  a déjà organisé des visites aux communautés Sikh 
et Hindoue d'Ottawa. Les participants ont ainsi eu l'occasion 
d'apprendre quelques éléments de la culture indienne, 
notamment les systèmes de croyances,  les  régimes alimentaires, 
l'habillement ainsi que les relations  interpersonnelles  et  sociales. 

Le 21 juillet, 85 personnes de PAC, quelques  représentants  de  la 
Commission nationale des libérations  conditionnelles ainsi que 
de Her Majesty's Prison Service Headquarters, à Londres (Grande-
Bretagne), en visite officielle au  pays,  ont visité la communauté 
chinoise d'Ottawa. 

Le programme de la journée était  fort varié  et comprenait la 
visite d'une épicerie chinoise  et du marché  Hong  Kong, situé sur 
la  rue  Somerset, une cérémonie du thé, une démonstration  de 
Tai Chi, une familiarisation  avec  la peinture  et la calligraphie 
chinoise ainsi qu'une introduction  à  l'acupuncture.  Un  banquet 

authentiquement chinois fut  servi.  Il a été agrémenté d'une 
musique typique  interprétée  par une musicienne de talent 
utilisant un instrument de musique traditionnel, une  longue 
guitare appelée Gu-Zheng. 

Dans son exposé,  le  président  du  Conseil national canado-
chinois,  Frank Eng a  souligné  que  la communauté chinoise est 
composée de  plusieurs  communautés.  Il  a  poursuivi en s'attardant 
sur l'histoire  de  l'immigration chinoise au Canada.  «Les  premiers 
chinois  qui  arrivaient  à  Vancouver, a-t-il déclaré,  étaient des 
paysans fuyant la guerre  et  la famine. Ils venaient pour travailler à 
la construction  du chemin  de fer même si les conditions de vie et 
de  travail étaient très dures  à  cette époque-là.» 

Aujourd'hui,  les Chinois  forment un  des  plus  larges  groupes 
minoritaires  d'origine asiatique de la population canadienne. 
Un  chinois sur quatre est né  au Canada. La plupart d'entre eux 
sont disciples de  la philosophie confucianiste qui considère la 
famille comme  garante de la paix, et  de l'ordre. 

Tous les participants ont trouvé cette visite fort enrichissante. 
Ils étaient  très  heureux d'avoir pu rencontrer des personnes 
appartenant à  un  groupe  ethnique différent et avoir  ainsi 
l'occasion  de  mieux connaître leurs us et coutumes et de mieux 
les  comprendre. 

par  Marcel  Kabundi 

Co  Co  Tsao (à  gauche)  explique la  cérémonie  du thé. 
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«ON EST BIEN LOIN 

DES ARPENTS VERTS» 

C E  devait être une 

affectation facile : 

«Rends-toi à l'établissement 

Frontenac et prépare un 

court reportage sur la vache 

qui a remporté un prix.» 

Quelque chose d'assez 

direct, dans le genre : 

«Une vache élevée dans une 

ferme pénitentiaire décroche 

les grands honneurs à 

l'exposition de Kingston. » 

Eh bien,  après deux jours, quatre 
entrevues et un rouleau de pellicule, j'ai 
finalement mon  article. Et  ça ne porte 
pas seulement sur une vache et le ruban 
qu'elle  a gagnée. C'est  une  histoire  de 
travail gratuit, d'employés qui passent la 
nuit bénévolement dans  une  étable 
simplement parce qu'ils aiment ce qu'ils 
font.  C'est une  histoire  de  fierté,  de 
valeurs traditionnelles et de dévouement. 
Elle porte sur  des gagnants  et la 
satisfaction personnelle que l'on retire 

Les préposés aux soins du bétail Don Osborne, Basil Kelly et Clark Price,  et  Frank Carter, 

directeur adjoint de la ferme, en compagnie  de la grande  championne du concours, Majesty Marola. 

d'un travail bien fait. Enfin, j'ai découvert une exploitation agricole importante, mais 
peu connue, dont le Service correctionnel et les Canadiens peuvent vraiment être fiers. 

Tout d'abord, la vache en question, Majesty Marola, est  une Holstein-Freisan  âgée de 
cinq ans. Cette année, elle a été couronnée grande championne de  la  foire agricole de 
Kingston. Elle s'est présentée sur les lieux accompagnée de neuf de  ses  cousines bovines 
sous l'oeil attentif de deux préposés aux soins du bétail de l'établissement Frontenac. Sur 
place, 125 concurrentes triées sur le volet dans le comté  de  Frontenac. Le classement? 
Trois rubans  de  première place, quatre de deuxième, un de troisième, un de quatrième et 
deux de cinquième. Pas si mal pour l'établissement qui a également remporté le premier 
prix dans la catégorie «Vache au pis bien balancé», fini deuxième dans la catégorie 
«Troupeau souche» (groupe de quatre animaux) et décroché les prix du «Meilleur 
éleveur» et du «Meilleur exposant». Dans le monde de l'industrie laitière du comté de 
Frontenac, c'est là toute une réussite. En réalité, le troupeau de vaches laitières de 
l'établissement n'a jamais si bien fait depuis la période  1945-1950. 

Cela ne se produit pas du jour au lendemain. Il faut d'abord des années d'élevage 
consciencieux. Ensuite,  il  est nécessaire de se préparer en vue de la foire, notamment en 
consacrant plusieurs semaines à faire défiler les vaches comme  s'il  s'agissait du vrai 
concours. Avant de partir,  il  est important que le bétail soit bien lavé et tondu. Ces 
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soins méticuleux se poursuivent tout au long de l'événement de 
trois jours, sans oublier l'alimentation et la traite. 

Une fois arrivés sur les lieux  du  concours, Basil Kelly, préposé 
aux soins du bétail, Frank Carter, directeur adjoint  de la  ferme, 
et  un  détenu garçon de  ferme ont  tout  fait  pour ne pas trop sortir 
les vaches  de  leur routine malgré un environnement pour  le 
moins  étrange  et la  nécessité  de  les  faire paraître  à  leur mieux. 
M.  Kelly  a passé toute  la  nuit dans l'étable avec le bétail. En fait, 
il n'a pas fermé  l'oeil  de  la  deuxième  nuit  pour traire les vaches. 
Il fallait  traire  Majesty Marola  à 6  h afin  que son  pis soit  bien 
chargé pour  l'exposition prévue à 22  h ce  jour-là.  Il  est essentiel 
de bien  choisir  le  moment.  «J'ai  visé  en  plein dans  le  mille cette 
année»,  de dire  Basil  avec  fierté. 

À l'établissement Frontenac, tous, surtout Basil, sont unanimes 
pour souligner que  ces résultats éclatants sont le  fruit d'un travail 
d'équipe.  Clark Price, Don Osborne, Ron Amey et Todd 
Sands, tous  préposés aux soins du bétail,  ont  contribué à 
préparer le troupeau. Frank Carter  a  recours  à  une analogie peu 
souvent  associée aux vaches 
laitières  :  «C'est comme  la 
course automobile.  Pour 
gagner,  il  faut  beaucoup 
d'employés dans les stands de 
ravitaillement.» 

L'agroentreprise n'est qu'un 
élément  de  toutes  les activités 
en  place  à l'établissement 
Frontenac,  compte  tenu  du  fait 
que le  .SCC  accorde de plus en 
plus  d'importance aux 
programmes pour détenus et à 
leur  préparation  en vue de la 
libération. Seulement  55 
détenus sur une population 
totale  de  185  travaillent  à 
l'exploitation  agricole. «La 
plupart des  gars  ne 
travailleront  pas  sur  une ferme 
une  fois  qu'ils seront remis en 
liberté»,  de  déclarer  Roger Howes,  directeur  des opérations. Il 
explique toutefois que les détenus apprennent  à  respecter  les  délais 
et à  faire  leur travail comme  il  se doit.  On  espère  qu'une  fois  remis 
en liberté, ils continueront à mettre  en  pratique ces bonnes 
habitudes de travail. 

Et  ils  ne  perdent certainement  pas  leur  temps, car  la  traite  d'une 
vache Holstein doit se faire au bon moment. L'établissement 
Frontenac possède un  troupeau  de 275 à 286 têtes de bétail, dont 
quelque  150  qu'il faut traire deux fois par jour. Frontenac fournit 
du lait  à tous les  établissements de l'Ontario,  sauf  Beaver  Creek, 
et  aux  établissements  situés  dans  la région métropolitaine de 
Montréal, répondant  ainsi  aux  trois  quarts  des besoins  en  lait  de 
tous les établissements correctionnels du Québec. Chaque jour, 
cinq  jours  sur sept,  il produit  un  nombre  total de  17  000 cartons 
de  lait  de 200  ml  chacun, et 100 sacs de 20 litres par jour, sept 

jours  sur  sept.  Le lait  est  produit, pasteurisé, homogénéisé  et 
emballé  sur place avec  une efficacité renversante. 

On y élève aussi de la volaille à la ferme, dont 15 000 poules  qui 
pondent  environ 300 000  douzaines d'oeufs chaque année. On 
répond ainsi à  tous  les  besoins en oeufs de la région de l'Ontario 
et à 75% de  ceux  de  la région du Québec. De plus,  la  ferme 
apporte chaque année une contribution énorme  à  l'industrie 
ontarienne de la soupe au poulet. 

Maintenant  exploitée en  tant  que composante  de  CORCAN,  la 
ferme est plus que jamais préoccupée par  la question de la 
productivité. Avec  ses 275  têtes  de bétail  laitier  dont  la valeur 
dépasse  le quart de million de dollars,  ses  15  000  poules pondeuses, 
ses 922 acres de  terres (dont  800  sont cultivés et d'autres loués 
localement), une laiterie autonome et  un  poste  complet de 
classement  d'oeufs, voilà une grande entreprise, ou plutôt une 
grande agroentreprise.  En plus, elle fait des bénéfices  :  ses  recettes 
dépassent 1,7  million  de  dollars,  alors  que  ses dépenses  sont de 
l'ordre  de  1,45  million  de  dollars.  «On est bien  loin des  Arpents 

verts!»,  de s'exclamer 
Roger  Howes. 

Mais,  une  petite 
minute... revenons  à 
Majesty Marola. Basil 
Kelly  et Frank Carter 
ont organisé une séance 
spéciale de photos. Fiers 
de leur  championne,  ils 
souhaitaient  obtenir 
quelques photos qu'ils 
pourraient  exposer  dans 
la salle de jeu  (quel 
autre  endroit  peut 
convenir à  une  galerie 
de photos  de  vaches?). 
Comme  Basil  venait de 
traire  les vaches, de 
nettoyer  l'étable  et  de 
laver  Marola, il  a  fallu 
l'attendre quelques 

minutes, le temps qu'il enfile une  chemise  propre.  Finalement, ils 
ont fait leur  entrée  triomphale. Moi  qui,  pourtant, ne  me  targue 
guère  de bien connaître  la  race bovine, suis  resté  bouche  bée 
devant pareil spectacle. Quelle  superbe  vache! Basil  et Marola 
étaient  tous  deux rayonnants.  Frank  a  croqué le  tout sur  le vif  en 
ne cessant de  parler  à  Marola sur un ton affectueux.  Pendant ce 
temps, les autres collègues, Clark Price et  Don  Osborne, 
attiraient l'attention  de  Marola par  des gestes et  des paroles  pour 
que l'angle de sa tête et  de  ses oreilles soit parfait.  Marola  prit  des 
poses  pour  la galerie,  s'étira, dressa la tête  d'un  air majestueux et, 
si  la chose  est  possible, je  jure  l'avoir  vue  sourire. 

Même aux yeux d'un amateur comme  moi,  Majesty  Marola et 
toute l'équipe qui l'entoure  méritent  tous nos éloges. 

par Brad Latta 
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convient pas à tout le monde, mais affirme 
qu'en raison de son bénévolat, il ressent 
maintenant plus  de  compassion envers 
autrui. 

Rick  Sauvé partage ce point de vue. «On 
ne peut nier que les détenus s'apitoient sur 
leur propre sort», dit-il. «Le fait de 
participer à la marche les aide à 
comprendre que bien des personnes ont 
des  problèmes encore plus graves que les 
leurs.» Selon M. Sauvé, la marche aide 
également  les détenus à croître sur le plan 
personnel et à acquérir de la maturité 
d'esprit. «Lorsque je choisis des 
participants, ajoute-t-il, je cherche des 
personnes qui ont une belle personnalité et 
de l'entregent. De surcroît, ils doivent 
vouloir participer pour des raisons valables, 
et non pour impressionner les autorités.» 

Susan Sinclair, coordonnatrice des 
Programmes correctionnels à 
l'établissement, fait observer que le 
comité  de  sélection  se  trompe rarement 
pour  ce  qui est du choix des participants, 
de sorte que l'administration n'a presque 
jamais besoin de rejeter un candidat. 
Mme Sinclair n'en revient pas de tous  les 
efforts que  M.  Sauvé et les autres 
bénévoles déploient pour entretenir des 
liens avec les représentants de 
l'Association canadienne de la 
dystrophie musculaire de diverses 
collectivités. «Ces derniers s'entendent 
bien avec le groupe»,  ajoute-t-elle. 

On finit donc par  se  demander quelle 
partie retire le plus de bienfaits de cette 
association... 

«Pas à pas...ensemble nous y arriverons.» 

CON-WALK  1992 
Des détenus ramassent des fonds au profit de 
l'Association canadienne de la dystrophie musculaire 

«Pas à pas... ensemble nous y arriverons» 

V OILÀ l'inscription qui est gravée sur une plaque accrochée au mur de l'établissement 
Frontenac. Elle a été offerte par l'Association canadienne de la dystrophie musculaire 
en remerciement de sa participation à CON-WALK (marche des détenus), activité 

annuelle organisée afin de réunir des fonds pour la lutte contre les maladies neuromusculaires. 

À combien s'élèvent les fonds amassés jusqu'à maintenant ? 

Durant les cinq dernières années, on a recueilli plus de 100 000 $, ce qui comprend les 
26 415,44 $ réunis cette année, somme qui dépasse de beaucoup l'objectif visé, à savoir 
20 000 $. Selon Rick Sauvé, détenu à l'établissement Frontenac et vétéran de la 
marche, même ramasser 20 000 $ aurait constitué un véritable tour de force, étant 
donné la période de récession actuelle. Mais le groupe de l'établissement était persuadé 
de pouvoir atteindre sa cible, car il comptait sur la générosité des habitants des petites 
villes ontariennes. Sa confiance était justifiée. 

La marche a commencé avant le téléthon de la Fête du travail, émission diffusée pour 
réunir des fonds au profit de l'Association canadienne de la dystrophie musculaire. Les 
marcheurs sont partis le  31 août du bureau central de l'Association, à Ottawa, puis se 
sont rendus à la Colline du Parlement, où a eu lieu une cérémonie d'ouverture à laquelle 
assistaient des représentants du Service correctionnel du Canada et d'autres dignitaires. 
Les marcheurs se sont ensuite rendus à des endroits prédéterminés de la ville, ainsi  qu'à 
Carleton Place, pour ramasser des contributions. Au total, douze solliciteurs et trois 
marcheurs, tous détenus, ont participé à la marche. Ils étaient escortés par 20  employés 
de l'établissement dont certains ont également sollicité des dons. 

La marche a pris son vrai départ le lendemain matin, à Cornwall. Après être arrivé à 
Ingleside, plus tard dans la journée, le groupe a été transporté à l'établissement  pour  y 
passer la nuit. Au cours des jours suivants, il a visité Mon-isburg,  Iroquois,  Prescott, 
Brockville  et  Gananoque.  Enfin, le huitième jour, la marche s'est terminée à Kingston. 
Tout au long de leur trajet, les détenus, vêtus d'uniformes  d'autrefois, ont amusé  les 
passants et sollicité des dons. Partout, ils ont été accueillis  par  des représentants des 
sections locales de l'Association canadienne de la dystrophie  musculaire et  ont travaillé 
en étroite collaboration avec des pompiers qui participent à  la  campagne de 
financement. En fait, ils se sont reposés et ont pris des  rafraîchissements  dans bien des 
postes d'incendie. La marche est maintenant terminée, mais ils ont laissé de bons 
souvenirs et des dons aux sections locales de l'Association. 

Mais pourquoi les détenus participent-ils à la marche? Les 
sceptiques pourraient affirmer que leurs motifs sont purement 
égoïstes, car la marche leur permet d'échapper au train-train 
quotidien de l'établissement et leur fournit l'occasion de sortir dans 
la collectivité pendant quelques jours. Washington Jackson 
(pseudonyme), qui participe depuis deux ans à la marche, 
reconnaît que, dans certains cas, c'est ce qui se produit au début, 
mais il s'empresse d'ajouter que, selon lui, il est impossible de 
garder cette attitude longtemps. «Les participants s'enthousiasment 
vite pour la marche.  11 ne peuvent s'en empêcher  :  les activités se 
déroulent presque sans arrêt, et ils sont pris dans l'engrenage», 
explique-t-il. 

M. Jackson a fait du bénévolat pour la première fois lorsqu'il était 
incarcéré à l'établissement Collins Bay, où se déroulent chaque 
année les olympiades pour personnes handicapées. Il a parlé 
ouvertement du sentiment chaleureux qu'il a éprouvé envers les 
participants et de son désir de continuer à travailler auprès de 
personnes handicapées. Il reconnaît que ce genre d'activité ne 

Des  pompiers bénévoles de Cornwall  en  compagnie de  détenus participant  à 
CON-WALK. 
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Programme 
d'Horticulture 

J UÉBEC  —  Guy Chartrand, 
professeur d'horticulture, et son 

adjoint, Denis Lévesque, ont développé 
des cours pour les détenus de La Macaza 
menant à l'obtention d'un diplôme 
d'études professionnelles en horticulture 
ornementale conjointement avec le 
centre d'éducation des adultes 
"Le Florès" de  Saint-Jovite. 

Le  Jardin Botanique de Montréal s'est 
impliqué dans  ce  projet en 

apportant une aide technique  à 
l'établissement La Macaza, que ce soit en 
terme d'information et de consultation 
ou  de  l'échange de plantes. 

Environ douze détenus sont inscrits à  ce 
cours d'une période de deux  ans qui  est 
composé de 23 modules. Depuis  le 
mois de février 1991,  six  détenus 
ont complété le diplôme d'études 
professionnelles en horticulture 
ornementale. 

D'après M. Chartrand,  c'est  la 
première fois qu'un cours de  ce 

genre est offert en milieu carcéral. De 
plus la formation en horticulture est très 
en  demande sur le marché du travail 
surtout dans l'aménagement paysager 
que  ce soit comme conseiller ou comme 

gérant de serre. 

L'établissement La Macaza 
est fier de son programme 
d'horticulture et de  ses 
magnifiques serres dans 
lesquelles on  y  retrouve 
plus de 15  000 plantes 

de 150 différentes 
variétés. 

Un «jardin de l'unité»  est  planté  à Kingston 

NTARIO  —  Cet  été, sous  la direction du talentueux  Myles 
McCabe,  gestionnaire de ferme adjoint, les employés et les 

détenus de l'établissement Pittsburgh ont créé un beau jardin au 
centre-ville de Kingston, au bord du lac Ontario. Ce jardin, appelé 
«jardin de l'unité», embellit un  secteur  de la ville qui était autrefois 
hideux. 

Le jardin, où sont cultivées des fleurs et des plantes représentant 
chacune des 10 provinces, a  été  inauguré le 7 août, au cours d'une 
cérémonie officielle pendant laquelle M. McCabe, Andrew  Graham, 
sous-commissaire, et Phil Quattrocchi,  homme d'affaires de Kingston, 
ont prononcé des discours. La cérémonie comprenait également des 
danses exécutées par les habitants de la réserve Tyendinaga, près de 
Deseronto, de la musique interprétée par les Old Tyme Fiddlers et, bien 
sûr, des rafraîchissements pour le public. 

Myles McCabe, gestionnaire de ferme adjoint, établissement Frontenac, 
fait admirer  les fleurs du nouveau jardin  de l'unité à Kingston. 

Journée portes ouvertes au 
bureau sectoriel d'Ottawa 

ONTARIO  —  Le 18 juin dernier, le bureau sectoriel (lib. 
cond.) d'Ottawa a organisé une journée portes ouvertes. Plus 

de 100 personnes  y ont assisté, notamment des représentants  du 
SCC, des organismes de services sociaux ainsi que des services 

de police et des entreprises de la région. Les organisateurs 
voulaient favoriser une collaboration plus étroite avec des 

organismes locaux et d'améliorer la communication  entre  le 
bureau sectoriel d'Ottawa et la collectivité. On peut  voir la 

responsable de secteur, Rosemary O'Brien  (à g.), 
poursuivant une conversation animée  avec  Luke Heartleine  et 

Karen Bastow,  ,  tous deux membres du  Comité  du  SIDA 
d'Ottawa.  (Photo de  Norm Patel,  de Sooter's  Photo.) 
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Le chef des Travaux de l'établissement Ferndale,  John  Sturm (à gauche), 
montre au directeur,  Dey Dhillon,  les  arbres plantés  dans  le  cadre du 
projet de reboisement. 

Un projet de 
reboisement à Ferndale 

p ACIFIQUE  —  L'établissement 
Ferndale et le ministère de la 

Défense nationale (MDN) ont 
récemment renouvelé un contrat de 
reboisement de dix ans qu'ils avaient 
d'abord signé en 1991. Ce contrat 
fournira du travail à temps plein à 
dix détenus de cet établissement à 
sécurité minimale situé à Mission 
(C.-B.). L'établissement Ferndale s'est 
engagé  à participer  à  l'amélioration de 
l'environnement et à procurer  des 
emplois profitables  à  des détenus  sous 
responsabilité fédérale. 

John  Sturm,  chef des Travaux,  parle 
avec enthousiasme  du  projet et  de  ses 
avantages,  autant pour  les détenus que 
pour la communauté.  Au cours de la 
première  étape,  le  personnel et les 

détenus ont déblayé 
six acres de terrain 
pour que l'on puisse y 
planter des peupliers 
deltoïdes, des Douglas 
taxifoliés et des 
genévriers rouges. 

Une fois que les semis 
seront suffisamment 
robustes, ils seront 
transplantés dans un 
terrain  exploité  par le 
MDN.  Dans quinze ou 
vingt ans, les peupliers 
deltoïdes seront 
coupés, car  ils 
produisent  de  l'excellente  pâte à papier. 
À  leur tour,  ils  seront  remplacés par 
d'autres arbres  afin de  répondre aux 
besoins environnementaux  du terrain. 
Une  vingtaine d'hectares de terrain 
appartenant  au  MDN 
seront consacrés à ce 
projet. 

M.  Sturm  et son  équipe ont mis au point 
une excellente méthode d'irrigation du 
terrain  boisé en  utilisant l'eau d'un 
ruisseau.  Grâce à  cette  méthode, on 
prévient  les inondations qui peuvent 
endommager  les habitations environ-
nantes et on peut contrôler les eaux de 
ruissellement dans  le  district de Mission. 

Groupe de consultation 
au sujet des minorités  visibles 

Le  directeur de l'établissement Ferndale,  Dey Dhilkm,  élabore le rapport 
provisoire  du Groupe  de consultation au sujet des minorités visibles. 

P ACIFIQUE  —  Le Groupe de 
consultation du gouvernement au 

sujet des minorités visibles  est de  plus en 
plus près de  son  objectif. En  effet,  la 

Ce Groupe de consultation est  l'un des 
quatre groupes de travail interminis-
tériels mis sur pied au début  de  1991 

présentation de son 
rapport final sur 
l'équité en matière 
d'emploi et les 
minorités visibles 
au Conseil du 
Trésor se fera en 
1993. Choisi par 
Ole Ingstrup, alors 
commissaire, Dey 
Dhillon, directeur 
de l'établissement 
Ferndale,  a un rôle 
important à jouer, 
car  il  est le seul 
membre  du  Groupe 
à représenter les 
services correction-
nels fédéraux. 

pour fournir des conseils au secrétaire  du 
Conseil  du  Trésor en ce qui a trait à 
l'équité en matière d'emploi dans  la 
Fonction publique du Canada. Le 
principal objectif de ce comité est 
d'élaborer des stratégies pratiques qui 
permettront d'aborder des questions 
telles que le recrutement et le 
perfectionnement professionnel des 
membres des minorités visibles. «Nous 
formulerons des recommandations afin 
de mieux refléter les caractéristiques du 
personnel de la Fonction  publique  à tous 
les niveaux», de déclarer M.  Dhillon. 

Depuis un an,  les  membres se  réunissent 
tous les deux mois et  tiennent  des 
conférences téléphoniques.  En  mars 
1992,  ils  ont  présenté  un rapport 
provisoire au  Comité consultatif des 
sous-ministres  sur l'équité  en  matière 
d'emploi. Selon  M.  Dhillon,  ce  rapport  a 
reçu  un  accueil favorable  de la part  des 
17 sous-ministres. Le  rapport  final du 
Groupe de consultation devrait  être 
publié au début de l'année 1993. 
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Programme de primes du SCC 

L'honorable Henry N.R. Jackman, Andrew Qraham, sous-commissaire (Ontario) et les 
participants à la cérémonie régionale de remise de distinctions honorifiques qui a eu lieu le 15  juin 1992.   

25 Années de services 
à la Fonction publique 
QUÉBEC  —  Le 5 juin dernier, lors d'une cérémonie officielle à l'établissement 
Montée Saint-François, Jean-Claude Perron, sous-commissaire de la Région du 
Québec, a remis au nom du Premier ministre l'Honorable Brian Mulroney et du 
Commissaire d'alors Ole Ingstrup, une plaque en témoignage des 25 ans de 

services au sein de la Fonction publique à trois employés et 
un retraité. Par ailleurs, Paul-André  Vanier, chef 

plombier à l'établissement  Montée Saint-François 

jusqu'à sa retraite en 1986, a reçu une plaque de 
remerciement pour ses années  passées  au sein 
du  SCC. Les heureux  récipiendaires: 
Jean-Charles Mailloux, chef des Travaux et 
services d'entretien,  Louise Chandonnet, 

secrétaire du directeur,  Fernand Ganache, 
retraité, Francine  Loranger, surveillante  des Services 

administratifs et Paul-André Vanier, retraité.  - -41,) 

D NTARIO  —  Le 15 juin, une cérémonie 
de  remise  de distinctions  honorifiques a 

eu lieu au Centre d'apprentissage 
correctionnel  à  Kingston (Ontario). 
Quarante-quatre employés  se  sont vu 
remettre un  prix en remerciement  de  leur 
contribution au Service en présence  de leurs 
parents et amis.  L'événement a été marqué 
par la présence du lieutenant-gouverneur de 
l'Ontario, l'honorable  Henry N.R. 
Jacktnan,  du sous-commissaire (Ontario), 
Andrew  Graham,  et  du principal du Centre 
d'apprentissage correctionnel, Dan  Kane. 
Nous espérons que M.  Jackman pourra de 
nouveau présenter des médailles pour 
services distingués à des récipiendaires de 
la  région de l'Ontario. 

Le 15 septembre, l'établissement Frontenac 
a  également tenu  une  cérémonie de  remise 
de distinctions honorifiques pour marquer la célébration  de son 
30e  anniversaire.  Ole Ingstrup,  alors commissaire du Service, était 
parmi les invités. 

Le 25 septembre, l'établissement  Warkworth a célébré son 25e 
anniversaire.  Au  cours de la journée,  on a remis  des  médailles 
pour services distingués en milieu  correctionnel  à  23 personnes, 
une  première barrette pour  services distingués  en  milieu 
correctionnel à un récipiendaire et  diverses  autres  distinctions 
honorifiques à des employés travaillant  en  établissement. 

Au  fur et à mesure  que les  employés  apprendront à connaître 
le Programme de primes  du  SCC,  on prévoit qu'un plus grand 
nombre  d'établissements et de  bureaux de libération 
conditionnelle organiseront des  cérémonies  de  remise de 
distinctions honorifiques pour rendre hommage aux 
récipiendaires de leur région.  - 

(Cet article fait partie  d'une série  d'articles  qui  traitent  du Programme 
de primes du  SCC) 

Un 45e diplôme d'études 
collégiales pour Cowansville 

Q
UÉBEC  —  Le ler mai dernier, un  détenu-étudiant de 
l'établissement  de  Cowansville a obtenu un diplôme 

d'études collégiales (DEC) en Sciences humaines  en présence 
de  Jean-Pierre Miron, conseiller pédagogique,  et Jacques 
Ranger, aide-pédagogique du  Collège Marie-Victorin; Roland 
Martel, chef intérimaire, Formation et  Emploi  à  l'établissement 
ainsi  que le  groupe  de détenus-étudiants inscrits au  programme 
d'études colllégiales. 

Pour l'établissement de Cowansville,  il  s'agit du quatrième 
détenu à obtenir  un DEC  depuis un  an et le  45e depuis  le début 
de l'enseignement  collégial  offert  conjointement avec le 
Collège Marie-Victorin. La participation  du  Collège  remonte à 
près de  20  ans. 
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Félicitations! 
D  ACIFIQUE  —  Le directeur de l'établissement Elbow Lake, 

Tom Crozier, s'est vu remettre un prix spécial lors de la con-
férence de la Western Corrections Industries Association qui a eu lieu 
à Reno (Nevada) en mai dernier. Doug McGregor, directeur de 
l'établissement Matsqui, a accepté au nom de M. Crozier le prix 
qui reconnaît sa contribution exceptionnelle aux programmes des 
ateliers industriels en milieu correctionnel. 

L'élaboration, par M. Crozier, de projets innovateurs qui ont 
contribué à la protection de l'environnement lui a valu d'être mis 
en nomination par Tony Martin, administrateur des Ateliers 
industriels dans la région du Pacifique. L'apport de M. Crozier a 
également permis d'accroître de façon considérable les recettes 
générées par les détenus à Elbow Lake au cours des dernières 
années. Ainsi, les contrats parafés avec l'industrie forestière ont 
rapporté cette année environ 250 000 $ à l'établissement en 
comparaison de 40 000 $ seulement en 1986. Environ 80% de 
cette somme compose les salaires des détenus parce qu'ils 
travaillent pour le compte des entrepreneurs. 

Tom Crozier  (à gauche), directeur de l'établissement Elbow Lake reçoit 
une tasse et  un certificat de  Doug McQregor, directeur de l'établissement 
Matsqui. 

Plaques de 
remerciements 

Q UÉBEC  —  Lors de 
son passage à l'étab-

lissement Port-Cartier, le 
11 août dernier, Jean-Claude 
Perron, sous-commissaire de la 
Région du Québec, en a profité pour  J-

remettre des plaques de remerciements 
à deux employés de cet endroit. 

Stanley Bond a reçu une plaque pour 
25 ans de service au sein de la 

Fonction publique. Il a débuté 
sa carrière le 16 septembre 

1965 comme aide- 
cuisinier pour le 

ministère de la Défense 
nationale. Depuis 1988, il est 

à l'emploi du Service 
correctionnel comme préposé aux 

travaux généraux à l'établissement 
Port-Cartier. 

Rudy Bond, s'est mérité une plaque pour 
sa générosité en tant que donneur de 
sang. Depuis, l'  âge de  18  ans, M. Bond 
donne régulièrement du sang et il a à son 
actif une cinquantaine de dons à la Croix 
Rouge. M. Perron a tenu à le remercier 
publiquement pour sa générosité. M. 
Bond est chef des Services alimentaires à 
l'établissement Port-Cartier depuis  1990. 
Antérieurement, il a occupé les fonctions 
d'agent des Services alimentaires aux 
établissements Cowansville et Sainte-
Anne-des-Plaines. 

Stanley Bond et Jean-Claude Perron, sous-commissaire 
de la Région du Québec. 
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Une première pour la région de l'Atlantique 

ATLANTIQUE  —  Le 28 avril dernier, 30 
employés du SCC ont  été les  premiers  diplômés 
du Programme de formation des agents de 
correction  (PFAC) et de  l'Orientation  des 
employés du Service correctionnel (OESC) dans 
la région  de l'Atlantique.  Environ 50 invités ont 
assisté à la cérémonie de remise de diplômes, qui 
s'est déroulée au centre régional de formation. Le 
conférencier invité était  Claude  Dumaine, 
directeur du pénitencier de Dorchester. Voici  les 
diplômés  :  rangée avant  :  Linda Davis-
Bilodeau, Donna Fillmore, Paulette 
Cornett,  Susan Stewart,  Jocelyn  Bourque, 
Monica MacIntyre et Diane Doucett; 
deuxième rangée  :  Laurie Hicks, Dan-en  
Doucette, Jeff Morice, Hubert Pouliot et 
Chris Allain; troisième  rangée  :  Barry 
Matchett, Jean-Charles Aubry,  Mike 
Doucette,  Art Matheson  et  Chris Molloy; 
quatrième rangée  :  Cathy Sutherland, Barb 
Cox, Rose-Marie Reid et Bob Holmes;  rangée 
arrière  :  Claire Bourgeois-Godbout, Stephen 
Breau,  Laurent Maillet,  Peter Relky  et 
Tony  Bourque. Absents  :  Abel Arsenault, 
John MacKenzie, Linda  Fitzpatrick et 
Cindy Parlee. 

Nouveaux diplômés de 
la région du Pacifique 

P ACIFIQUE  —  Le  8  juillet, plus de 
100 personnes  se  sont réunies  à 

l'église  St.  Andrew's,  à Mission  (C.-B.), 
pour rendre hommage aux 20 nouveaux 
diplômés du 405e Programme de 
formation des agents  de  correction 
(PFAC)  à  être offert dans cette région. 
Ces derniers  ont  fait leur  entrée  à la suite 
du cornemuseur Dale McGregor, chef 
du Personnel, Centre psychiatrique 
régional. Greg Robertson, directeur  du 
collège du personnel, a souhaité la 
bienvenue  aux  parents  et amis  des 
nouveaux agents  de  correction et a 
présenté les invités  et  les instructeurs. Le 
rév.  Arne  Jensen, aumônier de 
l'établissement  de  Mission, a récité une 
prière pour  ouvrir la  cérémonie. 

Au cours de son  exposé, Terry 
Sawatsky, sous-commissaire adjoint, 
a remercié les  familles  des diplômés 
au  nom de John Duggan, sous-
commissaire, de  leur  patience et de 
leur collaboration durant le cours de 
formation, qui a duré  12  semaines. 

Les diplômés du  405e  Programme de formation des agents de correction. À l'arrière  :  Rob Pearson, 
Orval Dorman, Brett McDowell,  Andrew  Marshall, Rico Laidler,  Theodore Henderson  et 
Alan Serdar;  au centre  :  Ian Olsen, Michael Laughlin, Andrew Silvester, Dave Mills, Donald 
Thompsan, Martin Hurley et Dan-in  Stamper;  à l'avant  :  Jeffrey Spooner, Gilles Brouillette, 
Roberta  McLean, Sharon  Russell,  Leann Fehr  et  Joe Beauchene. 

M. Sawatsky a souligné  que  le SCC s'est 
engagé  à  reconnaître la valeur de chacun 
et  qu'il considère chaque employé 
comme un  membre  précieux de l'équipe. 
«Vous représentez  littéralement  l'avenir 
des  affaires  correctionnelles au  Canada», 
a-t-il  dit  aux diplômés. 

Après  la remise  des  diplômes  par  M. 
Sawatsky,  Joe Beauchene,  agent de 
correction, a prononcé un discours pour 

remercier  M.  Robertson et  les  instructeurs 
de  l'excellente qualité  de  la formation. 
Dan  O'Hara, instructeur (PFAC), a 
ensuite félicité  les  diplômés de l'esprit 
d'équipe dont  ils ont  fait preuve  au  cours 
de la période  de  formation.  Ces  derniers  lui 
ont ensuite remis une plaque pour  souli-
gner  son apport en tant qu'animateur. 
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Assis  :  Martin  Paquet  (Leclerc)  ,  Sylvie Després  (AR),  Michèle  Boutet  (La  Macaza) ,  Linda Boily 
(Donnacona),  Hélène Brouillette  (Montée St-François) et  Quy Berlinguette (District  Est/Ouest). 
Debout  :  Yves  Dufour  (Port-Cartier)  ,  Mario  Lévesque (AR), René Loiselle  (Centre fédéral de 
formation)  ,  Qilbert  Robitaille (Arehambault)  ,  Gilles Houle (Drummond)  ,  Jacques  Brouillard 
(CRR), Brigitte Dionne (ESAP) et Sylvie Brunet-Lusignan (District  Montréal/Métro). 

L'ancien directeur de l'établissement Joyceville  ,  Jim Bladder,  et  k 
détenu Tim Bissonnette remettent un chèque à  Dan Schonburg, 
présidera de la section ontarienne de la Fondation Rêves  d'Enfants. 

Rencontre des coordonnateurs des Programmes correctionnels 

Q UÉBEC  —  En juin 1992,  se  tenait  à 
l'Administration régionale la  pre-

mière réunion régionale  des coordonna-
teurs  des Programmes correctionnels de 
la  Région  du Québec. La  rencontre avait 
pour but de  déterminer  l'état d'avance-
ment dans  les  dossiers majeurs des pro-
grammes  correctionnels,  particulière-
ment ceux qui ont trait à la stratégie correc-
tionnelle,  l'orientation en toxicomanie et la 
mise sur pied  d'une  nouvelle base  de  cueil-
lette de  données,  le développement du  Pro-
gramme  des compétences psychosociales,  la 
stratégie régionale pour délinquants 
autochtones ainsi que  la  stratégie régionale 
de  lutte contre  la  violence familiale. Cette 
rencontre  aura  permis de  répondre aux  inter-
rogations des  intervenants  et  d'effectuer une 
mise  à  jour  dans  chacun de  ces dossiers. 

Sauvetage de 
passagers en détresse 

P ACIFIQUE  —  Le 18 août dernier, un 
 petit  bateau  de  pêche, en  panne 

d'essence, a heurté un rocher au large  de 
l'établissement  William Head, laissant 
deux hommes et deux enfants en détresse. 

Ayant remarqué que  le  bateau était en 
difficulté, un détenu  alerta  immédiate-
ment les  employés  de  l'établissement. 
Dans l'intervalle, Jim  Cropp,  l'un des 
passagers, regagna la berge à la nage. Il fut 
aussitôt  transporté au centre de santé de 
l'établissement, où  on  lui  remis  des  vête-
ments  secs, on le soigna pour hypothermie 
et on surveilla ses signes vitaux. 

Un  bateau de  Pedder  Bay récupéra 
l'embarcation et  les  trois autres passagers. 
Le personnel  de  l'établissement demanda 
également de l'aide au  Victoria Rescue 
Centre et au Collège Lester B. Pearson, 
car l'un des enfants souffrait d'une 
incapacité physique et  on  s'inquiétait des 
effets d'une  exposition prolongée à l'air 
froid de  la nuit. 

Finalement, tous les rescapés sont arrivés 
sains et saufs. L'établissement a depuis 
vivement  remercié  le  détenu et  les 
employés concernés, car leur 
intervention rapide a permis de tirer les 
passagers d'une situation fort précaire. 

Des rêves qui 
deviennent réalité 

U NTARIO  —  Des établissements  de 
la région de l'Ontario contribuent 

aux oeuvres d'un organisme tout à fait 
spécial  :  Fondation Rêves d'Enfants. 
Leur voeu  le  plus cher serait de voir 
tous les établissements du SCC 
soutenir cette cause fort louable. 

Grâce aux dons recueillis, une fillette 
de  9  ans a pu s'acheter tout ce dont 
elle avait toujours rêvé  :  des poupées, 
des jouets et un jeu Nintendo;  un 
garçon de  9  ans a pu faire installer un 
ordinateur dans sa chambre d'hôpital; un 
autre garçon a visité Disneyland en 
compagnie de sa famille. Voilà seulement 
quelques exemples de ce qu'ont pu faire des 
détenus et des membres du personnel pour 
leurs jeunes amis par l'entremise de la 
Fondation. 

Au cours des dernières années,  ils  ont fait 
don de  13  000$,  et cette année, leur 
contribution est encore fort appréciable. 
Ainsi, en date du mois de septembre, 
l'établissement Joyceville avait recueilli 
9 000$, l'établissement Pittsburgh, 500$, 
l'établissement de Bath,  1  000$, et le 
pénitencier de Kingston,  2  300$. 

Mais comment cette belle histoire 
a-t-elle  commencé? 

C'est en 1990, à l'établissement 
Joyceville lorsque le gestionnaire d'unité 
Al Murphy  (maintenant employé à 
l'établissement Millhaven)  a demandé au 
détenu Timmins Bissonnette s'il était 

intéressé à recueillir de l'argent pour cette 
cause spéciale. Ils estimaient alors que, 
bien souvent, on tient la santé pour 
acquis en oubliant les enfants moins 
chanceux qui, en raison de leur terrible 
destin, ne pourront jamais connaître une 
vie remplie et heureuse. Des bénévoles de 
l'établissement Joyceville  se sont alors dits 
qu'ils  pourraient à tout le moins poser  un 
geste de générosité en aidant ces enfants à 
vivre leurs rêves les plus chers. 

La contribution de l'établissement à cet 
organisme à but non lucratif a commencé 
par une vente de sweatshirts qui lui a 
permis d'amasser  500$.  Les bénévoles de 
la région de l'Ontario espèrent 
ardemment que tous les établissements 
des autres régions appuieront cette noble 
cause et aideront eux aussi un enfant à 
réaliser un rêve tout à fait spécial. 

Pour obtenir plus de renseignements, 
n'hésitez  pas à communiquer avec  Brenda 
Crausen  ou Donna  Eyre,  coordonnatrices du 
Programme à  Joyceville, au (613)  5424554. 
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Dimanche 
des prisonniers 

111 
 ATIONAL  —  La réintégration de 
tous les détenus au sein de la collec-

tivité est t'un des buts du Service correc-
tionnel du Canada. La collectivité joue un 
rôle capital dans la réalisation de cet 
objectif, et ce rôle est énoncé dans la Mis-
sion. Le directeur de l'Aumônerie, Pierre 
Allard, insiste sur ce lien entre les gens à 
l'extérieur et ceux à l'intérieur de l'éta-
blissement en prévision du Dimanche des 
prisonniers  qui aura lieu le  15 novembre. 

Le Dimanche des prisonniers est une 
journée consacrée à l'éducation du 
public sur la justice pénale. C'est 
l'occasion pour les organisateurs 
d'inviter tous les groupements religieux 
du pays à lutter contre le crime par la foi, 
l'espérance et l'amour. Nous avons lancé 
une publication en vue de cet 
événement spécial de concert avec le 
comité de la Semaine des prisonniers des 
îles britanniques. La Division de 
l'aumônerie se charge actuellement de 
distribuer au Canada le feuillet et une 
affiche correspondante. La brochure 
reprend les propos de M.  Allard  : 

«La seule manière d'instaurer le respect 
entre la collectivité et la prison est de 
rapprocher les deux et d'en faire des 
partenaires d'un style radicalement 
nouveau. C'est le seul moyen d'extirper les 
préjugés propres à l'une et à l'autre. 

Un tel respect n'est pas concevable sans la 
patience, le sens de l'humour, le goût de 
l'aventure et une bonne dose de grâce divine. 

Seigneur, donne-nous une nouvelle vision de 
nous-mêmes et des détenus. Puissions-nous 
être à l'écoute et apprendre  les uns des autres, 
nous respecter mutuellement  et inventer des 
moyens pratiques de nous rapprocher. Que 
ceux et celles qui sont loin de nos yeux  —  ne 
quittent jamais notre coeur!  » 

La couverture du numéro d'Entre nous, 
ce mois-ci, reprend l'illustration des 
publications du Dimanche des 
prisonniers. Elle est la reproduction 
photographique d'une peinture intitulée 
«Effet spectral», exécutée par Josie 
Little lorsqu'il était à la prison Barlinnie, 
en Écosse. Cette oeuvre montre 
comment un prisonnier perd son identité 
personnelle derrière les barreaux où il ne 
semble plus que disparaître dans le décor. 
C'est ainsi que nombre d'entre eux se 
sentent  —  loin des yeux, loin du coeur!  - 

Nouveau programme 
de libération de jour 

Q UÉBEC  —  Dans le cadre du 
Programme de formation profession- 

nelle en soudure, le Service correctionnel 
du Canada et l'entreprise privée ont 
développé un nouveau programme de 
libération de jour en milieu 
industriel. 

Ainsi, depuis le début mars, 
deux détenus quittent 
chaque matin 
l'établissement de 
Cowansville pour se 
rendre dans une usine 
privée située dans le parc 
industriel de Granby. Cette 
dernière s'occupe principalement 
de l'assemblage de machines 
agricoles. Ces deux détenus bénéficient 
d'un programme de libération de jour afin 
d'exercer leur métier de soudeur. Le 
Service leur verse la moitié de leur 
rémunération totale, somme provenant 
d'un fonds spécial alloué pour ce projet, et 
l'autre moitié est défrayée par l'employeur. 

R  ATIONAL  —  La mise en application 
de la version  2  du Système de ges-

tion des détenus (SGD) approche à 
grands pas. Une des tâches importantes à 
réaliser afin de rendre le SGD entière-
ment opérationnel consiste à préparer les 
données actuellement stockées dans le 
Système  d'information sur les détenus 
(SID)  en vue de leur conversion au 
SGD.  Pour ce faire, les Services de 
gestion de l'information (SOI) et 
les Programmes et opérations 
correctionnels (POC) tra- 
vaillent en collaboration à 
l'épuration des données 
du SID. 

Sous la direction 
générale de David From, 
directeur, Élaboration et 
soutien des programmes, 
Secteur des opérations 
correctionnelles, un groupé de 
travail sur l'épuration des données a été 
mis sur pied à l'AC. Le travail des 
membres de l'équipe est coordonné par 
Kathy Lavigne  (SOI) et 
Fred Mohlmann (POC).  Les SOI sont 
représentés notamment par Jackie 

Les détenus assument leur frais de 
transport. 

Ce projet a été élaboré conjointement 
par  Gilles Lacasse,  directeur adjoint, 

Programmes correctionnels, Roland 
Martel,  chef intérimaire de la 

Formation et emploi, et 
Armand Daunais, 

professeur de soudure, 
de l'établissement de 

Cowansville et par 
Jean-Guy  Morin, 

directeur, Jean-Luc 
Adam  et  Michel Choinière, 

agents de gestion de cas 
communautaires, du Bureau 

sectoriel de Granby. 

Jusqu'à présent, les participants à ce 
programme sont enchantés de leur 
expérience qui leur permet d'acquérir 
de l'expérience en milieu de travail. 
Quant à l'employeur, il est très satisfait 
du travail accompli.  4 

Hawthorne et  Mo Ghadban, et les 
POC,  par  Rick Hewton, 
Mike  Charron, Anna Cianafarani et 
Heather  Dagorne. 

Depuis quelques mois, ces personnes 
analysent les données contenues dans le 
SID afin de relever les discordances 
apparentes. Au moyen d'une approche 

systématique qui nécessite souvent 
une communication directe avec 

les unités locales, l'équipe a 
corrigé une vaste gamme de 

données. L'épuration des 
données du SID se 

terminera peu de 
temps avant la mise 

en application 
complète de la version 2 

du SGD. La conversion des 
données du SID au SGD 

permettra aux futurs usagers du 
SGD d'obtenir des renseignements 

exacts et à jour. L'équipe chargée de 
l'épuration des données entend se servir 
de cette expérience pour s'assurer de 
l'intégrité des données introduites dans 
le nouveau SGD. 

Système de gestion des détenus 
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Entre Nous 
Un jeu 

7. 

a) 

b) 

Admissibilité 
Tous les employés permanents ou à terme du Service correction-
nel du Canada. 

Exclusion 
Les employés travaillant aux services créatifs du secteur des Com-
munications et développement organisationnel ainsi que ceux de la 
Division des programmes des Autochtones et des délinquantes. 

et  des prix 
à gagner! 

Date limite et envoi des réponses 
Toutes les réponses doivent être adressées à Marcel  Kabundi  ou à 
Odette Gravel -Dunberry, Programmes des Autochtones et de 
délinquantes, 340 avenue  Laurier  ouest 2B, Ottawa  (Ontario) 
KIA  OP9. 

Veuillez indiquer clairement votre identité et votre adresse au com-
plet. Date limite pour envoyer  vos  réponses  :  30 nov.  à  minuit.  • 

Un jeu-questionnaire 

a) 

41011P 13)  

1. Combien y a-t-il de réserves 
indiennes au Canada? 

a) 1 000 

b) 3 350 

c) 2 283 

d) 769 

2. Selon les manuels d'histoire, 
qui fut le première femme de 
race blanche à fouler le sol 
canadien? 

a) Marguerite De Roberval 

b) Catherine Young 

c) Mary Henrickson 

d) Jacqueline  Bourgeois 

3. Henry Membertou fut le 
premier grand chef indien à 
recevoir le baptême. À quelle 
date cela s'est-il produit? 

a) Le 24 juin  1610 

b) Le  15 mars 1579 

c) Le 26 octobre 1899 

d) Le  12 février 1726  

4. Lequel des éléments suivants 
n'est pas considéré comme 
étant à l'origine de préjugés 
raciaux? 

a) Une situation avantageuse sur le 
plan personnel ou matériel 

b) L'ignorance des différences 
culturelles 

c) Les tensions sociales, religieuses 
et  politiques 

d) Le  fait  de ne pas aimer les mets 
qui sortent  de  l'ordinaire 

+41  

''I  
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5. Laquelle des réponses 

suivantes peut dénoter une 
attitude raciste? 

a)  La  discrimination en milieu de 
travail 

b/  L'opposition  à  un  mariage mixte 

c) 	La  passivité et l'indifférence 

d/ 	L'exploitation et les insultes  

6. La politique canadienne sur  le 
multiculturalisme comprend 
les Autochtones. 

a) Vrai 

b) Faux 

La politique canadienne sur  le 
multiculturalisme est 
conforme à la Loi sur les 
langues officielles. 

Vrai 

Faux 

8. En France, la femme est la 
première à tendre la main 
lorsqu'un homme et une 
femme se saluent. 

Vrai 

Faux 

9. Selon le recensement de 1986, 
dans laquelle des villes 
ci-dessous les Canadiens 
appartenant à des minorités 
visibles constituent plus de 
17% de la population totale? 

a) Calgary 

b) Toronto 

c) Regina 

d) Montréal 
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10. Au Canada, le 
multiculturalisme n'est 
pas avantageux sur le 
plan économique. 

a) Vrai 

b) Faux 

11. Selon la coutume allemande, 
il est impoli de garder les 
mains dans ses poches 
lorsqu'on s'adresse à 
quelqu'un. 

a) Vrai 

b) Faux 

12. Les Africains de race noire 
croient fermement à l'amitié. 
Une fois qu'une personne est 
reconnue comme un ami, elle 
est automatiquement 
considérée comme un 
membre de la famille. 

a) Vrai 

b) Faux 

13. L'ethnocentrisme est la 
tendance à privilégier le 
groupe social auquel on 
appartient et à en faire le seul 
modèle de référence. 

a) Vrai 

b) Faux  

14. Qui a composé l'hymne 
national anglais, (( God Save 
the Queen»? 

a) Lord Durham 

b) Thomas Button 

c) Henry Kelsey 

d) Auteur inconnu 

15. En quelle année des milliers 
de loyalistes ont-ils dû 
s'exiler dans l'ouest de la 
Nouvelle-Écosse durant la 
révolution américaine? 

a) 1776 

b) 1783 

c) 1804 

d) 1889 

16. Qui furent les premiers 
Européens à explorer les 
Territoires du Nord-Ouest? 

a) Les Français 

b) Les Espagnols 

c) Les Vikings 

d) Les Néerlandais 

17. Quel était le nom original du 
Zimbabwe? 

a) La Rhodésie du Nord 
b) La Rhodésie du Sud 

c) Le Zambèze 

d) Livingstone  

18. À quelle date le drapeau 
unifolié a-t-il été hissé pour la 
première fois sur la colline du 
Parlement? 

a) Le 15 décembre 1964 

b) Le 17 décembre 1964 

c) Le 15 février 1965 

d) Le 17 mars 1966 

19. Tous les Arabes sont 
musulmans. 

a) Vrai 

b) Faux 

20. Qui a donné son nom à la 
Nouvelle-Écosse en 1621? 

a) Sir William Alexander 

b) Le roi Jacques VI d'Écosse 

c) Le roi Georges Ill de Grande-
Bretagne 

d) Le roi Charles II d'Angleterre 

• Source: Marcel Kabundi 
et Odette Gravel-Dunberry 

rNom du participant 

Division  : 

Étage  : 

Région  : 

' Téléphone  : 
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L E  mois dernier, on soulignait pour 
la première fois au pays le Mois 
de l'histoire des femmes, dans le 

cadre des célébrations du 125e anniver-
saire du Canada. Des femmes représen-
tant le monde universitaire ont proposé la 
tenue d'un Mois de l'histoire des femmes 
qui reconnaîtrait publiquement l'impor-
tante contribution, souvent oubliée, des 
femmes à la société canadienne. 

Mois de 
l'histoire 

des femmes 

Le Mois de l'histoire des femmes est 
l'occasion pour les femmes de souligner 
les réalisations des femmes et leur rôle 
dans l'évolution de la société canadienne. 

Chaque année, on célébrera en octobre 
les réalisations passées et présentes des 
femmes qui ont contribué à l'évolution 
de notre pays de façons innombrables. 

ÉVÉNEMENTS HISTORIQUES IMPORTANTS IMPLIQUANT LES FEMMES:  

• Lors de son élection à Ottawa en 1951,  Charlotte Whitton 
est devenue la première  mairesse  au Canada 

• Le  14 mai 1984, Jeanne Sauvé est devenue la première 
femme Gouverneur général du Canada. 

• En  1928, Anna Dexter est devenue la première annon-
ceure-radio au Canada. 

A  Dr Emily  Howard Stowe est devenue finalement membre 
de l'Association des médecins et chirurgiens de l'Ontario le 
16 juillet 1880.  Elle a ouvert un cabinet en  1867, après des 
études dans une école de médecine de New York, mais elle 
s'est vu refuser une licence canadienne jusqu'en 1880. 

• Le  15 février 1930, Cairine MacKay Wilson a été nommée 
au Sénat. 

A  Elsie Gregory MacGill est la première femme à avoir ter-
miné des études en génie aéronautique dans le monde et la 
première femme à être élue membre de l'Institut canadien 
des ingénieurs. Pendant son travail comme ingénieure pour 
Fairchild  Aircraft Limited, elle a conçu et produit, avec 
l'aide de son personnel composé de  4  500  peronnes, une 
centaine d'avions Hurricane par mois en 1940. 

• Nellie McClung  a été romancière, journaliste, suffragette et 
ouvrière de la tempérance. Elle s'est battue inlassablement 
pour les droits de la femme au Canada. 

• Le nomination de  Bertha Wilson  en 1982 met fin à 107 
années où les membres étaient uniquement des hommes. 

• Pauline McGibbon a été lieutenant-gouverneur de 
l'Ontario de 1974 à  1980. 

A  C'est seulement en  1952,  dans la province de l'Ontario, 
qu'une loi a reconnu finalement le droit des femmes à recevoir 
un salaire égal à celui des hommes pour un travail égal. 

A  C'est presque à elle seule que  Mary Two-Axe Early, 
Mohawk de race pure, a restitué les droits autochtones aux 
femmes indiennes du Canada qui en avaient été privées 
parce qu'elles avaient épousé des non-autochtones. En 
1985, ses années de travail sont récompensées  —  le projet de 
loi C-31 modifie la Loi sur les Indiens, et Mary Two-Axe 
Early a été la première Autochtone ré-émancipée. 

• En 1921,  Agnes Campbell Macphail  a été élue à la Cham-
bre des communes pour le comté de Grey (Ontario). Elle 
s'est rendue à Ottawa où elle est devenue la première 
députée au Canada. 

A  Mme Thérèse Casgrain a mené la lutte des femmes au 
Québec pour le droit de suffrage (obtenu en 1940), à titre de 
présidente de la Ligue des droits de la femme. Politicienne 
active, elle est aussi une pacifiste ardente; elle a fondé la sec-
tion québécoise de la Voix des femmes en 1961, mouvement 
international pour la paix. Elle s'est battue pour les droits des 
femmes mariées et, en 1965,  elle a été élue présidente hono-
raire de la Fédération des femmes du Québec, organisme qui 
se consacre à la promotion des droits de la femme.  e 
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Entre Nous 
et le Commissaire 

Les personnes avant tout 

P OUR beaucoup d'entre nous, Noël est le temps de l'année où un tas de «choses» 
nous préoccupent au plus haut point. On court les magasins pour acheter des 

«choses» pour la famille, on organise toutes sortes de «choses» pour les voisins et les 
amis et on décore la maison avec différentes «choses» pour lui donner un air de fête. 
Lorsque le temps des fêtes est enfin arrivé, on s'aperçoit que toutes ces «choses» qui 
nous préoccupent tant n'ont une valeur que dans la mesure où nous pouvons les 
partager avec des gens : les membres de la famille, les amis, les voisins. 

Il en est de même au travail. Nous consacrons beaucoup de temps aux «choses» qui 
sont censées améliorer l'efficacité de la bureaucratie. Ainsi, les systèmes, les structures, 
les politiques, les procédures et les directives nous absorbent parfois tellement que nous 
en oublions complètement les personnes. 

Je ne veux surtout pas donner l'impression que la bureaucratie n'a rien de bon. Toute 
entreprise humaine doit être organisée et gérée pour qu'elle atteigne le but fixé. Nous 
mettons diverses «choses» en place pour progresser dans la bonne direction. Il ne s'agit 
toutefois que d'instruments conçus pour nous aider à mieux servir les gens. Nous 
devons être très prudents afin de ne pas devenir esclaves de la bureaucratie et de toutes 
les «choses» à notre service. Ce serait alors le monde à l'envers! 

La plupart d'entre nous souhaitent avant tout être reconnus comme des professionnels 
du secteur correctionnel ou des fonctionnaires compétents que de se voir coller l'éti-
quette de bureaucrates. Le mot «bureaucrate» sert souvent à décrire une personne qui 
s'intéresse davantage à la machine gouvernementale qu'aux gens à qui l'on doit offrir 
des services, ou encore une personne qui est davantage préoccupée par les choses 
matérielles que les relations humaines. 

Par conséquent, j'exhorte chacun d'entre vous à privilégier la personne humaine. 
Profitons de la fin de l'année pour faire le point et prenons la résolution de faire encore 
mieux en 1993. Je vous encourage à accorder plus de temps à la population carcérale, 
aux collègues de travail, aux partenaires du système de justice pénale et aux membres 
de la collectivité. Au cours de la prochaine année, comparons l'importance que nous 
accordons aux gens par rapport au temps consacré à toutes sortes de «choses». Puis, 
faisons ce qu'il faut pour rétablir la situation! 

Enfin, je tiens à transmettre à chacun d'entre vous, ainsi qu'à vos familles et aux 
personnes qui vous sont chères, mes voeux les plus sincères en cette période des fêtes 
et vous souhaite beaucoup de bonheur et de succès en 1993.  * 
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rLe Groupe des Vainqueurs -  Wol  
UN LIEN ENTRE LE PÉNITENTIER ET LA COLLECTIVITÉ 

UN groupe très spécial d'hommes et de femmes de la région 

de Fredericton aident les détenus et les ex-détenus à sur-

monter leur problème de toxicomanie ou d'alcoolisme en leur 

fournissant un soutien affectif, spirituel et matériel. Le Groupe 

des Vainqueurs est un programme multidimensionnel qui, en 

plus d'aider les détenus, facilite leur transition entre le monde 

carcéral et le monde extérieur. 

«En établissement, le programme des Vainqueurs prend la forme 
d'un programme d'aide spirituelle en 12 étapes visant à combat-
tre l'alcoolisme et la toxicomanie», explique Monty Lewis, un 
ex-détenu qui a créé le Groupe des Vainqueurs il y a deux ans. 
«En outre, nous aidons les détenus au moment de leur mise en 
liberté et nous offrons un soutien matériel à leur famille.» 

Un système de soutien au sein de la collectivité aide les 
détenus à faire la difficile transition entre la vie réglementée 

- enétalissement et la réintégration dans la société et les aide 
,également à se trouver un travail productif. 

Il existe actuellement cinq groupes de Vainqueurs dans la région 
de Fredericton. Trois d'entre eux oeuvrent en établissement et 
les deux autres, dans des locaux offerts par une église de la com-
munauté. 

Les Groupes des Vainqueurs et autres programmes spirituels 
offerts dans les établissements correctionnels de la région de 
Fredericton sont coordonnés par le révérend George Billington. 
Il s'agit notamment des activités du ministère des détenus pour 
le Christ, créé par M. Lewis il y a douze ans. 

Le ministère des détenus pour le Christ dirige deux Groupes de 
Vainqueurs les mardis soirs à la Cathédrale de la rue Smythe à 
Fredericton. L'une de ces séances s'adresse aux ex-détenus et aux 
détenus bénéficiant d'une permission de sortir et l'autre, qui se 
tient simultanément, s'adresse à leurs épouses et conjointes. 
Lynda Lewis s'occupe de ce groupe. 

«Nous voulons que les gens sentent qu'il est facile d'obtenir de 
l'aide. C'est pourquoi nous leur offrons le transport et un service 
de garde sur place par l'entremise de l'église. Notre programme 
du mardi soir aide le détenu à surmonter le choc culturel auquel 
il est confronté lorsqu'il sort d'un établissement carcéral et ne 
trouve aucun soutien dans la collectivité», déclare Monty Lewis. 

En plus de s'occuper des problèmes de toxicomanie et d'offrir un 
soutien spirituel, le groupe se charge des besoins matériels de 
base des individus. «Des banques d'alimentation et de vêtements 
ont été établies pour aider les détenus à leur libération ainsi que 
leur famille», ajoute M. Lewis. «De plus, nous leur trouvons un 
logement. Par exemple, nous avons trouvé pour un détenu un 
endroit où rester dès le jour de sa sortie de prison. Sitôt installé, 
il est venu offrir ses services comme bénévole à l'église. Parce 

qu'il avait participé aux rencontres du Groupe des Vainqueurs, il 
savait que là, il serait accepté.» 

Il y  a  trois ans, Al Ingram vivait dans un abri du centre-ville. Il 
lait des manteaux qu'il revendait pour s'acheter de l'alcool à friction. 

çt  sa  femme étaient séparés depuis 18 ans. Ils sont maintenant 
mariés et Al travaille avec le Groupe des Vainqueurs. 

La majorité des bénévoles oeuvrant au sein du Groupe des Vain-
queurs ont eux-mêmes connu les affres de la toxicomanie avant 
de réussir à s'en sortir et la plupart ont connu la vie derrière les 
barreaux. Mais ces expériences ne constituent pas un préalable à 
un rôle actif au sein du programme. 

«Alcoolique et voleur, je savais comment vivre dans le monde 
de la drogue et en prison», explique M. Lewis.«Mais je n'ai 
jamais su vivre heureux avec une femme et une famille ou même 
assumer des responsabilités. Ce n'était pas Monsieur-Tout-le 
Monde qui pouvait me l'enseigner, mais bien quelqu'un qui a 
mené ce genre de vie.» 

Pendant qu'il était en isolement dans un établissement à London 
(Ontario), M. Lewis a prié Dieu pour qu'Il lui donne la force de 
vivre et de changer sa vie. Le lendemain, un bénévole de 
l'Armée du Salut est venu lui rendre visite. Monty a confié son 
âme à Dieu et a retrouvé sa foi. Depuis lors, il consacre sa vie à 
établir son ministère des détenus pour le Christ qui aide les 
délinquants à tourner la page sur leur passé criminel et à se met-
tre au service de Dieu. Le Groupe des Vainqueurs est un autre 
exemple des efforts qu'il a déployés pour aider les délinquants, et 
il est fier de ce qui a été accompli jusqu'à maintenant. 

Au centre de détention du comté de York, un groupe de détenus 
se réunit tous les dimanches soirs pour participer à une séance du 
Groupe des Vainqueurs, sous la direction de l'ex-détenu Al 
Ingram. Membre du ministère des détenus pour le Christ, 
M. Ingram se rend également à ce centre les mardis soirs pour y 
assurer des services de pastorale. 

Les samedis soirs au Central Reformatory (Maison de correction 
centrale) de Kingsclear, deux ex-détenus, Dave Hardy, 
actuellemnt étudiant à la St.Thomas University, et Dick Mac-
Donald, aujourd'hui plombier, dirigent un Groupe de Vain-
queurs. Overcomers. 

«Le programme est identique à celui offert au centre de déten-
tion provincial, mais plus de personnes peuvent y participer en 
raison du niveau de sécurité moins élevé de cet établissement», 
précise M. Lewis. «Habituellement, 20 à 30 personnes y assistent 
chaque semaine, et l'ex-détenu Bob Ross exerce son ministère 
en français lorsque ce grand groupe se subdivise en plus petits 
groupes.» 

«Rick Chase, pour sa part, dirige un programme de 91 jours axé 
sur les jeunes contrevenants à l'Ecole de formation du Nouveau-
Brunswick, à Kingsclear», poursuit M. Lewis.«M. Chase est un 
ex-détenu qui a purgé trois ans à l'établissement de Springhill. Il 
exploite maintenant un commerce prospère.» 
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dévouement 

A UJOURD'HU1,  Dave et Karen Hardy sont étu-
diants à l'université, des membres respectés de la 
collectivité, les parents attentionnés de quatre fil-
letttes et des chrétiens engagés. Si vous aviez ren-
contré ce couple il y a seulement trois ans, vous 
auriez été atterré par le contraste. 

«J'ai grandi dans une 
famille de la classe 
moyenne,» explique 
Karen. «J'ai commencé 
à me droguer, par 
choix, à l'âge de 13 ans. 
À 17 ans, j'ai reçu une 
sentence de trois mois 
pour possession de 
drogues mais j'ai passé 
seulement deux mois 
derrière les barreaux. 
J'ai fêté mes 18 ans en 
prison.» 

Dave aussi consommait 
beaucoup de drogues et en vendait. Ses démêlès 
avec la justice lui ont valu deux ans de pénitencier. 

«Financièrement, ça allait, mais nos vies 
tombaient en morceaux, déclare Dave. Notre 
couple avait des problèmes et nous prenions telle-
ment de drogue que nous ne voyions pas ce que ça 
avait comme conséquence pour nous et nos trois 
enfants.» 

Karen a été très malade quelque semaines avant de 
donner naissance à leur quatrième enfant. Ils assis-
taient tous les deux à un concert rock à Montréal 
lorsque Karen a eu un malaise. «J'ai eu un accident 
cardio-vasculaire causé par la drogue», d'ajouter 
Karen, qui était alors enceinte de huit mois et 
demi. De retour à la maison, son état s'est aggravé 
progressivement et elle a finalement dû être admise 
à l'hôpital. «J'ai donné naissance à une petite fille, 
et nous avons ensuite découvert qu'elle était intox-
iquée par la cocaïne. Peu après l'accouchement, j'ai 
eu trois crises coup sur coup. 

Ils m'ont transférée à Saint John. J'étais dans un 
état pitoyable et ma vie ne tenait qu'à un fil!» 

À l'hôpital, on apprend à Dave que Karen avait 
peu de chance de s'en sortir. «C'est à ce moment 
que j'ai confié ma vie à Dieu et que je lui ai 
demandé de me laisser ma femme.» Dave a solen- 

nellement promis au Seigneur qu'il allait mettre de 
l'ordre dans sa vie et qu'il consacrerait son temps à 
aider les autres. 

Karen s'en est sortie miraculeusement. Le couple a 
emmené leur frêle bébé à la maison. «Nous sortions 
du monde de la drogue. Nous n'avions jamais 
pensé que notre bébé était environ quatre mois, 
nous avons demandé au pasteur Mart Vahi de 
prier pour elle. Une profonde transformation s'est 
produite en elle. Il fallait le voir pour le croire. 
Aujourd'hui, elle est aussi éveillée que les autres 
enfants!» 

Âgée de deux ans, la fillette des Hardy n'a aucune 
séquelle de son entrée perturbée dans le monde. 
Dave a tenu sa promesse, et lui et Karen ont 
changé de vie. Dave a suivi deux années 
d'enseignement biblique et s'efforce de réussir ses 
examens de pasteur. Karen a aussi suivi divers cours 
d'instruction biblique. 

«Mon but est de devenir aumônier dans une 
prison.» déclare Dave qui suit des cours de sociolo-
gie, de psychologie et de religion à la St. Thomas 
University à Fredericton. Il est aussi le président du 
club de motocyclistes Kingdom Rider's Christian. 

«Je veux aussi poursuivre mes études,» affirme 
Karen qui a presque terminé sa première année 
d'études à la St. Thomas University. « Cela va me 
servir personnellement et m'aider à soutenir mon 
mari dans son ministère.» Dave et Karen vont dans 
les institutions en tant que bénévoles pour le min-
istère des détenus pour le Christ. Ils travaillent 
aussi avec Monty et Lynda Lewis, qui ont mis sur 
pieds le Groupe des Vainqueurs. 

Dave voit les détenus de la Maison de correction 
centrale du Nouveau-Brunswick à Kingsclear, tan-
dis que Karen est bénévole pour le Groupe des 
Vainqueurs à la Cathédrale de la rue Smythe. 
«J'aide Lynda Lewis dans son ministère pour les 
femmes et les enfants de détenus. Elle a instauré un 
programme appelé SAVED (Serving Another Vic-
tim Equally Distressed) que l'ont pourrait traduire 
par service d'aide à une autre victime en diffi-
culté.» Les Hardy s'engagent à fond pour aider les 
autres à reprendre leur vie en main. «Dieu nous a 
sauvé de l'enfer», conclut Dave. «Nos vies ont pris 
un autre tournant et j'ai retrouvré ma famille. Je 
veux aider les autres à faire de même.»  * 

«Je ne voudrais pas que les gens croient qu'il faut être un ex-
détenu, un ex-narcomane ou un ex-alcoolique pour pouvoir 
aider les autres. Ce n'est certainement pas le cas. Toutefois, nous 
pouvons parfois établir des relations à un niveau différent. Il est 
bon pour un détenu de voir que quelqu'un qui était dans la 

même situation que lui a réussi à changer sa vie. Je sais que c'est 
la puissance de Dieu qui change la vie de ces gens», ajoute 
M. Lewis.  * 
par Kathleen Malley, APR 
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te 
N 1990, la Région du Québec a élaboré son plan de logement 

à long terme (PLT) pour les dix prochaines années, basé sur 

l'exercice prévisionnel de la population de 1990. Suite à cette 

étude, le Service correctionnel du Canada, Région du 

Québec, a constaté que pour répondre aux besoins de la popu-

lation carcérale changeante, il était nécessaire de modifier la 

vocation de certains établissements, dont Archambault, qui 

était alors un établissement à sécurité maximale. 

Du changement à 
l'établissement Archambault  

Cette transformation signifiait que le per-
sonnel allait devoir s'adapter, dans un 
court laps de temps, à une circulation 
plus libre des détenus, à des contacts plus 
fréquents avec ceux-ci et à des modifica-
tions à certains postes de sécurité. Le per-
sonnel concerné a donc investi beaucoup 
d'efforts et de bonne volonté pour que 
cette transition s'effectue le plus har-
monieusement possible. De plus, tout au 
long de ce processus, les responsables de 
l'établissement ont veillé à informer le 
personnel, par le biais de rencontres ou 
de communications écrites. 

Dans un premier temps, les équipes de 
gestion de cas ont passé en revue le cas 
de chacun des détenus afin d'évaluer 
son niveau de sécurité et le risque qu'il 
représentait pour la collectivité. Cet 
exercice a donc permis de déterminer 
ceux qui seraient gardés à l'établissement 

Archambault et ceux qui nécessitaient 
un transfert dans un autre établissement. 

Pendant que des équipes d'agents de 
correction s'affairaient au transfert des 
détenus, l'équipe chargée des opérations 
correctionnelles élaborait les nouvelles 
politiques et procédures adaptées à un 
établissement à sécurité moyenne, ainsi 
qu'un plan de formation pour l'ensemble 
du personnel. 

La population carcérale ayant changé 
rapidement, cela a occasionné un surcroît 
de travail au personnel responsable des 
admissions et libérations, de l'administra-
tion des peines et des soins de santé. 
Tout en s'adaptant eux aussi à ce nouvel 
environnement, ils ont dû redoubler 
d'efforts pour offrir un service de qualité à 
tous ces nouveaux détenus qui étaient 
admis à une fréquence d'environ 40 par 
semaine. Il ne faut pas oublier le person-
nel de soutien administratif qui, malgré le 
surplus de travail, a réussi à s'acquitter de 
ses fonctions dans les délais prévus. 

Enfin, le 21 octobre 1991, l'établissement 
Archambault devenait officiellement un 
établissement à sécurité moyenne. 

Ouvrir les portes à 
l'intérieur et à l'extérieur 

Ayant changé de niveau de sécurité, 
l'établissement Archambault fait ses 

Jean-Louis Frigatdt, Ahmed Farhat, Roger Charbonneau, surintendant des Travaux publics, 
Ville de St-Eustache, Bruno Diridolfo, Jean Quérard et Benoît Tousignant, agent de correction. 
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responsables de la Société écologique de 
Rosemère pour offrir leurs services et 
envisager un éventuel plan d'action. 
C'est ainsi que prend forme le projet 
"Nettoyage des berges". 

Conscients que la réussite repose d'abord 
sur la sélection des candidats, on 
demande la collaboration du secteur des 
Opérations correctionnelles afin d'établir 
des critères qui permettront de réduire les 
risques encourus. On détermine alors que 
les détenus admissibles devront avoir déjà 
bénéficié d'un programme de sortie ou 
sur le point d'être admis à un programme 
de mise en liberté. 

La collaboration du personnel ne s'arrête 
pas là. Les Services de gestion fournissent 
les équipements de transport, les repas et, 
à l'occasion, du personnel si cela s'avère 
nécessaire. La Division des Programmes, 
en particulier les ateliers d'arts plastiques 
et de dessin technique, ont créé le logo et 
les milliers de dépliants publicitaires sans 
oublier les plans topographiques des sites 
à nettoyer. 

Opération nettoyage : 

tout le monde y gagne 

En juillet et août, ce fut l'opération "Net-
toyage des berges". Quatre jours semaine, 
beau temps, mauvais temps, l'équipe de 
travail quitte l'établissement vers 8 h 
pour y revenir vers 15h30. Les journées 
sont remplies et les participants travail-
lent durement; c'est d'ailleurs ce que les 

Une équipe en pleine action : Ahmed Farhat, Robert Côté, employé de La Ville de Terrebonne, Lucien 

Charette, Réal Dekourt, agent de correction, et Robert Lizotte, employé de la Ville de Terrebonne. 

premières tentatives d'ouverture vers la 
communauté afin de permettre à la popu-
lation carcérale de s'intégrer à la société 
le plus tôt possible en lui donnant la pos-
sibilité de travailler à l'extérieur des 
murs. Il fallait donc concevoir des pro-
grammes qui permettraient d'appliquer la 
stratégie correctionnelle tout en respec-
tant la philosophie de la Mission ainsi 
que les objectifs corporatifs. 

Tournant vert : un projet collectif 

Au printemps 1992, on décide de mettre 
sur pied un programme de projets com-
munautaires. Gilbert Robitaille, coor-
donnateur des Programmes, et André 
Lussier, coordonnateur au Développe-
ment social, communiquent avec les 

Tout le monde est satisfait ! Laurent Morin, Robert Côté, employé de la Ville de Terrebonne, Jean-

Louis Frigault, Normand Proulx, agent de Développement social, établissement Archambauh, et 
Lucien Charette. À l'avant : Robert Lizotte, employé de la Ville de Terrebonne, et Yvon Leblanc. 
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Publicité : Mario Labrèche, professeur, Dessin technique, Claude Dumont, Daniel Dechamps, 
et André Lussier, agent de programmes. 

détenus apprécient du projet. «Moi, je 
suis un gars manuel, j'aime travailler 
physiquement. J'ai tout ce qu'il me faut 
dans ma cellule : radio, télévision, ordi-
nateur, Nintendo, mais ce n'est pas ça 
qui me satisfait. Ce que je veux, c'est 
faire une bonne journée d'ouvrage et me 
sentir utile», souligne Laurent Morin, 
détenu de l'établissement. 

La masse de déchets sortis de la rivière et 
des berges environnantes est phénomé-
nale: plusieurs chargements de camions 
par jour. Même les employés municipaux 
qui aident au transport sont surpris de la 
quantité de déchets extraits quotidien-
nement. On y trouve de tout : des arbres, 
des moteurs, des réfrigérateurs, des bicy-
clettes, etc., etc., «C'est incroyable tout 
ce qu'on a trouvé dans l'eau et sur la rive. 
J'avais entendu parler de la pollution, 
mais il faut avoir les deux mains dedans 
pour réaliser à quel point c'est grave», de 
dire Lucien Charette, un autre détenu. 

Même si le but premier n'était pas de 
sensibiliser les détenus à la pollution, 
tous ont été impressionnés par l'ampleur 
du problème. Certains d'entre eux ont 
même mentionné qu'il devrait y avoir des 
projets semblables dans tous les établisse-
ments car la pollution est partout. 

Le principal attrait pour les détenus 
admissibles à ce programme est évidem-
ment le fait d'aller travailler à l'extérieur 
des murs. Cet emploi leur permet entre 
autres de rencontrer différentes person-
nes, de vivre d'autres expériences et 
d'adopter de nouvelles attitudes. 
L'amélioration des relations de travail 
entre les membres du personnel et les 
détenus est une des conséquences très 
positive et appréciée de part et d'autre. 

Benoît Tousignant, agent de correction, 
affirme : «Ce genre de projet fait tomber 
beaucoup de barrières. Cela permet aux 
détenus de voir d'autres aspects de notre 
personnalité. Ils oublient le gardien et ils 
rencontrent l'homme». 

Répondre aux 
besoins des détenus 
Un des besoins visés par ce genre de pro-
gramme est sans contredit la valorisation 
des détenus. On peut d'ores et déjà 

affirmer d'après les commentaires 
obtenus que l'objectif est atteint. 

Les détenus sont fiers de parler de la 
qualité et de la quantité de travail qu'ils 
accomplissent chaque jour. De plus, en 
travaillant au vu et au su du grand public, 
ils reçoivent des félicitations des citoyens 
qu'ils rencontrent sur les sites de net-
toyage ainsi que des employés munici-
paux qui sont en mesure de juger de leur 
rendement journalier. 

Yvon Leblanc, un détenu participant 
nous dit : «Je suis content qu'on me 
donne la chance de prouver ce dont je 
suis capable. Des grosses journées de tra-
vail, ça ne me fait pas peur. Qui sait ? 
peut-être que ça va m'aider à me trouver 
une job à ma sortie.» 

Des rapports sur le travail effectué ainsi 
que des évaluations de rendement sont 
remis de façon hebdomadaire. Le détenu 
peut donc compter sur des marques con-
crètes d'accréditation qui paraîtront à 
son dossier et qui témoigneront de son 
cheminement personnel. 

«Ce travail, je le fais pour moi. J'y vois 
une belle occasion d'aller chercher de la 
crédibilité. Si en plus c'est utile, c'est 
tant mieux», avoue en toute franchise 
André St-Germain, détenu-participant. 

Ce n'est qu'un début 
L'opération "Nettoyage des berges" est un 
franc succès. L'enthousiasme et la recon-
naissance des villes participantes nous 
permettent d'entrevoir un avenir promet-
teur pour ce genre de projets communau-
taires. D'ailleurs, comme marque 
d'appréciation, la ville de Boisbriand 
nous a confié une partie des travaux 
d'aménagement de son parc écologique. 
Le nettoyage des berges est maintenant 
terminé. Au printemps, on procédera à 
l'installation de l'infrastructure donnant 
accès à la rivière des Milles-Iles. Le tout 
devant être achevé pour l'été prochain. 

Grâce au dynamisme de nos ressources 
humaines, nous avons pu faire tomber 
certains préjugés du public en général et 
établir une relation de confiance avec la 
collectivité environnante. Cette nou-
velle collaboration nous permet de sortir 
et de démontrer à la population que le 
SCC est un organisme au service de la 
communauté. La qualité du personnel à 
l'établissement Archambault et le profes-
sionnalisme qu'il a démontré lors du 
changement de vocation de l'établisse-
ment font en sorte que la Direction est 
très optimiste, quant à l'atteinte de ses 
objectifs.. 

par Thérèse Lemieux 
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Un système 
de classification simplifié pour le XXle siècle 

L A  Fonction publique du Canada exécute une grande 
variété de tâches pour les citoyens canadiens. FP 
2000 favorise l'essor d'une Fonction publique axée 

sur le service au public, qui reconnaît l'importance de 
ses propres ressources humaines et qui met le plus de 
pouvoirs possible entre les mains des employés de pre-
mière ligne. 

Selon le rapport du Groupe de travail sur le système de 
classification et la structure des groupes professionnels 
(FP 2000), le système de classification actuel, qui 
compte six catégories, 72 groupes et 106 sous-groupes, 
ne tient pas compte des nouvelles méthodes de travail 
et des progrès techniques et entraîne beaucoup trop de 
réorganisations et de reclassifications. Ce système 
stéréotype également certains postes comme étant 
«féminins» et crée de graves problèmes en matière 
d'équité salariale. 

Ce groupe de travail recommande donc une refonte du 
système en 22 groupes professionnels, l'élaboration d'un 
système de cotation conforme aux exigences de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne, ainsi que le recours 
à de plus courtes descriptions de poste. La nouvelle Loi sur 
la réforme de la Fonction publique a modifié les lois exis-
tantes afin de faciliter ces changements. 

En juillet dernier, le Conseil du Trésor (CT) a annoncé la 
création du nouveau Groupe des services généraux (GE) 
comme première étape de la simplification du système de 
classification. Ce groupe englobera tous les groupes de la 
catégorie du soutien administratif (CR, DA, CM, OE et 
ST) et la plupart des groupes de la catégorie de l'Adminis-
tration et du Service extérieur (AS, FI, IS, MM, OM, PG, 
PM et WP). 

En octobre, le CT a annoncé un autre changement, à 
savoir la fusion du groupe des services hospitaliers (HS) et 
du groupe des services divers (GS) en un sous-groupe du 
nouveau groupe opérationnel et ce, afin de respecter la 
décision rendue par le Tribunal des droits de la personne 
le 29 avril 1991; cette dernière obligeait les employeurs à 
appliquer une norme de classification non sexiste tant 
pour le groupe HS que pour le groupe OS. 

Également en octobre, les ministères ont reçu, sous forme 
de document de travail, le Plan général d'évaluation des 
emplois (PGEE), qui est utilisé pour comparer les exi-
gences relatives à une description individuelle de travail 
à plus de 300 autres postes choisis parmi tous les groupes 

professionnels de la Fonction publique. Lorsqu'on y aura mis 
r  la dernière main, ce plan sera conforme aux exigences de la 

Loi canadienne sur les droits de la personne. 

Par non-sexisme, on entend l'absence de discrimination 
sexuelle dans le processus d'évaluation des emplois. Les lois 
reflètent déjà ce principe, mais les plans traditionnels étaient 
considérés comme discriminatoires. Par exemple, même s'ils 
évaluaient soigneusement ce qu'un ouvrier doit lever et porter, 
ils ne tenaient pas compte de ce que les commis et les infirmières 
étaient aussi appelées à lever et à porter pour exécuter leurs fonc-
tions. Dans le cadre du nouveau système de classification toute-
fois, les descriptions de travail seront forcément non sexistes, car 
elles permettront de recueillir des données comparables sur les 
conditions de travail, les responsabilités ainsi que les compé-
tences et les efforts requis par les titulaires de tous les postes. 
Elles seront également plus courtes, et la plupart des emplois 
pourront être décrits en quelques pages seulement. 

Le Service correctionnel du Canada a participé activement à 
l'élaboration du PGEE. Deux employés du SCC travaillent à 
temps plein au Projet de simplification de la classification 
amorcé par le CT et, au début de 1991, de nombreux 
employés ont rempli un questionnaire détaillé sur leur tra- 
vail. Trente postes du SCC appartenant à 11 groupes sont 
représentés dans ce plan. 

Environ 4 000 postes du SCC seront convertis en postes 
du groupe GE et environ 500 appartiendront aux sous-
groupes HS et OS qui seront fusionnés. Chacun de ces 
postes sera évalué au moyen du PGEE. La conversion en 
sous-groupe HS et OS aura lieu à la fin de 1993 et la 
conversion en groupe GE, en 1994. Des agents de négo-
ciation seront consultés, et les employés de ces deux 
groupes recevront des lettres personnelles leur expli-
quant le processus de conversion. 

Au stade où nous en sommes, personne ne peut prévoir 
avec exactitude l'incidence qu'aura la conversion sur les 
employés du SCC. Cependant, le PGEE reconnaît de 
façon implicite les défis et les dangers propres au travail 
en milieu correctionnel, ce dont on tiendra compte dans 
l'évaluation des postes des employés qui travaillent 
directement avec des détenus. De plus, le principe de 
non-sexisme sur lequel repose le PGEE devrait offir des 
avantages concrets à certains employés, et la conversion 

n'entraînera aucune réduction salariale.  * 

par Ewen Newton 
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Bien souvent, les délinquants sexuels sont isolés pour les protéger contre les autres détenus. Cependant, le maintien 
d'installations et de programmes distincts comporte des inconvénients majeurs : on doit puiser dans des ressources 
déjà restreintes, et les délinquants sexuels ont moins l'occasion de participer aux différents programmes. 

L'intégration des délinquants sexuels: de nouveaux défis 

C EUE  façon d'agir présente un problème aussi bien moral que 
financier au Service correctionnel du Canada, pour qui la 

réinsertion sociale des délinquants est essentielle à la réalisation 
de son mandat qui consiste à protéger la société. 

«La solution dépend de la gestion... c'est-à-dire être en mesure 
d'intégrer les délinquants ayant des besoins spéciaux à la popula-
tion générale», de déclarer Bram Deurloo, directeur des Pro-
grammes de santé mentale au SCC. «Il ne suffit pas de détenir 
en établissement les délinquants pour la durée de leur peine pour 
ensuite les remettre en liberté, ajoute-t-il. Nous savons main-
tenant qu'avec une gestion et des traitements appropriés, la plu-
part des délinquants peuvent changer, et il nous appartient de 
leur procurer les moyens d'y parvenir.» 

Cette conviction représente le fondement des politiques et du 
processus décisionnel du Service. Elle a orienté les membres du 
groupe de travail du SCC qui, en 1990, ont examiné l'incidence 
des problèmes de santé mentale chez les délinquants sous respon-
sabilité fédérale. En s'inspirant des valeurs fondamentales du 
Service qui touchent à la dignité et au potentiel de croissance 
personnelle des êtres humains, ils ont établi une nouvelle façon 
d'aborder les services de santé mentale. 

Les recommandations formulées par le groupe de travail sont 
axées sur la transformation des pénitentiers en communautés où 
les détenus pourraient s'épanouir, sur le plan tant affectif que 
psychologique, acquérir des valeurs sociales et établir des rap-
ports positifs avec les autres. En tenant compte de ce cadre 
conceptuel, le SCC a élaboré une stratégie échelonnée sur dix 
ans qui vise à mettre en oeuvre les recommandations du groupe 
de travail. 

Après avoir examiné la nature de la déviance sexuelle, son large 
éventail de comportements et les besoins spéciaux des délin-
quants sexuels, les membres du groupe de travail ont établi une 
stratégie dont l'objectif est d'offrir des traitements appropriés et 
des services de prévention de la récidive. 

Cela a été fait il y a trois ans. Aujourd'hui, le Service est sur le 
point d'atteindre le premier objectif du groupe de travail, soit 
offrir en milieu carcéral général des programmes innovateurs à 
un grand nombre de délinquants sexuels. 

Les délinquants sexuels : 

un défi pour les services correctionnels 

L'augmentation spectaculaire du nombre de délinquants sexuels 
admis dans des pénitenciers (28,2 % entre 1987 et 1991, com-
parativement à 9,9 % d'augmentation de la population carcérale 
générale) ainsi que l'intolérance croissante du public à l'égard 
des crimes de nature sexuelle ont pressé les autorités à relever le 

défi que représentent le traitement des délinquants sexuels et la 
prévention de la récidive. 

La diversité des besoins des délinquants sexuels et les pressions 
importantes qu'ils imposent, en tant que groupe, sur les 
ressources rendent d'autant plus difficile la tâche des autorités. 
Par exemple, le large éventail des types de déviance fait en sorte 
que l'évaluation des besoins et la détermination des traitements 
constituent un processus intensif. «Il existe de nombreuses 
façons d'aborder le traitement des délinquants sexuels, déclare 
M. Deurloo. Après de nombreuses recherches, nous pouvons 
établir une distinction plus efficace entre les divers genres de 
délinquants et leur offrir des programmes adaptés à leurs 
besoins.» 

La prochaine étape consiste à adopter une approche uniforme de 
l'évaluation et du traitement des délinquants sexuels et à élabo-
rer un processus d'évaluation qui nous permet de déterminer les 
programmes les plus efficaces pour un groupe particulier de 
délinquants. 

Un traitement innovateur 
gulni fflfflowk 

Les infractions d'ordre sexuel n'ont pas de cause unique. Comme 
dans le cas des autres troubles de la personnalité, on ne peut 
«guérir» la déviance sexuelle, simplement la contrôler. Le SCC 
est très engagé dans ce domaine, et ses efforts commencent à être 
reconnus sur la scène internationale. «Nous essayons d'aider la 
personne à comprendre son comportement et ses conséquences, 
ainsi que de lui faire acquérir des compétences qui l'aideront à 
éviter toute récidive.» 

Même si ce genre de crime semble souvent spontané et être 
l'effet du hasard, la compréhension du comportement et des 
pensées de l'auteur avant qu'il ne commette son geste révèle 
habituellement toute une série d'événements. Il convient donc 
d'amener la personne à reconnaître ce modèle de comportement, 
de lui montrer la manière de faire face au stress de la vie quoti-
dienne et de lui faire prendre conscience de la nécessité 
d'obtenir de l'aide dès le début du cycle. Avant d'en arriver là 
toutefois, le délinquant doit reconnaître que ce qu'il a fait est un 
crime et assumer l'entière responsabilité de son geste. «À cette 
étape, le thérapeute peut vraiment commencer à travailler avec 
lui», ajoute M. Deurloo. 

La prévention de la récidive 

Lorsqu'il est incarcéré et à l'abri du stress et de certaines tenta-
tions de la vie en société, le délinquant peut facilement croire 
qu'il maîtrise sa déviance. Toutefois, il doit pouvoir compter sur 
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le soutien d'autres personnes et acquérir certaines compétences 
afin de ne pas dévier de sa ligne de conduite après avoir réintégré 
la société. 

Déterminer le degré de risque que présente un individu pour la 
collectivité et gérer ce risque relève de l'équipe de gestion des cas, 
qui comprend, entre autres, un agent de liberté conditionnelle et 
un thérapeute. Les agents de gestion des cas apprennent à recon-
naître la suite d'événements qui précèdent la perpétration d'un 
crime et à intervenir au moment et de la façon appropriés. 

Un délinquant qui en est à sa première infraction est un bien 
meilleur candidat qu'un autre dont les antécédents sont lourds — 
bien souvent, les conséquences et la nature des actes criminels 
deviennent de plus en plus graves à mesure que le temps avance. 
«Il est important d'intervenir tôt, car le risque augmente suivant 
la répétition des gestes. Après un certain temps, le délinquant 
peut être porté à tester sa maîtrise de soi et à créer des conditions 
qui accroissent les risques de récidive», ajoute M. Deurloo. 

Pour que le changement donne de bons résultats et qu'il se pour-
suive après la remise en liberté du client, celui-ci doit acquérir 
des compétences qui l'aident à adopter 
un style de vie exempt d'infractions. 

La stratégie correctionnelle fournit un 
aperçu général de toutes les questions 
qui touchent le délinquant. Elle per-
met d'élaborer un plan qui met le 
délinquant en rapport avec des pro-
grammes de traitement appropriés et 
qui établit leur ordre de priorité. 

Des progrès importants 

11011.1111111111111"1"1""" 
«Le fait de permettre à des délinquants 
sexuels de participer à des programmes 
en milieu correctionnel constitue une 
percée importante», fait remarquer M. 
Deurloo. Il s'agissait avant tout de faire 
en sorte que le personnel et les détenus 
adoptent une attitude positive à l'égard 
du traitement des délinquants sexuels. Cela a permis d'accroître 
l'accès aux traitements et aux services de ce genre dans d'autres 
établissements. «Nous n'avons plus nécessairement à transférer 
les délinquants sexuels dans des centres psychiatriques ou encore 
à les isoler. Cette approche intégrée est devenue l'élément central 
de notre stratégie de traitement», ajoute-t-il. 

Des questions délicates 

Certaines questionsquestions d'ordre moral et portant sur le traitement 
ont toutefois été 'soulevées. Les délinquants ont le droit de 
refuser de participer à des programmes de traitement. Quant 
au traitement, il ne peut pas être efficace s'il est appliqué à un 
individu non consentant. 

La confidentialité est un autre domaine qui peut présenter des 
problèmes. En cours de traitement, le thérapeute doit établir une 
relation avec son interlocuteur basée sur la franchise et la con-
fiance. Que doit faire un thérapeute lorsque son client dévoile de 
l'information sur des victimes qui ne sont pas connues? À quel 

moment le devoir de divulguer des éléments d'information 
l'emporte sur la confidentialité des renseignements commu-
niqués par le client? «C'est une question difficile à trancher et à 
l'égard de laquelle chaque thérapeute doit faire preuve de juge-
ment professionnel», fait remarquer M. Deurloo. 

Des ressources accrues 

nallfflffle." 11111."' 
Depuis 1988, le Service augmente la participation des délin-
quants sexuels aux programmes de traitement. Ainsi, leur nom-
bre est passé d'environ 200 par année à plus de 1 500 à l'heure 
actuelle. Grâce à des fonds spéciaux affectés par le Groupe 
d'étude sur les programmes communautaires et institutionnels, 
les ressources destinées aux délinquants sexuels ont augmenté 
sensiblement. Le Groupe d'étude finance environ 90% du traite-
ment des délinquants sexuels à l'extérieur des centres psychia-
triques de traitement. «Il est très positif de constater que, 
pendant une période où les ressources sont très rares, nous con-
tinuons d'accroître la capacité de traiter les délinquants sexuels», 

observe M. Deurloo. 

Un regard 
tourné vers l'avenir 
iminnffleligimmume 

Dans l'ensemble, les délinquants 
sexuels représentent 19% de la popula-
tion carcérale sous responsabilité 
fédérale. La répartition des délinquants 
sexuels dans les régions, leur pourcent-
age par rapport à la population 
générale et au nombre de détenus en 
liberté conditionnelle sont tous des 
facteurs qui auront une incidence sur 
l'élaboration d'une stratégie nationale 
à leur intention. Le personnel des Ser-
vices de santé travaille actuellement à 
d'autres éléments de cette stratégie 
notamment : 

• l'amélioration de l'efficacité des programmes; 

• l'accroissement, le suivi et la recherche pour mieux prévoir les 
besoins des délinquants et déterminer les circonstances; 

• l'amélioration de la prévention de la récidive en s'assurant 
que les programmes et les réseaux communautaires existent au 
moment de la mise en liberté; 

• la poursuite de la thérapie offerte aux détenus remis en liberté 
tout en veillant à la gestion du risque. 

«Nous sommes partis du bon pied, déclare le Dr Jacques H. 
Roy, directeur général des Services de santé. Toutefois, la 
stratégie est échelonnée sur dix ans. Notre objectif général est de 
réduire la récidive, aussi nous devrons surveiller de près les résul-
tats de nos programmes.»  * 
par Mary Blickstead 

Dans le prochain article de cette série, nous jetterons un coup d'oeil 
sur les programmes ainsi que sur les responsables de leur mise en 
oeuvre et de la prestation des services dans les régions. 
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TRAVAIL À TEMPS PARTIEL À DOMICILE   

une expérience vécue 
En juillet, le Conseil du Trésor (CT) a amorcé un projet pilote de trois ans de tra-
vail à domicile. Le but de ce projet, intitulé Télétravail, est d'offrir aux employés 
la possibilité de travailler hors du lieu de travail officiel afin de mieux équilibrer 
leurs responsabilités professionnelles et personnelles. Shelley Borrowman (SCC) 
a commencé à travailler de cette façon bien avant l'entrée en vigueur de cette poli-
tique. Elle nous raconte l'expérience qu'elle a vécue. 

En avril 1991, j'ai quitté mon poste 
d'agente des programmes d'éducation au 
Service correctionnel du Canada (AC) 
pour être en congé de maternité. Je 
prévoyais rester à la maison pendant 
6 mois pour apprendre à connaître mon 
bébé, qui allait naître sous peu. Ce congé 
serait suivi de mon retour au travail et de 
l'introduction de ma famille au système de 
garderies d'enfants. Rien d'extraordinaire 
à cela, direz-vous. Mais pour Shelley, 
Doug et Cuyler Borrowman, ce n'est pas 
ainsi que les choses se sont passées. 

En effet, au cours de mon congé de mater-
nité et de mon congé parental, j'ai réalisé 
que je n'étais pas pressée de poursuivre ma 
carrière et de céder à une personne ou à 
un organisme inconnu la responsabilité 
d'élever mon enfant. Cependant, j'étais 
torturée à l'idée «d'abandonner» ma car-
rière, qui m'avait procuré une grande sa-
tisfaction pendant — j'ose le dire — de 
très nombreuses années. Alors que faire? 

J'ai décidé de prendre un congé de mon 
poste d'attache et de tenter l'expérience 
du travail à temps partiel à domicile. En 
d'autres termes, tant que je n'étais pas 
payée pour plus de 12 heures de travail 

par semaine, je pourrais garder mon poste 
d'agente des programmes d'éducation. 
Toutefois, je.n'aurais pas droit aux 
avantages sociaux. Cela ne semblait pas 
bien sorcier. Il ne me restait plus qu'à 
trouver un patron prêt à accepter cet 
arrangement. 

Je m'imaginais les pensées qui pourraient 
traverser l'esprit d'un patron éventuel au 
moment de ma demande : 

• Elle travaille pour arrondir le revenu 
familial. 

• Il n'y a pas assez de travail pour lui 
offrir un poste à temps complet. 

• Elle s'intéresse à un «travail» plutôt 
qu'à une «carrière». 

• Pourquoi travailler pour le gouverne-
ment, si elle renonce aux avantages 
sociaux? 

• Le travail à temps partiel ne convient 
qu'au personnel de soutien. 

Puisque je voulais combiner travail à 
domicile et travail à temps partiel, 
d'autres questions se posaient : 

• Si je ne faisais pas l'objet d'une surveil-
lance directe, comment mon 
employeur pourrait-il être sûr que je 
travaillais vraiment les heures de tra-
vail prévues? 

• Il me serait difficile, voire impossible, 
d'assister aux réunions. 

• Comme le dit un vieil adage, «loin des 
yeux loin du coeur»...et loin des possi-
bilités de promotion. 

• Comment une personne qui travaille à 
la maison peut-elle se tenir au courant 
de ce qui se passe au bureau? 

Je ne voyais que le côté négatif des 
choses. Il fallait que je change d'attitude. 

C'est ici que Dave Connor, directeur, 
Planification et information, est entré en 
scène. Même s'il avait changé d'emploi 
depuis mon départ, il était mon surveil-
lant le plus récent. «Dave, je vais te pro-
poser une affaire que tu ne pourras pas 
refuser», lui ai-je dit. 

Voici mes avantages de l'arrangement que 
nous avons conclu : la possibilité de par-
ticiper aux activités du bureau tout en 
restant à la maison avec Cuyler pour le 
voir grandir (bien sûr, le revenu supplé-
mentaire n'était pas de refus). Cet 
arrangement offrait aussi des avantages à 
mon patron et au Service. 

• Une employée satisfaite. 

• Quelqu'un qui avait la possibilité de 
travailler sans les interruptions et les 
distractions propres à un bureau. 
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• Quelqu'un à qui on pouvait confier 
tous les petits projets et menus travaux 
qu'on n'avait jamais le temps de faire. 

• La possibilité de réduire le nombre de 
bureaux requis. 

On m'a prêté un ordinateur, et cet 
arrangement a duré environ neuf mois. Je 
réussissais à trouver 12 heures par semaine 
pour réaliser les projets et accomplir les 
tâches qu'on me confiait, notamment la 
rédaction de descriptions de poste, la pré-
paration du Plan opérationnel intégré du 
Secteur, l'élaboration d'une proposition 
sur la gestion des données, l'examen et la 
résolution d'un problème portant sur la 
formation du personnel ainsi que la pré-
paration de réponses à des questions et de 
résumés de documents. Mon mari, Doug, 
faisait la navette entre la maison et le 
bureau pour transmettre les documents 
pertinents. Au besoin, j'assistais à des réu-
nions au bureau. Elles duraient parfois 
plus longtemps que prévu, car Cuyler ne 

manquait pas de divertir les participants. 
Ah oui! Ai-je oublié de mentionner les 
services de garderie? Je vous assure que 
trouver quelqu'un qui consent à garder un 
enfant de façon occasionnelle seulement 
est une tâche extrêmement difficile. (Il 
est important d'avoir des collaborateurs 
patients.) 

Le dixième mois de mon congé, j'ai 
décidé qu'il était temps de faire un 
changement, à savoir augmenter mes 
heures de travail à environ 18 heures par 
semaine. Je devenais ainsi une employée à 
temps partiel (toujours à la maison), ce 
qui m'a donné droit à quelques avantages 
sociaux (on ne peut toutefois cotiser au 
régime de pensions si on travaille moins 
de 30 heures par semaine). Ce change-
ment convenait tout à fait à Dave qui, par 
le passé, n'avait pu me confier des projets 
à long terme. 

Cependant, il était clair que je ne pour-
rais plus m'en tirer en travaillant seule- 

ment pendant la sieste de Cuyler. De 
plus, je ne pourrais plus continuer de le 
traîner aux réunions du Secteur, ce qui ne 
convenait ni à Cuyler, ni à mon patron, 
ni à mes collègues, ni à moi. Il fallait que 
je trouve une gardienne qui s'occuperait 
de lui de façon régulière. Après avoir 
longuement cherché, nous avons réussi à 
trouver une personne qui acceptait de le 
garder deux jours par semaine. 

Je sais que ces dispositions ne me satisfe-
ront pas indéfiniment. Avant longtemps, 
Cuyler sera très autonome, et j'aimerai 
peut-être recommencer à travailler à 
temps complet. Pour l'instant, cependant, 
les efforts qu'il faut déployer pour aplanir 
toutes les difficultés en valent la peine 
pour toutes les parties concernées.  * 

par Shelley Borrawman 

(Entre Nous publiera un article sur le projet pilote 
de télétravail dans un avenir rapproché.) 

Centre résidentiel 
communautaire pour femmes autochtones 

U N  centre résidentiel communautaire de douze lits pour 
délinquantes autochtones a officiellement ouvert ses 

portes le 30 juillet à Fort Albany (Ontario) lors d'une 
cérémonie présidée par Neil McKerrell, sous-ministre 
adjoint des Opérations, ministère ontarien des Services 
correctionnels, et par le chef Edmond Metatawabin, de la 
Première Nation de Fort Albany. 

Connu sous le nom d'Iskwawak Kapayshiwin, ou place 
des femmes, le centre de ressources communautaires 
hébergera des femmes autochtones et leur offrira divers 
programmes, notamment des services de counseling et de 
ressourcement pour délinquantes victimes d'agressions ou 
encore aux prises avec des problèmes d'alcool, de drogue 
ou de santé mentale. Le secteur desservi par le centre 
comprend les communautés situées le long de la côte de la 
baie James. 

«Les pensionnaires peuvent rester plus près de leur com-
munauté d'appartenance, de déclarer M. McKerrell. Le 
centre est une initiative conjointe du Ministère ainsi que 

du chef et du conseil de la bande. Nous tenons à les 
remercier et à les féliciter de leur leadership.» 

Le chef Metatawabin est heureux de voir que la Première 
Nation de Fort Albany pourra bénéficier de services adap-
tés aux traditions et aux valeurs culturelles des 
Autochtones. «Il est temps pour nous de participer au 
processus de guérison et de contribuer à la solution», 
indique le chef Metatawabin. 

Le centre a été conçu par le personnel du Ministère 
ontarien des Services correctionnels en collaboration avec 
le conseil de la Première Nation de Fort Albany. Il est 
fabriqué de panneaux de bois construits par des travailleurs 
de Fort Albany ainsi que par des détenus et des membres 
du personnel du Centre correctionnel de Monteith.  * 
par Colin Vezina 

(Cet article a d'abord paru dans la publication de ministère ontarien 
des Services correctionnels,  Car-rectional Update, juillet-août 1992, 
vol. 20, numéro 4 . ) 
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PROFIL D'UN EMPLOYÉ 

Benoît Boulerice, gestionnaire principal de projet, 
à son bureau à l'Administration centra le. 

•Benoît•Boulerice• 
B enoît Boulerice aime relever 

des défis et il estime que le 
Service correctionnel lui en offre de 
nombreux. 

M. Boulerice exerce actuellement les 
fonctions de gestionnaire principal à 
la Direction de l'évaluation des pro-
grammes au sein de l'Administration 
centrale (AC). Cependant, si on se 
fie à ses antécédents professionnels, il 
pourrait tout aussi bien être affecté à 
un poste différent dans un autre 
secteur du Service d'ici les 
prochaines années. 

Il y a cinq ans, M. Boulerice quitte la 
région du Québec pour s'installer à 
Ottawa. Il lui faut apprendre l'anglais 
– un défi en soi – puisqu'il s'agit de la 
langue de travail principalement uti-
lisée : c'est un peu comme s'il avait 
été amputé de sa main droite et avait 
dû apprendre à se servir de la gauche. 

Fraîchement diplômé de l'Université de Montréal, en crimi-
nologie, il amorce en 1975 une carrière intéressante au SCC en 
qualité d'agent de libération conditionnelle au bureau de 
Québec. Il occupe ensuite le poste de surveillant clinique au 
CCC Saint-Hubert à Montréal, puis exerce les fonctions de 
surveillant à la gestion des cas à l'établissement Leclerc 
jusqu'en 1982. 

De 1982 à 1987, M. Boulerice travaille au sein de l'Administration 
régionale. Au cours de cette période, il occupe un poste de chef 
régional dans trois différentes divisions : Programmes pour les 
détenus, Planification et administration et Programmes et sécurité. 

Puis, en 1987, M. Boulerice décide de changer de décor. Il 
déménage à Ottawa où il travaille pendant trois ans et demi 
comme gestionnaire principal de projet à la Division de la 
garde et du contrôle des détenus de l'AC, puis il est affecté au 
poste qu'il occupe actuellement à la Direction de l'évaluation 
des programmes. 

M. Boulerice et sa famille ont effectué plusieurs déplacements, 
passant de Montréal à Québec et revenant à Montréal avant de 
s'installer à Ottawa. Toutefois, M. Boulerice estime que ce n'est 
rien comparativement aux déplacements effectués par d'autres 
personnes venant de régions encore plus éloignées, celle du 
Pacifique par exemple, pour assumer des responsabilités à l'AC. 
Il souligne également que la découverte de nouveaux horizons 
exige l'appui du conjoint — surtout lorsqu'il lui faut quitter son 
emploi, sa famille et d'autres activités pour respecter le choix 
de l'autre. 

Fier d'avoir exercé autant de fonctions diversifiées, 
M. Boulerice estime que son expérience lui permet de faire 

partager à l'AC le point de vue des 
régions et des unités opérationnelles. 
Il affirme que l'AC est riche en com-
pétences de toutes sortes. 

41 est très important de comprendre 
les préoccupations des unités opéra-
tionnelles et de tenter de répondre à 
leurs besoins», ajoute-t-il. 41 ne faut 
jamais oublier que notre clientèle se 
compose principalement de détenus 
et de délinquants mis en liberté et 
que 95% du personnel du SCC 
travaille en région». 

Selon M. Boulerice, il est essentiel 
de consulter toutes les personnes 
concemées dans le cadre d'une éva-
luation et de fournir aux régions et 
aux unités opérationnelles des docu-
ments qui répondent à leurs besoins 
en information. 

Lors de la récente évaluation du Pro-
gramme des présidents de l'extérieur, 

M. Boulerice et son équipe d'évaluation ont consulté des ges-
tionnaires locaux, des chefs de syndicats locaux, des membres 
de comités de détenus et d'autres personnes de tous les coins du 
pays afin de prendre le pouls de chaque région et de connaître 
les préoccupations de divers groupes. Dans son rapport d'éva-
luation — qui vient d'être approuvé par le Comité de direction 
— M. Boulerice présente un aperçu national, dresse un portrait 
de chacune des cinq régions et décrit la façon dont les divers 
groupes perçoivent le Programme. 

À l'instar de nombre de ses collègues de l'AC, M. Boulerice 
aime se rendre dans les établissements afin de garder (ou 
d'établir) le contact avec «cette réalité» et d'y découvrir sou-
vent des méthodes de travail intéressantes. Il estime toutefois 
qu'il est tout aussi important pour les administrations 
régionales et les unités opérationnelles de connaître les exi-
gences liées au rôle de l'AC. 

41 faut apprendre à se connaître», dit-il. 

Désireux de promouvoir une approche de gestion axée sur la 
décentralisation au SCC, M. Boulerice s'est fixé un nouvel 
objectif: l'obtention d'un diplôme de deuxième cycle en ma-
nagement des services publics régionaux. Il suit actuellement 
deux cours du soir à l'université du Québec à Hull. 

M. Boulerice aime travailler pour le SCC : les visites qu'il 
effectue en région ajoutent de la diversité et de l'intérêt à 
son travail et lui offrent la possibilité de vivre de nouvelles 
expériences qui lui permettent de s'épanouir. «Si mon travail 
m'obligeait à rester à mon bureau à Ottawa, je serais très 
malheureux», affirme-t-il.  * 
par Monta Kerr 
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Arrestation du directeur ! 

PACIFIQUE — Le 2 octobre, les 
employés et les stagiaires du Collège 

de formation régional (Pacifique) ont été 
témoins d'un événement pour le moins 
surprenant : l'arrestation du directeur, 
Greg Robertson. 

Après lui avoir passé les menottes, un 
agent du détachement local de la GRC 
l'a escorté au centre-ville de Mission, où 
il a été jeté en prison jusqu'à ce que sa 
caution (500 $) soit payée. Grâce à la 
générosité de ses amis et des membres de 
la collectivité, une bonne partie de ce 
montant a été réuni, et M. Robertson a 
été libéré plus tard dans la journée. 

Cette arrestation, organisée dans le cadre 
de la campagne annuelle de levée de 
fonds au profit de la Société canadienne 
du cancer, a permis de verser un don de 
350 $ à cet organisme.  * 

AC - N'ayez pas peur — ce ne sont que les employés de la salle du courrier de l'Administration centrale 
qui célèbrent l'Halloween avec leur ‹,ami sans tête» . Ce dernier paraît ici en compagnie de Carole 
McDonnell (assis), Bernard Morrissette, Jean-Claude Michaud, Don Marisi et Julie Marier. 

G-reg Robertson, directeur du Collège de 
formation régional (Pacifique), a été mis en état 
d'arrestation et jeté en prison. 

Hou! Hou! 

Entre Nous 

Cous  le thème 
U«Les  drogues, la violence 
et le crime : d'autres défis à relever», 
la conférence de l'American Correc-
tional Association (ACA) aura lieu 
cet hiver à Miami (Floride), du 11 au 
13 janvier 1993. Environ 3 000 spé-
cialistes se réuniront pour discuter de 
questions de toute première impor-
tance pour le secteur correctionnel. 

Les participants pourront assister à 
d'excellents ateliers, une exposition de 
toute première qualité, des visites à des 
installations correctionnelles locales 
et des réunions instructives, le tout au 
même prix que pour la conférence de 
1992. 

Pour de plus amples renseignements, 
veuillez communiquer avec le Service 
chargé de la conférence de l'ACA, 
au 1 -800-888 -8784. Si vous vous 
inscrivez avant le 18 décembre 1992, 
vous aurez droit au taux d'inscription 
anticipée, ce qui vous permettra de 
réaliser des économies importantes. 
Vous pouvez le faire par téléphone en 
communiquant les renseignements 
relatifs à votre carte de crédit au Ser-
vice chargé de la conférence. 

INSCRIVEZ-VOUS DES AUJOURD'HUI!  

Correction 

LA  légende qui accompagnait la photo 
de John Krushelniski, infirmier psy-

chiatrique, en page 5 de notre numéro 
d'octobre, indiquait qu'il s'agissait 
d'Emery Drew, agent de correction. 
Tous deux travaillent au Centre psychia-
trique régional (Pacifique) depuis son 
ouverture en 1972 et tous deux ont reçu 
une prime pour souligner leurs 20 ans de 
service, mais c'est bien M. Krushelniski 
qui paraît dans la photo. Toutes nos 
excuses pour cette erreur.  * 

Conférence  AN 
de l'ACA 
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Célébration de la diversité culturelle 

ONTARIO – Les employés et les détenus de l'établissement Collins Bay sont fiers de leur 
diversité culturelle. 

Le 26 juin dernier, ils ont donné des preuves tangibles de cette fierté en conjugant leurs 
efforts pour organiser le premier Festival culturel annuel de l'établissement. 

«Cette journée a remporté beaucoup de succès», nous dit Gwen McMahon, coordonnatrice 
régionale du Comité consultatif de citoyens et invitée au Festival. «Les détenus, qui sont 
fiers de leur héritage, ont eu l'occasion de parler de leur culture avec les employés, les visi-
teurs et d'autres détenus.» 

Le Festival a commencé par un déjeuner appétissant : soupe orientale, poulet jamaïcain, riz 
espagnol, pâtisseries françaises, pain indien et biscuits-horoscope. Le banquet a été organisé 
par Wayne Green, chef, Services d'alimentation, et par le personnel de la cuisine; détenus et 
employés ont participé à la préparation et à la dégustation des plats. Après ce copieux repas, 
tous se sont rendus au gymnase, où Al Stevenson, directeur de l'établissement, a prononcé 
les mots d'ouverture et présenté un certificat de mérite à Audrey Howarth, membre du 
Comité consultatif de citoyens, pour les efforts qu'elle a déployés afin d'organiser le Festival. 

Des objets d'art, des affiches et d'autres objets préparés par des détenus de différents groupes 
ethniques ont sensibilisé les visiteurs aux diverses cultures. Jim McCartney, préposé à l'art 
et à l'artisanat, a prêté main-forte aux détenus au cours des quelques semaines nécessaires à 
l'organisation de l'exposition. Julia Schneider, bibliothécaire, a préparé un comptoir de 
documents sur différentes cultures. 

Des membres de la collectivité ont également participé au Festival. Ils ont diverti l'auditoire 
par des danses chinoises, des chants italiens et des démonstrations de danse et de tambour 
autochtones. Il y avait aussi un orchestre «reggae» antillais et un ensemble «steel band», 
dirigé par nul autre que le chef de la Formation générale, Andy Morgan. Le rythme endiablé 
d'un orchestre de rock and roll français a clôturé ce concert. 

Environ 500 personnes — employés, détenus et invités — ont participé à cette célébration 
de la diversité culturelle. C'est Al Parker, CO II, qui a eu l'idée d'organiser ce Festival, le 
premier dans la région de l'Ontario. Les organisateurs s'entendent pour dire qu'il s'agit là 
d'une excellente façon de découvrir «le monde de nos voisins». C'est pourquoi ils prévoient 
organiser un autre festival l'an prochain.  * 

Un groupe de musiciens de la communauté chinoise divertit les participants au Festival culturel organisé 
par l'établissement Collins Bay. 

Un projet conjoint 
favorise la participation 
au processus 
correctionnel 

PRAIRIES – Les terres appartenant à la 
nation des Cris de Samson et adjacentes 

à la réserve d'Hobbema en Alberta vont 
bientôt être le site d'un nouvel établissement 
correctionnel. La première étape a été 
franchie le 17 septembre dernier, lorsque le 
Solliciteur général du Canada, M. Doug 
Lewis, et le chef des Cris de Samson, Victor 
Buffalo, ont participé à la cérémonie offi-
cielle de la première pelletée de terre. 

L'établissement sera une installation de 
prélibération à sécurité minimale comptant 
60 lits. 11 offrira des programmes adaptés à la 
culture des Autochtones. Ces derniers con-
stituent une partie importante des détenus 
sous responsabilité fédérale incarcérés au 
Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta. 

C'est la première fois qu'une bande indienne 
et le gouvernement fédéral unissent leurs 
efforts pour construire un établissement cor-
rectionnel en territoire autochtone. Les deux 
parties espèrent que cette initiative conjointe 
aidera le SCC à réaliser des progrès dans la 
conception et la prestation des services cor-
rectionnels pour détenus autochtones. 

Les Cris de Samson, qui ont travaillé en 
étroite collaboration avec le SCC afin de 
trouver un emplacement approprié, ont 
également approuvé les plans de l'établisse-
ment. M. Lewis a loué la nation, son chef, 
Victor Buffalo, et le député Wilton 
Littlechild pour leur participation à ce 
projet pilote innovateur et audacieux. 

L'ouverture du nouvel établissement, est 
prévue pour 1993. Cela permettra de créer 
de 30 à 35 emplois permanents, ce qui 
coûtera 1,5 million de dollars au titre des 
dépenses salariales. Le personnel sera 
surtout constitué d'Autochtones. 

«J'espère que, grâce à cet établissement, les 
Cris de Samson pourront aider les détenus 
autochtones à se rendre compte que la 
réinsertion sociale en tant que citoyens 
respectueux des lois ne constitue pas un 
projet irréalisable et qu'ils n'ont pas besoin 
de surmonter cette difficulté seuls», a dit M. 
Lewis. «Grâce à ce genre d'établissement, 
le processus correctionnel se rapprochera 
des gens en respectant leurs valeurs, leurs 
principes et leurs croyances», a-t-il ajouté.  * 
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Les finissantes de 1992:  
Qunhild Hotte, artiste et 
professeur, avec certaines des 
finissantes de sa classe. 

Le sous-commissaire régional de 
l'Ontario, Andrew Graham, 
(à gauche) a fait l'acquisition de 
cette oeuvre intitulée «La Tierra» 

(la terre) en échange d'un don 
versé à la caisse de bienfaisance  
des détenues. L'artiste, Pearl 
Vajda, remet son oeuvre avec 
fierté à M. Graham. 

Exposition d'oeuvres d'art 

O NTARIO  — Au cours de l'Exposition 
d'oeuvres d'art 92 de la Prison des 

femmes, on a pu découvrir le talent 
d'artistes en herbe de neuf détenues de 
l'établissement. 

À l'occasion de cette exposition organi-
sée à Kingston le 4 septembre, on a remis 
un diplôme aux artistes qui ont suivi le 
cours de dessin, de peinture et de gravure 
donné pendant deux mois par Gunhild 
Hotte. Mme Hotte, qui vient de terminer 
une maîtrise en beaux-arts à l'Université 
de Windsor, était responsable du 
programme spécial d'été à la Prison 
des femmes. 

Le programme était axé sur l'expression 
de soi et, en effet, les oeuvres exposées 
étaient variées et dénotaient une touche 
très personnelle. Certaines d'entre elles 
étaient mises en vente, alors que pour 
d'autres, cela était hors de question en 
raison de leur valeur sentimentale. 

L'exposition s'est terminée sur une note 
émotive lorsque les élèves se sont rassem-
blées autour de leur professeur pour lui 
offrir un cadeau d'adieu, soit 
une mascotte représentative 
des beaux-arts qu'elle s'est 
empressée de surnommer 
P4W, nom abrégé de la 
Prison des femmes.  * 

C11 

25 ans au sein de la 
Fonction publique 

QUÉBEC — Le 5 août dernier, la Direction de 
l'établissement Leclerc a souligné les 25 ans de 

carrière au sein de la Fonction publique pour sept 
de ses employés. Voici les heureux récipiendaires : 

Jean Dumoulin, agent de correction à la 
retraite; Louis Deladurantaye, préposé aux 

Visites et à la correspondance; Marcel 
Dufy esne ,  chef,  Travaux et services d'entretien; 

André Vaillancourt, gérant d'entrepôt; 
Michel Lapointe, préposé aux Visites et à la 
correspondance; Raymond Quintond,  chef,  

Industries à la retraite; et Paul Houde , 
professeur en mécanique automobile.  



Arden Thurber, ancien directeur de l'établissement Westmorland (et maintenant directeur 
général, Gestion des cas et services correctionnels communautaires à l'AC), remet le premier 
exemplaire de Handcuffs and Plowshares à Jerry Randall (à dr.) , l'auteur du livre. 

HANDCUFFS 

AND 

PLOUGHSHARES 

Parution d'un livre 

ATLANTIQUE — L'établissement Westmorland vient de publier un livre intitulé 
Handcuffs and Plowshares, qui raconte l'histoire fascinante des 30 dernières années 

de l'établissement. Ce livre, écrit par Jerry Randall, agent d'unité résidentielle et 
ancien journaliste, a été lancé le 26 juin dernier lors de la célébration du 30e anniver-
saire de l'établissement. 

Pour en obtenir un exemplaire, veuillez communiquer avec Maurice LeBlanc, 
directeur adjoint, Services de gestion, au (506) 379-2471.  * 

N ATIONAL — Dans le numéro 
d'octobre d'Entre Nous, nous vous 

avons demandé de téléphoner sans 
frais à BusinessTel afin de les aider à 
actualiser leur base de données sur les 
publications. 

Cependant, nous ne vous avons pas 
demandé de présenter à BusinessTel 
toutes vos demandes concernant les 
publications du SCC. BusinessTel 
aimerait avoir de vos nouvelles si les 
renseignements sur votre étiquette-
adresse sont inexacts, si vous voulez 
recevoir des exemplaires supplémen-
taires, si vous souhaitez vous abonner à 
d'autres publications ou pour toute 
autre question semblable. 

Vous pouvez leur téléphoner sans frais, à 
partir du Canada et des États-Unis, au 
1-800-665-8948 ou à frais virés à partir 
de tout autre pays, en composant le 
(613) 545-8175. Vous pouvez égale-
ment écrire à BusinessTel Publications 
Service, 993 Princess Street, Kingston 
(Ontario) K7L 4Y8.  * 

A

Fred Merryweather n'est plus 
c - Les employés à l'Administration 
centrale se rappelleront avec affec-

tion le sergent Frederick Wright 
Merryweather, qui est décédé le 
24 septembre 1992. Le sergent 

Merryweather 
était commis-
sionnaire à 
l'immeuble Sir-
Wilfrid-Laurier 
depuis cinq ans, 
et tous ceux qui 
l'ont connu le 
regretteront 

Sgt. Fred Merryweather beaucoup.  * 
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David Sims , détenu, Peter Knott, chef des ateliers industriels, 
Martin Messer, détenu, et Qrace Gilfilian, préposée à l'art et à 
l'artisanat, avec le mobilier de salle à manger fabriqué par les détenus 
et offert au Club Lions. 

Entre Nous 
En bref 

Alain Lavigne, escorte bénévole, accompagné d'un détenu de l'ESAP. 

Des dons qui viennent du coeur 

P AC1FIQUE — Grâce à son programme d'art et d'artisanat, 
 l'établissement Mountain a pu faire don de matériel récréatif 

et de jouets à des garderies d'enfants, des hôpitaux et des orga-
nismes sans but lucratif de la collectivité. 

Ainsi, le 17 septembre, deux détenus, David Sims et Martin 
Messer, ont fait don d'une table de salle à manger en chêne mas-
sif et de 6 chaises au Club Lions Stellar Jays de Chilliwack. Les 
détenus, qui avaient acheté tous les matériaux eux-mêmes, ont 
construit ce mobilier avec le concours du personnel de l'atelier 
de rembourrage. Le Club Lions organisera une tombola pour 
faire tirer ce prix magnifique. Les profits iront aux enfants néces-
siteux et aux enfants ayant une déficience physique. La Frater-
nité des Autochtones de l'établissement a aussi fait preuve de 
générosité en donnant des sculptures, des tambours et d'autres 
objets d'art fabriqués par des Autochtones au Centre correction-
nel pour les femmes de Bumaby, aux anciens de la région et aux 
participants à des pow-wow. 

Le programme d'art et d'artisanat offert dans l'établissement 
Mountain, qui est probablement le plus important de la région 
du Pacifique, a permis à de nombreux détenus d'extérioriser leurs 
sentiments de façon positive.* 

Escortes bénévoles 

QUÉBEC — Depuis plusieurs mois déjà, René Rousseau, 
directeur de l'établissement de Sainte-Anne-des-Plaines 

(ESAP), projetait de mettre sur pied une équipe de bénévoles 
qui accompagneraient des détenus en permission de sortir avec 
surveillance (PSAS). Cela permettrait d'accroître le nombre 
d'escortes individuelles ou de groupes spécifiques dans des 
activités de la communauté. 

Un comité a été formé afin d'étudier les implications du projet. 
Richard Amess, agent de correction à l'ESAP, fut chargé de 
mettre au point une session de formation pour ces bénévoles. Le 
22 avril dernier, trois candidats se présentèrent à cette session : 
Eddy Leduc et Alain Lavigne, bénévoles déjà intégrés à la 
chapelle de l'ESAP, et Lise Desormeaux de l'établissement 
Leclerc. 

Les nouveaux "escorteurs" bénévoles ont d'abord accompagné, 
en tant qu'observateur, un agent dans l'exercice d'une PSAS 
de groupe pour ensuite accompagner leur premier groupe de 
détenus. Le 14 mai dernier, Alain Lavigne fut donc en mesure, 
comme citoyen bénévole, d'escorter le premier groupe de cinq 
détenus à l'Entrée Libre, un organisme installé à Montréal 
faisant office "d'aumônerie de la rue pour les détenus et 
ex-détenus", ce qui permet à l'aumônier de faire profiter à plus 
de détenus de l'ESAP des bienfaits de telles rencontres.  * 
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ATLANTIQUE — La célébration du 
25e anniversaire de l'établissement 

de Springhill a été rendue encore plus 
mémorable grâce à une cérémonie de 

. remise de distinctions honorifiques. 

Entre Nous  
En bref 

Le point sur le Programme 
(Cet article fait partie d'une série d'articles traitant du Programme de primes du SCC.) 

Les récipiendaires des primes au mérite: 
Frcma Allen, coordonnateur de 
Gestion de cas; Chris Manuge, 
coordonnatrice intérimaire des Services 
de psychologie; et Stewart Murray, 
chef de l'épanouissement personnel. 

a obtenus au fil des ans, grâce surtout au 
travail d'équipe. Il a remercié les 
employés de leur contribution et a remis 
des médailles pour longs services à John 
Bourgeois, Herbert Longshaw, Adrien 
Martel et Roger McCormick afin de 
souligner leurs 35 ans de service dans la 
Fonction publique. 

Rémi Gobeil, sous-commissaire, a 
présenté des plaques pour longs services 
(25 ans) à Robert Arseneau, Ray Berry, 
Thomas Crawford, Allen Dill, Douglas 
Dobson, Robert Hanley, Kenneth 
Langille, Wayne Langille, Dan Mac-
Donald, Adrien Martel, Douglas 
McAloney, Carmen Noiles, John 
Richard, Charlie Tooke et Glen White. 

Gary Mills, directeur, a décerné des 
primes au mérite à Frona Allen, Chris 
Manuge et Stewart Murray pour les 
efforts qu'ils ont déployés afin d'élaborer 
et de mettre à l'essai un projet pilote 
d'évaluation initiale exhaustive à l'étab-
lissement de Springhill. 

Ruth Rushton s'est vu remettre un 
certificat de mérite pour la conception 
d'un logo pour l'établissement (voir ci-

contre). M. Mills a fait remar- 
quer que le dessin est à la 

fois simple et empreint 
d'un riche symbolisme. 

La feuille d'érable 
représente l'unité 
canadienne. Quant 
à la clé, ce n'est 
pas le symbole de 

11167 .- 1992 	I ! l'incarcération, 
mais de ce qui e  fea....rk nil peut ouvrir des 

possibilités pour 
les employés et les 

191111111.1r détenus et les aider à 
relever de nouveaux 

défis. L'établissement de 
Springhill sera fier d'utiliser 

ce magnifique logo. 

Audrey Skidmore et Shannon Mac-
Donald ont aussi reçu des certificats de 
mérite au cours de cette cérémonie.  * 

C'est le 2 octobre dernier que cette céré-
monie a eu lieu au gymnase de l'établisse-
ment. L'honorable Lloyd R. 
Crouse, lieutenant-gou-
verneur de la Nouvelle-
Écosse et invité spécial, 
a parlé du Canada et 
des valeurs qui en 	 • 
font un pays 	p,„ 	• 
unique. Il a ensuite 
félicité le SCC de 
son précieux 
apport et présenté 
des médailles pour 
services distingués à 
Terry Dobson, 
David Hyatt, Garry 
Kennedy, Mary Dee 
MacPherson et Bruce 
Schurman, ainsi que des bar- 
rettes pour services distingués à Joan 
Fowler, Dave Herrett, Patrick O'Brien 
et Weldon Rideout. 

Willie Gibbs, Commissaire intérimaire, a 
parlé des excellents résultats que le SCC 
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de primes du SCC 

Les récipiendaires des médailles et barettes pour services distingués : I ère rangée : Joan Fowler, agent de contrôle des Finances; Weldon 
Rideout, sous-directeur; l'honorable Lloyd R. Crouse, lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Écosse; Dave Herrett, agent de correction II; et 
Pat O'Brien, professeur. Rangée du fond : Bruce Schurman, agent de correction I; Mary Dee MacPherson, superviseur de la gestion du 
matériel; Çary Kennedy, agent de correction I; Dave Hyatt, professeur; et Terry Dobson, agent principal, Admission et élargissement. 

Un déjeuner 
avec la reine 

Au cours d'une autre cérémonie qui a eu 
lieu plus tôt cette année, Rod Mac-

Donald, surveillant correctionnel à l'étab-
lissement de Springhill, a découvert 
qu'être récipiendaire d'une médaille pour 
services distingués peut comporter des 
avantages : le ler juillet dernier, il a par-
ticipé à un déjeuner organisé en l'honneur 
de la reine Élisabeth II à la résidence du 
Gouverneur général à Ottawa. 

M. MacDonald était l'un de trois 
employés du SCC du pays à être invité, 
à l'occasion de la Fête du Canada, à ce 
déjeuner regroupant 75 invités. 

«Ce fut un honneur de rencontrer la 
reine», a-t-il dit. «Cependant, le plus 
grand honneur a été d'être choisi pour 
représenter le Service correctionnel du 
Canada et de porter fièrement la médaille 
pour services distingués», a-t-il ajouté.  * 

Les récipiendaires des plaques de longs services (25 ans) : Première rangée : Robert Hanley, 
agent de sécurité préventive; John Richard, professeur; Douglas Dobson, gestionnaire 
d'unité; Adrien Martel, chef des Services d'alimentation; et Allen Dill, directeur adjoint, 
Services de gestion. Rangée du fond : Qlen White, magasinier; Ray Berry, chauffeur; Tom 
Crawford, chauffeur; Charlie Tooke, spécialiste de la rémunération; Carmen Noiles , agent 
de correction I; Ken Lartgille, technicien principal chargé de l'entretien; Dan MacDonald, 
récréologue; et Douglas McAloney, agent de correction II. 

Décembre 1992 /Janvier 1993 Entre Nous 21 



Remise du 
Prix Gallagher 

ATLANTIQUE — Le 11 septembre, 
la Société Saint-Léonard d'Halifax-

Dartmouth a décerné le Prix Gallagher à 
Vincent B. MacDonald, directeur de dis-
trict (N.-É.), pour sa participation à 
l'établissement de la Sir Sandford Fleming 
House et l'appui soutenu qu'il accorde à 
la Société.  • 

Barb Nehiley, présidente, Conseil 
d'administration, Société Saint-Léonard 

d'Halifax-Dartmouth, Vincent B. 
MacDonald, directeur de district (N-E),  

Frank Nolan, ler président de la Société Saint- 
Léonard d'Halifax-Dartmouth, et Pat Walsh, 

président, Société Saint-Léonard du Canada. 

Frank Constantin°, président de la Coalition of Prison Evangelists; Monty Lewis, directeur de 
Cons for Christ; Bruce Smith, solliciteur général du Nouveau-Brunswick, ; Pierre Allai-d,  
directeur de l'Aumônerie du SCC , ainsi que Ian Culligan, directeur exécutif des services 
correctionnels du Nouveau-Brunswick. 

Conférence sur le 
ministère chrétien 

ATLANT1QUE — Maintenant, plus 
que jamais, les chrétiens du Canada 

peuvent aider les détenus à réintégrer la 
société, soutient Pierre Allard, directeur 
de l'Aumônerie du SCC, 

«Pour la première fois de son histoire, le 
système correctionnel moderne possède 
une vision : les communautés de foi 
cherchent vraiment à rejoindre les com-
munautés de crime. Et une communauté 
de foi ne se compose pas uniquement 
d'aumôniers, de bénévoles, d'ex-détenus, 
d'évangélistes en milieu carcéral; une 
communauté de foi, c'est aussi nous tous», 
a déclaré le rév. Allard à la première con-
férence internationale canadienne sur le 
ministère carcéral, tenue à Fredericton 
(N.-B.). 

Plus de deux cents aumôniers d'établisse-
ment, animateurs de pastorale, employés 
correctionnels, bénévoles, ex-détenus et 
libérés conditionnels ont pris part à cet 
événement d'une durée de trois jours, qui 
s'est déroulé du 10 au 12 octobre. La con-
férence a été organisée par le SCC, le Con-
seil chrétien de réconciliation et le groupe 
Cons for Christ Prison Ministry Inc. 

La conférence portait notamment sur la 
spiritualité autochtone, l'aumônerie com-
munautaire, le traitement préventif de la 

rechute et les cures de désintoxication. 
Elle a permis aux participants d'examiner 
des moyens innovateurs d'aider les 
détenus, les victimes d'actes criminels, les 
familles et les collectivités. 

Tous étaient d'accord pour dire qu'une 
forme ou une autre de ministère religieux 
constitue la meilleure manière de rejoin-
dre certains détenus qui ont abdiqué face à 
eux-mêmes et à la société. Et, comme l'a 

dit le commissaire intérimaire du SCC, 
Willie Gibbs (alors sous-commissaire prin-
cipal), le personnel correctionnel peut 
aussi retrouver espoir et compter sur 
l'appui des aumôniers et des ministères. 

«À mon avis, ces gens ont le sens profond 
du pardon».  * 
(D'après des articles publiés dans les numéros du 
Il et du 12 septembre 1992 du Daily Gleaner.) 
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Fiche de service 

À: Tous nos lecteurs 
DE: L'équipe d'Entre Nous 

t 'Donner suite LI Approbation 0 Signature 

Vous voulez ça 
pour quand? 

S °us la rubrique En bref, nous 
commencerons bientôt à publier 

régulièrement l'échéance des articles 
qui paraîtront dans les prochaines édi-
tions d'Entre Nous. Si vous voulez nous 
envoyez un article, faites-nous parvenir 
une disquette de 3,5 po ou de 5,25 po 
(nous acceptons les programmes Word-
Perfect d'IBM, et Microsoft Word de 
Macintosh), ainsi qu'une copie papier 
de l'article proposé. Ceux et celles qui 
ont su résister aux progrès de la tech-
nologie ou qui n'ont pas accès à un 
ordinateur pourront faire parvenir leurs 
articles sous quelque forme que ce soit à 
notre bureau de rédaction ou à la divi-
sion des communications de leur 
région. N'oubliez pas d'inclure des pho-
tos (prière de ne pas envoyer de photos 
polaroïd)! Nous acceptons aussi vos 
suggestions pour de futurs articles. 

Pour communiquer efficacement, il faut 
que chacun de nous y consacre du temps 
et s'engage à partager ses expériences de 
travail, ses difficultés, ses réalisations et 
ses idées brillantes avec d'autres person-
nes du Service et du secteur correction-
nel. Nous avons besoin de votre aide 
pour faire d'Entre Nous une revue 
encore plus intéressante.  * 

Date de tombée : 
Numéro de février — Déc. 4, 1992 

Gala Méritas 1992 

QUÉBEC – Le 18 août dernier, une 
.soirée de gala Méritas a eu lieu à 

l'établissement La Macaza. Cette soirée 
vise à récompenser les participants les 
plus méritants aux activités sportives. 

Près de 250 détenus, François Huard, 
journaliste à l'Informateur du Nord, Jean-
Paul Boileau et Michel Nantel, membres 
du Comité consultatif de l'extérieur; 
Paul-André Beaudry, directeur de l'étab-
lissement La Macaza; Robert Michaud, 
agent de correction, ainsi que Bertrand 
Girard, gérant d'unité, Guy N. Fauteux 
et Carole Mainville, animateurs du 
Développement social, tous trois oeu-
vrant dans l'organisation de ce banquet 
des sports, ont pris part à cette soirée. 

Le gala a débuté par un souper suivi de la 
remise de médailles aux gagnants des dif-
férentes activités sportives. C'est par un 
spectacle musical que la soirée s'est ter-
minée. Ce fut un gala fort réussi et appré-
cié de tous.  * 

N ATIONAL – L'élaboration de la 2e 
version du SDG avance rapidement, 

et les coordonnateurs procèdent à l'actua-
lisation des cours de formation pour les 
animateurs et les utilisateurs. 

Ces cours se donneront à l'AC et seront 
offerts en premier lieu aux animateurs 
régionaux. Dès que leur formation sera 
terminée, ils retourneront dans leur 
région pour former d'autres personnes 
qui, à leur tour, se chargeront de la for-
mation des utilisateurs. L'objectif est 
de former des animateurs dans chaque 
région pour qu'ils puissent servir en tant 
que personnes-ressources auprès des uti-
lisateurs du SGD. 

La formation comprendra six leçons : 

• Fonctions de base du SGD 

• Gestion des cas (en établissement) 

Benoît Maillé, Pierre Lafond et William 

Bcdlantyne, trois détenus récipiendaires de 
médailles. 

• Gestion des cas (dans la collectivité) 

• Sécurité (attribution des cellules, 
visites et correspondance, arrivées 
et départs) 

• ASPE 

• Gestion des peines. 

Les leçons seront divisées en modules. 
Chaque module traitera d'une tâche parti-
culière et comprendra un objectif, des ren-
seignements se rapportant à la tâche à 
accomplir et des exercices pratiques. Ces 
modules seront subdivisés en sections, ce 
qui facilitera l'assimilation de la matière. 
On distribuera aux participants une copie 
des modules pour consultation ultérieure. 
L'objectif visé est de simplifier la forma-
tion et de remettre aux participants des 
modules contenant des renseignements 
clairs et concis pour consultation future.  * 

Formation pour la 2e version du SGD 
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Réponses au jeu-questionnaire 

Voici les réponses et les explications au jeu-questionnaire du mois de novembre. Avez-vous eu du succès? 

1. (c) 2 283 
Le Canada compte 2 283 réserves 
indiennes. 

2. (a) Marguerite de Roberval 
Originaire de France, Marguerite de 
Roberval, a été la première femme de 
race blanche à fouler le sol canadien 
en 1542. 

3. (a) 24 juin 1610 
Le grand chef Membertou de la tribu 
des Micmacs a été baptisé Henri le 24 
juin 1610. 

4. (d) Le fait ne pas aimer 
des mets différents 

Il est rare que le fait ne pas aimer des 
mets différents soit à l'origine de 
préjugés raciaux. Un préjugé est une 
opinion préconçue et émotionnelle à 
l'égard d'un groupe particulier de 
personnes. C'est un jugement 
prématuré ou non fondé sur les 
membres d'un groupe humain porté par 
un autre groupe; le fait ne pas aimer 
des mets différents n'est généralement 
pas à l'origine d'une telle attitude. Les 
préjugés raciaux sont en partie 
attribuables au fait que l'on refuse à 
certains membres d'un groupe des 
avantages sociaux que l'on accorde par 
ailleurs aux membres d'un autre groupe. 
(G. Eaton Simpson et J. Milton Yinger) 

5. (c) passivité et indifférence 
La passivité et l'indifférence sont des 
attitudes racistes et non des actes 
racistes. Une personne exerçant une 
autorité qui réagit avec indifférence et 
passivité aux préjugés raciaux dont elle 
est témoin a une attitude raciste en soi. 
Cette attitude se manifeste quand 
aucune mesure n'est prise pour essayer 
d'enrayer le racisme en milieu de travail. 

6. (a) vrai 
La politique canadienne sur le 
multiculturalisme vise tous les 
Canadiens, y compris les Autochtones. 
Le multiculturalisme aborde bon nombre 
de questions — le racisme, la 
sensibilisation aux différences 
culturelles et la protection de la culture 
— qui touchent les Autochtones. La Loi 
canadienne sur le multiculturalisme 
reconnaît explicitement le caractère 
particulier des peuples autochtones. 

7. (a) vrai 
La plupart des Canadiens, quelle que 
soit leur ascendance, parlent l'une des 
deux langues officielles. Les politiques 
et les programmes sur le multi-
culturalisme sont mis en place en vue 
d'aider les membres des deux groupes 
linguistiques à s'adapter à la diversité 
culturelle canadienne. Les politiques sur 
le multiculturalisme et sur les langues 
officielles favorisent la contribution 
active de tous les Canadiens à 
l'édification de la société canadienne. 

8. (a) vrai 
En France, lorsqu'un homme et une 
femme se saluent, c'est la femme 
qui tend la main la première. 
(PR. Harris et R.T Moran) 

9. (b) Toronto 
Selon le recensement de 1986, les 
minorités visibles représentent plus 
de 17 p. 100 de la population totale 
torontoise. 

10.(b) faux 
Le multiculturalisme contribue 
avantageusement à l'édification d'un 
Canada fort et plus compétitif. Comme 
la planète se transforme en village 
global, les avantages de notre héritage 

diversifié sont de plus en plus 
manifestes : le multiculturalisme offre 
aux Canadiens des possibilités 
d'enrichissement mutuel. Le fait 
d'enrayer la discrimination dans 
l'emploi favorise l'embauche de 
travailleurs spécialisés. La 
connaissance de divers styles de 
négociation de même que de différentes 
langues et cultures constitue un 
avantage concurrentiel sur les marchés 
canadiens et internationaux. 

11.(a) vrai 
Il est contraire aux moeurs allemandes 
de s'adresser à quelqu'un en gardant 
les mains dans ses poches. Les 
Allemands doivent généralement 
mesurer leurs gestes. Ainsi, comme le 
fait de s'asseoir devant quelqu'un en 
laissant voir la semelle de ses 
chaussures est considéré comme une 
impolitesse, certains hommes préfèrent 
croiser les jambes aux genoux plutôt 
que d'appuyer l'une de leurs chevilles 
sur un genou. (PR. Harris; R.T Moran) 

12.(a) vrai 
Les Africains de race noire croient 
fermement en l'amitié. Un ami est 
immédiatement considéré comme un 
membre de la famille. En fait, la 
sincérité, la confiance et l'amitié sont 
essentiels à la réussite d'une entreprise 
africaine. L'amitié passe avant les 
affaires. Les Africains considèrent toute 
personne comme une amie jusqu'à 
preuve du contraire, mais ils peuvent 
devenir méfiants si leurs avances 
amicales sont reçues avec froideur. 
(PR. Harris; R.T Moran) 
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13. (a) vrai 

L'ethnocentrisme est la tendance à 
privilégier le groupe social auquel on 
appartient et à en faire le seul modèle 
de référence. Les personnes 
éthnocentriques agissent dans l'intérêt 
du groupe auquel elles appartiennent. 
Elles ont tendance à empêcher les 
membres d'autres groupes de jouir des 
mêmes privilèges qu'elles, mais leur 
comportement discriminatoire n'est pas 
nécessairement fondé sur des préjugés. 

du compositeur. Au Canada, l'hymne 
royal est joué en présence de membres 
de la famille royale. Il fait aussi partie 
du Salut au Gouverneur général. 

15. (a) 1783 
En 1783, à la suite de la révolution 
américaine, des milliers de Loyalistes se 
sont réfugiés dans l'Ouest de la 
Nouvelle-Écosse. Comme leurs terres 
étaient éloignées d'Halifax, le 
gouvernement britannique a fondé, 
selon leurs voeux, la colonie du 
Nouveau-Brunswick en 1784. 

16.(c) les Vikings 
Les Vikings, qui ont mis le cap sur 
l'Arctique de l'Est vers l'an 1 000 après 
J.-C., ont été les premiers européens à 
explorer les Territoires du Nord-Ouest. 
Toutefois, les expéditions effectuées 
par Martin Frobisher dans les années 
1570 sont les premières à avoir été 
officiellement consignées; en 1610, 
Henry Hudson a séjourné brièvement 
sur la côte ouest de la baie qui porte 
aujourd'hui son nom. 

• , \ 
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17.(b) Rhodésie du Sud 
La Rhodésie du Sud est l'ancien nom du 
Zimbabwe, pays d'Afrique du Sud. En 
1923, la Rhodésie du Sud est devenue 
une colonie britannique gouvernée par 
une minorité blanche. En 1965, le pays a 
proclamé unilatéralement son 
indépendance; aujourd'hui, les Blancs et 
les Noirs y vivent dans l'harmonie. 

18.(c) 15 février 1965 
Le drapeau unifolié canadien a été 
hissé pour la première fois sur la 
colline du Parlement le 15 février 1965. 
Le drapeau avait été approuvé par 
la Chambre des communes le 
15 décembre 1964, puis par le Sénat 
le 17 décembre 1964.11 a été 
officiellement reconnu par la reine 
Elizabeth II le 15 février 1965. 

19.(b) faux 
Les Arabes parlent tous l'arabe, une 
langue sémitique, mais ils ne sont 
pas tous musulmans; certains sont 
chrétiens ou appartiennent à d'autres 
confessions. 

20. (A) Sir William Alexander 

En 1621, la Nouvelle-Écosse a été 
baptisée par Sir William Alexander à 
qui le roi Jacques VI d'Écosse a 
remis en concession toutes les terres 
situées entre la Nouvelle-Angleterre et 
Terre-Neuve. Comme la charte officielle 
était en Latin, cette «nouvelle Écosse» 
a conservé la forme latine de Nova 
Scotia. 

14. (a) auteur inconnu 
L'hymne national anglais «God Save the 
Queen», qui était à l'origine une 
chanson patriotique, a été composé à 	‘ 4, 	4,‘ 	4,,," • 
Londres, Angleterre, en 1745. On ne 	• 

* 	l . connaît ni le nom de son auteur ni celui 	e e 4  • •  • • • ch 
•afr  **/,' 

Félicitations aux 
gagnants du jeu-questionnaire du mois d'août! 

Ontario : 

J. Robert Brideau, 
Établissement de Bath 

Atlantique : 

Kevin Munroe, 
CCC — Parrtown 
Saint John (N.-B.) 

Québec : 

Benoît Homier, 
CCC — Ogilvy 
Montréal métropolitain 

AC : 
Ruth Willsher, 
Direction générale 
des Finances 

Prairies : 

Dennis Miller, 
Établissement 
d'Edmonton 

Pacifique : 

Sharon Tompkins, 
Collège du personnel, 
Mission (C.-B.) 

Décembre 1992 /Janvier 1993 Entre Nous 25 



• • 
• • 	• 

• • • 
• • 

• • • 
• 

• 

• 

• • • 	•  
• • 

• • 	• 
• • • 

y • • 
.iblealovne ApamitT 

. 

re. 

jam  

• 
• • • 

• 

• 
• • • 

. 
14Priost.r e  

•-- 

• 
• • • • 

'fen 

• • 
• • • 

z-»P' 

Felices Fiestas 

Xpôvict ricAA6 

Meilleurs Voeux 

Season's Greetings 

Buone Feste 

Ol in/ rinzn 

+mow 

(

/ 1 ■Ii0101  - 

%iiiralaH. rear..: 

I 

• • 
• • • 

• jal§140,3 7.2.erfe 	• 
• N•eaeu  

/  

• • je.  . 
• • 

• • 
. 	sore 

• • • • 

26 Entre Nous Décembre 1992 / Janvier 1993 


	LET 17-1-1992-fra
	LET 17-2-1992-fra
	LET 17-3-1992-fra
	LET 17-4-1992-fra
	LET 17-5-1992-fra
	LET 17-6-1992-fra
	LET 17-7-1992-fra
	LET 17-8-1992-fra
	LET 17-9-1992-fra
	LET 17-10-1992-fra
	LET 17-11-1992-fra
	LET 17-12-1993-fra



